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LÉGISLATION DES MINES 


CHAPITRE X 


DE LA SURVEILLANCE DE L’EXPLOITATION DES MINES 
PAR L’ADMINISTRATION 


B22. — Les sources principales auxquelles il faut recourir 
pour l’élude de la surveillance de l’administration sur les 
mines, ou de la police administrative des mines, sont les 
suivantes. 

Il y a tout d’abord le titre V de la loi du 21 avril 1810, 
composé des articles 47, 48, 49 et 50 qui ont posé les bases 
essentielles et fondamentales de la matière. La rédaction de 
ce dernier article a été modifiée par la loi du 27 juillet 1880 
en vue d’augmenter, d’une part, les objets pour la protection 
désquels l’administration peut et doit intervenir dans l’exploi- 
tation des mines, et, d’autre part, de mieux définir, en le 
renforçant, le rôle de l’administration. Après ces articles de 
la loi de 1810, il faut citer la loi du 27 avril 1838, dont la 
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II. 
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seconde partie avait eu déjà le même objet que les modifica-> 
tions issues de la loi de 1880 : définir plus nettement le mode 
d’intervention de l’administration et augmenter ses pouvoirs 
de coercition, en vue de mieux atteindre le but pour lequel a 
été organisée la surveillance administrative. 

Après ces deux lois vient le décret du 3 janvier 1813, qui a 
d’autant plus d’importance qu’il appartient à la période des 
décrets-lois du premier Empire. C’est un véritable règlement 
sur la police de l’exploitation des mines, mais organisant 
plus spécialement les mesures propres à prévenir les accidents 
de personnes et celles à suivre lorsque de pareils accidents 
sont arrivés. 

Ce décret du 3 janvier 1813 a été modifié sur quelques 
points de détail et de procédure par l’ordonnance du 26 
mars 1843, remplacée elle-même par le décret du 25 sep- 
tembre 1882, rendu pour mettre la matière en harmonie avec 
la loi nouvelle du 27 juillet 1880*. Mais cette ordonnance de 
1843 et ce décret de 1882 ne se sont pas bornés à de pures 
modifications de forme. Suivant une tendance persistante 
depuis la loi de 1810, ils ont accentué et mieux défini le pouvoir 
de police de l’administration et étendu la portée, un peu 
limitée, du décret de 1813. 

A ces règlements généraux il y a lieu de joindre l’ordon- 
nance du 18 avril 1842 qui a statué sur un point spécial, 
l’élection de domicile auquel est astreint tout concessionnaire. 

Les sources directes doivent être complétées par certaines 
prescriptions du décret organique du 18 novembre 1810 sur 
l’organisation du corps des mines, et enfin par la plupart des 
clauses insérées dans les cahiers des charges, rédigés suivant 

1. L’administration a voulu faire pour l’ordonnance du 26 mars 1843, par le 
décret du 25 septembre 1882, ce que la loi du 27 juillet 1880 avait fait pour la 
loi du 21 avril 1810 : procéder à une simple révision de texte du document 
originaire sans modifier même le numérotage des articles. Si on s’explique sans 
peine le respect de la forme justement dû à une loi organique si importante que 
celle de 1810, on le comprend moins pour un simple règlement comme celui 
de 1843 qu’il eût été certainement préférable d’abroger purement et simple- 
ment pour le remplacer par un règlement nouveau. Cette solution eût été 
d’autant meilleure qu’un seul des deux articles conservés sans changement, 
l’article 5, avait justement cette mauvaise fortune d’être déjà abrogé, dans 
une de ses parties essentielles, par un décret du 27 mai 1854, ce qu’on a paru 
oublier. (V. 546.) 
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les différents modèles qui ont eu successivement cours et 
dont le dernier est annexé à la circulaire ministérielle du 
9 octobre 1882. 

523. — Une première section sera consacrée aux règles 
générales ou aux généralités sur l’intervention de l’adminis- 
tration dans l’exploitation des mines, c’est-à-dire aux généra- 
lités relatives^à la police administrative des mines, tant en ce 
qui concerne les règles du fond que celles de la procédure ou 
de la compétence. 

Dans une deuxième section nous examinerons les circon- 
stances particulières dans lesquelles l’administration peut ou 
doit intervenir, et son mode d’intervention, en cherchant à 
classer méthodiquement ces circonstances. 


SECTION I 

GÉNÉRALITÉS SUR LA POLICE ADMINISTRATIVE 

DES MINES 


524. — La mine étant une propriété qui ne peut être 
assujettie dans sa jouissance qu’à des servitudes ou à des 
prescriptions découlant directement de la loi, il faut tout 
d’ahord se demander quels sont, d’après la loi, le caractère 
et le but de l’intervention de Tadministration dans l’exploita- 
tion des mines, c’est-à-dire les objets pour lesquels elle peut 
intervenir et les limites de cette intervention; après ces règles 
du fond, nous examinerons suivant quelles formes elle peut 
intervenir, ou les règles de la procédure. 

525. — Les objets pour lesquels l’administration a légale- 
ment le droit d’intervenir dans l’exploitation des mines 
peuvent se grouper sous trois chefs : 

1° La conservation de la mine prise dans ce double sens 
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que l’administration doit veiller à ce que les substances miné- 
rales ne soient pas irrémédiablement perdues pour le public, 
par suite d’une exploitation abusive ou vicieuse, et qu’elle doit 
également veiller à ce que le public ne souffre pas momenta- 
nément de la privation de ces substances par suite d’abus de 
jouissance du concessionnaire; 

2° La protection de la surface en vue d’éviter les dangers 
pour la sécurité publique que l’exploitation des mines peut 
engendrer ; 

3° La protection du personnel occupé dans la mine, pour 
éviter les accidents dont il peut être victime. 

Ces trois objets essentiels de la surveillance administrative 
résultent du texte même de la loi de 1810. 

526. — C’ est évidemment àla« conservation de la mine », 
entendue dans le premier sens sus-indiqué, que se rapporte 
cette expression textuellement insérée dans le nouvel article 50 
et qui a été substituée aux anciens mots « conservation des 
puits, solidité des travaux », lesquels avaient un caractère 
moins précis et pouvaient présenter l’inconvénient d’être 
considérés comme correspondant à une autre idée, notamment 
àcelle de la sécurité de la surface ou de la sûreté du personnel 
occupé dans la mine. 

* Le second sens sous lequel nous entendons la conservation 
de la mine, et qui se rattache d’ailleurs au premier, résulte 
explicitement de l’article 49 de la loi de 1810, qui arme l’ad- 
ministration, dans le cas où les besoins des consommateurs 
seraient inquiétés, de pouvoirs que l’art. 10 de la loi du 27 
avril 1838 a eu pour objet de définir exactement. 

Il importe toutefois de bien s’entendre sur la limite légale 
de l’intervention de l’administration motivée par ces considé- 
rations économiques ayant pour base les besoins des consom- 
mateurs. Faut-il voir là, comme en matière de sécurité du 
personnel occupé dans la mine, et même comme en matière 
de sécurité de la surface, un droit absolu pour l’administration 
de prescrire discrétionnairement toutes les mesures qu’elle 
juge convenables? L’administration pourrait-elle notamment 
imposer au concessionnaire une nouvelle méthode d’exploita- 
tion sous le seul motif que celle pratiquée a l’inconvénient 
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(l’amener, par abandon dans la mine, une perte trop consi- 
dérable de la substance concédée? Nous ne le pensons pas. On 
a trop insisté, dans la discussion de la loi de 1810, sur le 
respect de la liberté d’exploitation, sur l’assimilation du con- 
cessionnaire exploitant une mine à l’agriculteur cultivant son 
champ, pour qu’on ne reste pas convaincu que l’administra- 
tion ne peut intervenir, dans ce domaine économique, qu’en 
se conformant strictement aux pouvoirs qui lui ont été expli- 
citement dévolus par la loi. Or, à cet égard, nous verrons, en 
commentant l’article 49 de la loi de 1810 à l’occasion du 
retrait des concessions (V. n° S62), que la seule mesure dont 
l’administration puisse user, le cas échéant, est celle du 
retrait, et cela dans certaines circonstances étroitement limi- 
tées. 

Cette observation se trouvera d’ailleurs confirmée par celles 
que nous présenterons en traitant des règles applicables à la 
conduite des travaux. 

527 . — Les articles 47 et 50 de la loi de 1810 établissent 
que la protection de la surface est un des objets légaux de 
l’intervention de l’administration en matière d’exploitation 
de mines. Mais l’énumération limitative que fait le nouvel 
article 50, comme celle moins étendue de l’ancienne rédac- 
tion, montre qu’ici également le pouvoir de l’administration 
n’est pas illimité. Ce ne sont pas tous les objets de la surface, 
sans aucune distinction, que l’administration peut et doit 
protéger par telles mesures qu’elle juge opportunes ; mais 
bien des objets déterminés, que nous aurons à énumérer 
et à examiner en détail. 

Toutefois cette limitation par catégorie serait oiseuse dans 
le cas où l’exploitation menacerait la surface sur une grande 
étendue et avec une importance de nature à compromettre la 
« sûreté du sol » , suivant l’article 47, ou la « sécurité publique », 
d’après l’article 50. 

528 . — Ce n’est que pour la protection du personnel oc- 
cupé dans la mine, ou, suivant les expressions de l’article 50 
tant ancien que nouveau, pour « la sûreté des ouvriers mi- 
neurs », que l’administration se trouve réellement armée de 


6 CHAPITRE X. DE LA SURVEILLANCE DE L’eXPLOITATION DES MINES 

pleins pouvoirs, sans aucune restriction légale. Il importe 
seulement ici de ne pas étendre non plus les choses au delà de 
leur portée légale. Il faut que la vie ou la santé des ouvriers 
soit menacée pour justifier l’intervention de l’administration; 
les mesures qu’elle pourra légalement prescrire, à cet effet, 
ne pourront êti’e que des mesures de nature à atténuer ou faire 
disparaître la cause du danger pour la vie ou la santé du 
personnel. 

Des stipulations qui n’auraient pour objet ou pour effet que 
d’augmenter le bien-être des ouvriers au point de vue pure- 
ment économique ou moral ne reposeraient sur aucune base 
légale. 

529. — Il importe, à un autre point de vue, de préciser la 
nature des mesures que l’administration peut prescrire, le cas 
échéant. 

Si on laisse de côté la mesure exceptionnelle du retrait de 
la concession, l’administration ne peut intervenir qu’en ma- 
tière de travaux exécutés ou à exécuter dans la mine ; elle 
pourra interdire certains travaux ; ordonner qu’ils ne seront 
continués que d’une façon déterminée ou qu’ils ne pourront 
pas avoir lieu d’une certaine façon ; prescrire même l’exécu- 
tion de travaux particuliers ; mais elle n’a d’action que sur ce 
qui se rattache directement à l’exploitation technique de la 
mine, sur ce qui peut être considéré comme ses travaux 
d’exploitation. Elle ne pourrait pas notamment, en se fondant 
sur ses pouvoirs de police, prescrire aux concessionnaires 
certains travaux à exécuter au jour en vue de provoquer la 
réparation de dommages résultant pour la surface de l’exploi- 
tation de la mine, voire même en vue d’empêcher la pro- 
duction des dommages que l’exploitation telle qu’elle a été 
faite ne permettrait plus d’éviter *. 

Le texte des quatre articles de la loi de 1810 établit pé- 

1. Ainsi serait sans fondement légal, au point de vue de la police des mines, 
J iDjonction qui serait faite à un concessionnaire par l’administration d’avoir 
à rétablir, dans un autre endroit et sur un nouveau plan, une route dont 
l’exploitation de la mine aurait rendu et rendrait le maintien pratiquement 
impossible. Mais si, au point de vue de la police des mines, l’administration 
pouvait se trouver désarmée en pareil cas, elle serait toujours suffisamment 
armée pjar ses pouvoirs en matière de voirie. 
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remptoirement la règle que nous venons d’énoncer. Ils no 
visent que l’exploitation et les travaux d’exploitation, et joar 
suite ne donnent un appui à l’action de l’administration que 
sur ce point. 

530. — Il nous reste à rappeler, ce qui découle du reste 
des principes généraux de notre droit français, que l’admi- 
nistration ne peut user de son pouvoir de police minérale 
qu’en vue de l’intérêt public et point du tout pour la protec- 
tion de ce qui ne serait qu’un pur intérêt privé. La Cour de 
cassation (Req. 23 avril 1830, c.jPrec« 2 <c?) rappelait très 

bien cette distinction fondamentale en disant : 

« L’article 50 de la loi du 21 avril 1810, qui charge le préfet de déter- 
miner les mesures de précaution nécessitées par l’exploitation d’une mine, 
>ne s’applique qu’au cas où il s’agit de mesures à prendre dans l’intérêt de 
la sécurité publique. » 


Lorsque des intérêts privés sont seuls en présence et en 
conflit, c’est effectivement au pouvoir judiciaire qu’il appar- 
tient, en principe, d’en connaître. Toutefois, en matière de 
mines et de police minérale, il y a lieu de faire à ce sujet tino 
double distinction. 

D’une part, en effet, c’est le propre de l’administration de 
n’intervenir, dans toutes les matières de police administrative, 
qu’en vue de prévenir et jamais en vue de prescrire ou d’ac- 
corder une réparation. Elle édicte des mesures pour l’avenir, 
elle n’en prescrit pas pour le passé. D’où on serait tenté de 
conclure que les tribunaux seraient seuls compétents pour 
ordonner, en matière de mines, des mesures qui ne devraient 
avoir pour objet ou pour effet que de réparer des dommages 
«prouvés ou de les empêcher de se représenter. C’est bien ce 
qu’avait dit la Cour de cassation dans son arrêt précité du 
;23 avril 1830, en ajoutant au motif ci-dessus rapporté : 

« Quand, au contraire, il s’agit de mesures qui ne touchent que l’in- 
•térêt privé, elles peuvent être ordonnées par les tribunaux. » 

Ainsi présentée, sans aucune restriction, cette thèse ne 
serait pas exacte. Elle omettrait un côté de la question essen- 
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tiel en matière de mines. C’est que l’administration tient, du 
titre V de la loi de 1810, le pouvoir exclusif de statuer sur 
tout ce qui concerne la conduite des travaux de mine. En 
pi'escrivant certaines mesures en vue de la défense de purs 
intérêts privés, les tribunaux pourraient émettre des décisions 
en contrariété formelle avec les prescriptions de l’administra- 
lion. Ce serait là chose dont la Cour do cassation leur a dénié 
nettement le pouvoir (Req. 17 juin 18S7, Chagot ; 13 mai 
1861, C’® houillère Saint-Eugène ; 2 avril 1879, mi?ies de Pro- 
vençal). Toutefois, la Cour de cassation a reconnu, dans la 
plupart de ces arrêts, que les tribunaux pouvaient prescrire 
certaines mesures, s’il était établi, en fait, qu’elles ne pour- 
raient absolument pas se trouver en contrariété avec celles 
que l’administration a pu ou pourrait prendre. Il ne faut pas 
se dissimuler qu’il y a là une distinction bien délicate; et, à 
part certains travaux de réparation à exécuter à la surface, il’ 
nous paraît bien difficile d’admettre que des prescriptions 
quelconques sur les travaux souterrains puissent être 
ordonnées par les tribunaux sans qu’il y ait lieu de craindre 
cette contrariété justement condamnée par la Cour de cassa- 
tion. Aussi nous paraît-il qu’ils doivent s’en abstenir, par ce 
motif que nous empruntons aussi à la Cour de cassation et 
qui nous paraît parfaitement résumer la question ; 

<c Attendu qu’il résulte des articles 47 et 50 de la loi de 1810 que l’auto- 
rité administrative reste seule juge de l’utilité des travaux d’exploitation 
souterraine qu’elle prescrit et qu’aucun obstacle ne peut être apporté 
directement ou indirectement à leur exécution par des décisions judi- 
ciaires antérieures ou postérieures. » (C. cass.,5 mars 1884, de Grimaldi 
c. Fourcade.) 

531. — La seconde restriction au principe que l’adminis- 
tration ne doit intervenir que pour la protection de l’intérêt 
public se présente en matière de protection de maisons d’ha- 
bitation contre l’effet des travaux souterrains, par des mesures 
préventives appropriées. Le droit de l’administration d’inter- 
venir en cas pareil, si elle le juge opportun, lui est formelle- 
ment reconnu par le texte de l’article 50 tant ancien que 
nouveau. Nous reviendrons ultérieurement (n° 377) sur cette 
question pour montrer que le nouvel article 30, en maintenant 
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dans son texte « la solidité des^^habitations » parmi les objets 
confiés à la sollicitude de l’administration, n’a pas eu seule- 
ment en vue la protection de la vie des habitants, laquelle 
aurait pu être considérée comme rentrant toujours implicite- 
ment dans l’intérêt public, mais bien aussi la conservation 
matérielle du bâtiment, ce qui rentre dans le domaine des 
purs intérêts privés. 

532. — Voyons maintenant par quelles autorités et suivant 
quelles formes s’exercent les pouvoirs de police administrative 
en matière de mines. 

533. — La loi du 21 avril 1810 avait mis les mines et 
usines dans les attributions du ministre de l’intérieur 
(V. art. 28, 36, 47), en conformité d’ailleurs des disposi- 
tions de la loi du 27 avril-2S mai 1791 qui, dans son 
article 7, stipulait que le ministre de l’intérieur aurait dans 
ses attributions : le maintien et l’exécution des lois touchant 
les mines, minières et carrières; la surveillance et l’exécution 
des lois relativement à l’industrie, aux arts et inventions, fa- 
briques et manufactures. 

Une ordonnance royale du 19 mai 1830 * sépara du minis- 
tère de l’intérieur, pour en former le ministère des travaux 
publics, diverses branches d’administration parmi lesquelles 
se trouvaient « celles qui composent la direction générale des 
ponts et chaussées et des mines ». Depuis lors, les mines 
sont restées dans les attributions du ministre des travaux 
publics. 

Au point de vue administratif, le ministre des travaux 
publics est donc le chef du service public auquel se rattache 
l’administration des mines ; c’est le préfet qui est chef de ser- 
vice dans son département, sous l’autorité du ministre des 
travaux publics. Les ingénieurs des mines n’interviennent 

1. On sait que, tandis que les Constitutions de 1791, de Tan III et de 184S 
décidaient que le nombre et les attributions des ministres ne pouvaient être 
déterminés que par une loi, il a été admis, avec les constitutions impériales 
de l’an YIII et de 1852, comme avec les chartes de 1814 et de 1830 et enfin la 
constitution actuelle de 1875, que le règlement de ces matières rentrait dans 
le domaine du pouvoir exécutif : la pratique a été consacrée en fait, bien 
qu’elle paraisse tout à fait incorrecte en droit. 
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que comme ag^ents de préparation ou d’instruction, confor- 
mément aux prescriptions des lois et règlements sur la 
matière. Ainsi les agents directs, pour employer l’expression 
consacrée du droit administratif, ne sont que le ministre des 
travaux publics et le préfet dans son département : ce qui 
veut dire, on le sait, que ces agents sont les seuls qui aient un 
pouvoir d’injonction ou de contrainte contre les citoyens *. 
Le rôle que nous venons d’attribuer au préfet découlerait, 
à défaut de textes précis, des principes généraux sur lesquels 
repose notre organisation administrative ; il se trouve expli- 
citement rappelé dans les lois et règlements de la matière 
et notamment, en ce qui concerne la police des mines, par 
le titre V de la loi du 21 avril 1810. 

534. — En principe, et conformément aux règles générales 
de notre droit administratif, le préfet est l’autorité d’action 
qui statue en premier ressort en matière de police des mines ; 
le ministre des travaux publics n’est habituellement saisi que 
par la voie du recours hiérarchique. 

Toutefois, dans certains cas exceptionnels qui doivent être 
explicitement formulés par la loi ou un règlement d’adminis- 
tration publique, la décision doit émaner directement du 
ministre, le préfet n’intervenant plus que pour préparer et 
diriger sur place l’instruction de l’affaire et pour donner 
son avis 


1. Toutefois, en cas d’accidents arrivés ou même de dangers imminents, les 
ingénieurs des mines ont exceptionnellement certains pouvoirs d’action pro- 
pres qu’ils tiennent des articles 5 (danger imminent) et 14 (accident arrivé) 
du décret du 3 janvier 1813, ainsi que de Tarticle 2 de l’ordonnance du 
26 mars 1843. 

2. Voici quels sont les principales circonstances dans lesquelles le ministre 
doit statuer directement ; 

Permis de vente des produits de recherches faites par le propriétaire ou 
avec son assentiment (jurisprudence administrative, ne s’appuyant sur aucun 
texte formel, V. n® 123) ; 

Approbation des projets de travaux pour l’exploitatipn d’une mine de sel ou 
d’une concession de puits ou source d’eau salée en cas de réclamation pro- 
duite dans les enquêtes locales (art. 3 et 15, O. 7 mars 1841) ; 

Interdiction de continuer l’exploitation d’une minière qui ne peut se pro- 
longer sans rendre impossible l’exploitation de la mine coexistant souterrai- 
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535. — Cherchons à qui appartient le pouvoir rég-lemen- 
taire en matière de police des mines. 


536. — Le chef du pouvoir exécutif l’a naturellement dans 
toute sa plénitude en vertu des pouvoirs que les constitutions, 
comme d’ailleurs la tradition sous tous les régimes, lui ont 
toujours reconnus. C’est à ce titi'e que les chefs du pouvoir 
exécutif ont successivement rendu les divers règlements que 
nous avons cités comme sources de la matière ; c’est à ce titre 
que le chef du pouvoir exécutif pourrait et devrait rendre un 
vrai règlement sur la police intérieure de l’exploitation ou la 
conduite des travaux, qui nous manque encore en France*. 


537. — A raison même de la plénitude du pouvoir régle- 
mentaire qui appartient constitutionnellement au chef du 
pouvoir exécutif, on doit dénier ce pouvoir réglementaire au 
ministre des travaux publics. Il est effectivement de doctrine 
et de jurisprudence que le ministre n’a le pouvoir réglemen- 
taire dans une matière rentrant dans ses attributions, que 
lorsqu’il lui en a été fait délégation expresse par un^ texte de 
loi Or, un pareil texte fait défaut dans notre législation des 
mines, sauf pour le seul cas prévu à l’article 13 du décret du 
3 janvier 1813 relatif à l’instruction réglementaire qui doit 
-émaner du ministre pour les médicaments et moyens de 


jaement sur le même gisement (art. 70, alin., L. 21 avril 1810 — 27 juillet 
1880) ; 

Arrêté de déchéance dans tous les cas de retrait de concession (art. 6, 
L. 27 avril 1838) (V. n*» 567) ; 

Indication des exploitations qui, par leur importance ou le nombre de leurs 
ouvriers, doivent entretenir à leurs frais des chirurgiens spéciaux (art. 16, D. 
3 janvier 1813). 

1. Il est curieux de constater qu’alors que dans notre pays, qu’on dit si ré- 
-'glementé, un pareil règlement manque encore, en Belgique, où l’on appli- 
que également la loi de 1810, on en est déjà à la seconde période de pareils 
règlements. Un arrêté royal du 28 avril 1884, qui forme le règlement le plus 
complet qu’on puisse voir sur la police des travaux des mines, a remplacé 
l’arrêté royal antérieur du 1»^ mars 1850, qui avait été modifié ou complété 
sur quelques points par les arrêtés royaux des 8 avril 1858 et 18 juin 1876, 
ce dernier spécial à l’éclairage. 

2. V. Aucoc., Conférences ^ 3® édit., t. I, n« 66 : u Les règlements faits par les 
ministres en dehors d’une délégation expresse n'auraient aucune autorité à 
U égard des citoyens. » 
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secours que les exploitants sont tenus d’entretenir sur leurs 
établissements. 

Le conseil d’État a fait une stricte application de ce prin- 
cipe par cinq arrêts au contentieux rendus dans des affaires 
concernant les salines de l’Est, arrêts qui mettent en pleine 
lumière les règles de la matière. 

Par deux arrêtés distincts, le ministre des travaux publics 
avait décidé : par l’un, que tous les exploitants par dissolu- 
tion des mines de sel voisines de la ligne du chemin de fer 
de Paris à Avricourt seraient tenus de reporter le siège de 
leurs travaux à une distance de SOO mètres au moins de la 
voie ferrée et d’abandonner ceux de leurs trous de sonde qui 
se trouveraient à une distance moindre; par l’autre, que tous 
les exploitants par dissolution des mines de sel voisines 
du canal de la Marne au Rhin, dans le département de 
Meurthe-et-Moselle, seraient tenus de reporter le siège de 
leurs travaux à une distance de 250 mètres au moins du 
canal. 

Ces deux arrêtés, dont le second, notons-le en passant,, 
n’élait fait que pour un département, ont été annulés, pour 
excès de pouvoirs, dans les mêmes termes par cinq arrêts du 
conseil d’État : denx du 4 mars 1881 pour le pi’emier arrêté 
relatif au chemin de fer {mines de sel de Portieux ; mines de 
sel du Pont de Saint-Phlm) ; trois pour l’arrêté relatif au canal 
(4 mars 1881, Salines de Laneicveville- devant-Nancy ; — 
13 mai 1881, Salines de Sommerville ; — 16 juin 1882, Soc., 
anony. de Sainte- Valdi'ée). 

Tous ces arrêts, motivés dans des termes identiques,, 
disent : 

« Attendu que l’arrêté avait un caractère général; qu’il tendait à mo- 
difier, à l’égard de tous les concessionnaires de mines de sel d’un même 
département, les conditions d’exploitation desdites mines, telles qu’elles 
ont été fixées par l’ordonnance du 7 mars 1841 et parleurs cahiers des 
charges ; 

« Attendu que ces mesures rentraient dans l’exercice du pouvoir régle- 
mentaire, qui, en principe, appartient au gouvernement, et dont le mi- 
nistre des travaux publics n’a reçu aucune délégation à cet égard. » 

Le principe doctrinal, qui découle de ces arrêts, est d’autant 
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plus net ‘ qu’ils ont tous commencé par reconnaître explici- 
tement : 

« Qu’il appartient à l’administration, dans l'intérêt de la sûreté 
publique et de la conservation du sel, d’interdire en tout ou partie l’ex- 
ploitation d’une mine ; » 

Mais, 

« Dans les conditions, et suivant les formes prévues par l’article 
oO de la loi du 21 avril 1810, le titre II du décret du 3 janvier 1813, et 
l’ordonnance du 26 mars 1843. « 

538. — Le préfet a-t-il le pouvoir réglementaire dans son 
département, ou ne peut-il ag^ir que par mesures indivi- 
duelles ? 

Ce serait cette dernière solution qui paraîtrait avoir été 
implicitement admise par les arrêts du conseil d’Etat que 
nous vencms de rapporter. Il faudrait prendre garde cepen- 
dant de généraliser, sous l’autorité de ces seuls documents, 
cette doctrine sur un point qui n’était pas explicitement 
soumis au conseil d’État et sur lequel celui-ci n’a peut-être 
pas eu l’intention de se prononcer catégoriquement. Si on 
invoque, au contraire, les principes généraux du droit admi- 
nistratif, on ne voit pas de difficulté bien sérieuse à admettre 
le pouvoir réglementaire du préfet en matière de police de 
mines, au même titre qu’il a été admis dans des matières 
analogues pour lesquelles un semblable pouvoir de police lui 
a été attribué Il est constant que l’administration, surtout 

1. Il est curieux de constater que ce principe si nettement mis en évidence 
par le conseil d’État semble avoir été méconnu par la Cour de cassation qui, 
dans son arrêt (Grim.) du 13 août 1857 {Mony), n’a pas contesté la force exécu- 
toire d’un règlement ministériel fait pour l’exploitation des minières de fer 
d’un département. Peut-être la cour n’a-t-elle considéré, dans ce cas, l’inter- 
vention du ministre que comme l’approbation nécessaire d’un règlement pré- 
fectoral. 

2. V* Aucoc, Conférences^ 3® édit., t. I, n® 91. 

La Cour de cassation ne paraît pas avoir davantage dénié au préfet le pou- 
voir réglementaire en matière de police de mines qu’en d’autres matières 
analogues. Ainsi dans l’espèce sur laquelle a été rendu l’arrêt du 28 juillet 
1854 (Grim.), mentionné au n® 501 (note), il s’agissait d’un arrêté préfectoral 
réglementaire applicable à toutes les mines du département de Saône-et-Loire. 
Si cet arrêté a été déclaré illégal et sans force exécutoire, ce n’est pas parce 
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dans ces derniers temps, a g'énéralement évité de procéder 
par cette voie, et, loi’sque les préfets ont eu à imposer des 
prescriptions uniformes à toutes les mines de leur départe- 
ment, au lieu d’édicter un règlement applicable ipso facto à 
tout le département, ils ont rendu des décisions individuelles, 
mais absolument identiques entre elles 

539. — Les mesures que le préfet peut être appelé à 
prendre à l’encontre d’un exploitant de mines en vertu de scs 
pouvoirs de police sont soumises, en dehors des règles géné- 
rales applicables à tout acte individuel de police administra- 
tive émané d’un préfet, à certaines conditions spéciales 
découlant des lois et règlements sur la matière. 

A cet égard, il importe de faire une distinction entre le 
décret du 3 janvier 1813 et les deux règlements qui l’ont 
suivi, l’ordonnance du 26 mars 1843 et le décret du 2o sep- 
tembre 1882. 

Le décret du 3 janvier 1813 dans son titre II ne traitait que 
des dangers qui pouvaient menacer la mine au point de vue 
de la sécurité du personnel qui y était occupé, de même que 
son titre III ne s’occupait que des accidents ayant atteint ce 
personnel. On pouvait dire que ce décret avait laissé de côté 
tout événement qui n’aurait constitué qu’une menace pour la 
sécurité delà surface. Cette interprétation se trouve d’ailleurs 
confirmée par le préambule qui précède le décret, où il est 
dit que l’Empereur ne l’a rendu qu’en raison de « sa sollici- 
tude en faveur de ses sujets occupés journellement aux tra- 
vaux des mines ». 

Il y avait là une lacune qui a été comblée par l’article l®*" 
de l’ordonnance du 26 mars 1843 dont l’article 1®' du décret 
actuellement en vigueur du 25 septembre 1882, n’est qu’une 


que c’était un arrêté réglementaire, mais uniquement parce qu’il n’avait pas 
été approuvé par le ministre. 

1. C’est ainsi notamment qu’on a opéré dans la Loire et le Gard où, par ar- 
rêtés individuels, toutes les mines à grisou de ces départements ont été, en 
fait, soumises à un règlement identique. 

Puisque, par ce procédé, on peut finalement arriver à ce résultat d’édicter 
légalement un règlement préfectoral, autant vaut, ce nous semble, reconnaî- 
tre franchement le pouvoir réglementaire du préfet. 

2. V. la note du n® 52 qui fait connaître l’origine de cette ordonnance. 
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reproduction mise en hai'monie avec les modifications faites 
à l’article 50 de la loi de 1810 par la loi de 1880. Les prescrip- 
tions de ces règlements s’appliquent non pas seulement aux 
cas prévus par le décret de 1813, mais bien à tous les cas 
où l’article 50 de la loi de 1810 peut être invoqué, ce qui 
revient à dire dans tous les cas où le préfet peut intervenir en 
vertu de ses pouvoirs de police sur les mines. 

Dans tous ces cas, en conformité des articles 2 et 3 de 
l’ordonnance du 26 mars 1843, le premier intégralement 
maintenu et le second reproduit par le décret du 25 septem- 
bre 1882, le préfet ne peut statuer qu’après avoir reçu les 
avis et propositions des ingénieurs des mines et du maire 
(pour ce qui concerne les mesures extérieures) et après avoir 
entendu l’explorateur ou le concessionnaire. 

Le règlement n’a pas dit sous quelle forme ni dans quel 
délai l’intéressé doit être entendu. L’administration a donc 
sur ce point un pouvoir d’appréciation discrétionnaire. Il 
suffira qu’elle établisse, le cas échéant, que l’intéi'essé ne 
puisse pas arguer qu’il n’a pas été entendu. Le mode à la 
fois le plus simple et le plus rationnel consistera à aviser 
l’intéressé par la voie administrative, notamment par notifi- 
cation des agents locaux, d’avoir à prendre connaissance des 
pi’opositions des ingénieurs et du dossier, et de fournir ses 
observations en réponse dans un délai de huit ou quinze jours. 

540 . — L’art. 4, 2 ° alinéa, du décret du 3 janvier 1813 
stipulait qu’en cas d’urgence, l’ingénieur en ferait mention 
spéciale dans son rapport et le préfet pourrait ordonner que 
son arrêté fût provisoirement exécuté. 

Cette disposition peut-elle être considérée comme étant 
encore en vigueur, ou n’a-t-elle pas été implicitement abrogée 
par la stipulation générale et sans réserve de l’article 3 de 
l’ordonnance du 26 mars 1843 et du décret du 25 sep- 
tembre 1882 ? 

Nous pensons qu’elle doit être tenue pour abrogée. 

Tout d’abord, il y aurait lieu de faire une distinction : le 
décret de 1813 ne pouvant être invoqué que pour les accidents 
qui menacent le personnel, comme nous venons de le dire, 
on ne pourrait jamais invoquer cette clause d’urgence pour 
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les événements qui ne menaceraient que la sécurité de la 
surface ou la conservation de la mine, abstraction faite de 
son personnel. 

D’ autre part, la nécessité de l’exécution immédiate se cona- 
prenait dans le système du décret de 1813, qui exigeait que 
l’arrêté préfectoral fût approuvé par l’administration supé- 
rieure pour être exécutoire (art. 4, 1®” alinéa) ; mais cette 
clause doit être considérée comme abrogée depuis l’ordon- 
nance du 26 mars 1843 ainsi que nous allons le dire. 

Ajoutons enfin que, par suite de cette nécessité d’entendre 
au préalable l’intéressé, l’action de l’administration ne se trou- 
vera pas, le cas échéant, paralysée par cette raison de droit alors 
qu’il importerait, en fait, qu’elle fût immédiate. Outre que le 
préfet peut parfaitement impartir au concessionnaire, enpareille 
occurrence, un délai fort court pour fournir ses observations, 
l’article 2, troisième alinéa, de l’ordonnance de 1843, intégra- 
lement conservé par le décret de 1882, arme suffisamment 
l’administration, puisqu’on cas de péril imminent, l’ingé- 
nieur des mines, avec le concours des autorités locales, peut 
prendre d’office, sans provoquer même une décision préfec- 
torale, toutes les mesures que la situation réclame. 

541 . - L arrêté préfectoral rendu, sur les propositions 
des ingénieurs des mines et après observations des intéres- 
sés, est exécutoire sans avoir besoin d’être approuvé par l’ad- 
ministration supérieure, comme l’exigeait l’article 4 du 
déci'et du 3 janvier 1813. C’est là une conséquence évidente 
du texte de l’ordonnance du 26 mars 1843 et du décret du 
25 septembre 1882, dans lesquels il n’est plus fait mention 
de cette formalité qui, étant exceptionnelle de sa nature, 
d’après les principes généraux de notre droit administratif, 
nécessiterait d’avoir été stipulée explicitement dans ces deux 
documents. La circulaire du ministre des travaux publics du 
10 mai 1843 ne peut laisser aucun doute sur ce point; elle 
dit, en effet : « le recours au ministre, énoncé par l’article 4 
(du décret de 1813), entraîne des lenteurs là où la célérité est 
au contraire une condition indispensable*. » 

1. M. Lamé-Fleury [Texte annoté^ note 2 sur article 50, p, 56) a soutenu la même 
doctrine. Toutefois un arrêt de la Cour de cassation (Crim.) du 28 juillet 1854 
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542 . — La procédure générale que nous venons d’indi- 
quer subirait-elle une modification pour le cas et dans les 
circonstances prévues par l’article 7 du décret du 3 janvier 
1813 ? Nous ne le pensons pas, tenant les dispositions de cet 
article comme abrogées implicitement par la loi du 27 avril 
1838 et l’ordonnance du 26 mars 1843*. 

D’une part, en effet, il s’agit dans l’espèce prévue au 
décret de 1813 d’une fermeture, à ordonner par l’administra- 
tion, de travaux d’une partie ou de la totalité d’une exploita- 
tion qui se trouve dans un état de délabrement ou de vétusté 
tel qu’il constitue un danger pour la sécurité du personnel 
occupé dans la mine. En cas de dénégation d’un pareil état 
de la part du concessionnaire, c’est le ministre seul qui pou- 
vait statuer après un rapport d’experts. Cette nécessité de 
l’expertise pour procéder à la fermeture ainsi que le renvoi 
de la décision à prendre au ministre en première instapcg^ \»\ 
ne sont-ils pas naturellement tombés depuis les stiprÿmiàiîs^ 
si claires et si topiques des articles 8 et 7 de la loi du^7v'avril,f^ 
1838, en vertu desquels le préfet pourra, dans les fég^'e%ef^ 
avec les recours prévus à cet article 7, prononcer 1’ 
tion ou la fermeture de ladite mine comme ouverte 
travention aux lois ou règlements sur les mines 

{Sii'audin, Chagot et a déclaré sans force exécutoire un arrêté règlementaire^ 
du préfet ‘de Saône-et-Loire du 8 février 1847, non pas parce qu’il était régle- 
mentaire, mais x^ar le seul motif qu’il ne pouvait être exécutoire avant d’avoir 
été approuvé par le ministre conformément à l’article 4 du décret du 3 janvier 
1813. En se reportant à l’arrêté incriminé, on s’explique cette solution de la 
cour ; l’arrêté ne visait que l’article 50 de la loi du 21 avril 1810 et le titre II 
du décret du 3 janvier 1813 et nullement l’ordonnance du 26 mars 1843 que le 
préfet au contraire aurait dû seule invoquer. 

1. Nous aurions jugé sans intérêt de traiter cette question, ne voyant pas 
dans quelles circonstances de fait l’article 7 précité pourrait trouver une appli- 
cation pratique si les projets de loi d’initiative parlementaire sur les délégués 
mineurs n’étaient allés rechercher cette disposition parfaitement inutile pour 
la faire revivre. On se l’explique d’autant moins que si la théorie que nous 
présentons était contestée et si le législateur mieux inspiré avait cru devoir 
intervenir, il n’aurait dû le faire que pour abroger explicitement ces disposi- 
tions, quand bien même le tiers- expert devrait être un délégué. Elles ne peu- 
vent, en effet, qu’énerver et affaiblir l’action nécessaire de l’administration sur 
l'exploitant, notamment en créant des délais de procédure interminables. 

2. On reconnaîtra sans peine dans la procédure organisée par l’article 7 du 
décret de 1813 une reproduction des formalités exigées eu matière de démo- 
lition de bâtiments menaçant ruine par les déclarations du roi des 18 juillet 
1729 et 18 août 1730 (V. note du no 577). 
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Il ne faut pas perdre de vue que ^ordonnance du 26 mars 
1843 a, comme tout acte analogue, implicitement abrogé 
toutes les dispositions des actes de même nature qui sont 
contraires à celles qu’il édicte. Or, ladite ordonnance est un 
règlement d’administration publique au môme titre que le 
décret de 1813, faite comme celui-ci pour l’application du 
titre V de la loi de 1810. Seulement, tandis que le décret de 
1813 n’avait traité qu’une question, celle de la sécurité du 
personnel occupé dans la mine, l’ordonnance de 1843 s’ap- 
plique à tous les cas pour lesquels l’administration peut invo- 
quer l’article 50. Cette ordonnance a compris tout le genre 
dont une espèce seule avait fait l’objet du décret de 1813. Le 
cas prévu par l’article 7 du décret de 1813 rentre incontes- 
tablement dans ceux qui sont mentionnés dans l’article 1®'' 
de l’ordonnance de 1843, pour lesquels a été instituée la 
procédure nouvelle inaugurée par les articles suivants de 
l’ordonnance. D’où il résulte que cette procédure seule est 
applicable et non celle, exceptionnelle, de l’article 7 du décret 
de 1813, qu’il faut donc tenir pour abrogée * et bien se garder 
de faire revivre en droit comme en fait. 

1. Si l’on objectait à cette argumentation que le décret du 3 janvier 1813 
est un de ces décrets du premier Empire auxquels il faut attribuer force de loi 
et qu’uue loi seule peut modifier, nous répondrions en opposant la distinc- 
tion, consacrée par la doctrine (V. Aucoc, Conférences^ 2 ® édit., t. I, n^s 34 et 
3ü), entre les dispositions de ces décrets-lois qui ont effectivement le caractère 
législatif et celles qui n’ont que le caractère réglementaire. Pour celles-là il 
n’a jamais été contesté qu’un règlement suffit pour les modifier ou les abroger. 
Nous ne voyons rien dans les dispositions de l'article 7 du décret de 1813 qui 
puisse être réputé du domaine exclusif du législateur. 

On peut également montrer que le système consistant à admettre que 
l’article 7 du décret de 1813 est en vigueur, est en désaccord encore plus complet 
avec les règles générales de la police des mines telle qu’elle se trouve aujour- 
d’hui constituée jDar le nouvel article 50 de la loi de 1880. En effet, l’ancien 
article 50 disposait que le préfet statuait en matière de police de mines 
« ainsi qu’il est pratiqué en matière de grande voirie », et l’article 7 du décret 
de 1813 reproduit en effet les disjiositions de voirie applicables aux bâtiments 
menaçant ruine qui bordent les voies publiques. Mais on a voulu, dans la 
nouvelle rédaction de l’article 50, affirmer la plénitude du pouvoir de police 
du préfet, tel qu’il existe sans conteste depuis la loi de 1838, en sorte que 
toutes ces formalités empruntées au domaine de la voirie et stipulées comme 
garanties pour les tiers doivent être tenues pour abrogées. 

Les questions que soulève le caractère exact du décret de 1813 ont été 
examinées dans la Revue de la législation des mines (années 1885 et 1886). 
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543. — L’ arrêté pris par un préfet, en matière de police 
des mines, par application des principes qui viennent d’être 
exposés, est, en droit, un acte administratif soumis aux règles 
qui régissent de pareils actes. 

En conséquence, il pourra toujours être déféré, sans limi- 
tation de délai, par la voie du recours hiérarchique au minis- 
tre des travaux publics, qui peut discrétionnairement le réfor- 
mer par lui-même en tout ou en partie, ou inviter le préfet à 
le réformer conformément à ses instructions. 

Sauf des cas exceptionnels explicitement prévus par la loi, 
l’arrêté du préfet ou la décision ministérielle intervenue sur 
appel ne sont pas susceptibles d’un recours contentieux 
devant le conseil d’État. Mais ils peuvent lui être déférés, 
dans les délais à ce impartis, pour excès de pouvoirs. Il y 
aurait excès de pouvoirs soit pour violation des formalités 
substantielles, notamment si le préfet avait statué sans avoir 
reçu des propositions des ingénieurs des mines ou sans avoir 
entendu l’intéressé ; soit pour incompétence, si le préfet avait 
statué pour un objet ne rentrant pas légalement dans ceux 
pour lesquels le pouvoir de police en matière de mines lui a 
été conféré par l’article SO delà loi de 1810. 

544. — En dehors des sanctions pénales qui peuvent 
atteindre les infractions aux prescriptions de police imposées 
légalement par l’administration, sanctions pénales dont il 
sei'a traité au chapitre XVIII, la loi a conféré à l’adminis- 
tration des pouvoirs exceptionnels pour assurer, par la voie 
administrative, l’exécution de ses décisions. 

545. — Si l’explorateur ou le concessionnaire n’exécutait 
pas, dans le délai qui lui a été imparti à cet effet, les travaux 
prescrits par l’administration, celle-ci pourrait les faire exé- 
cuter d’office, aux frais de l’intéressé. 

Ce principe, dont on trouvait une première idée dans 
l’article 37 du décret d’organisation du corps des mines du 
18 novembre 1810, fut explicitement formulé par l’article 10 
du décret du 3 janvier 1813 pour tous les cas auxquels ce 
règlement s’appliquait, puis étendu par l’article 4 de l’ordon- 
nance du 26 mars 1843, reproduit, avec mention en plus de 
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l’explorateur, par l’article 4 du décret du 2S septembre 1882, 
à tous les cas dans lesquels l’administration peut intervenir 
en vertu de l’article SO de la loi de 1810, c’est-à-dire dans 
toutes les matières du domaine de la police des mines. 

Le principe posé par les règlements se trouve rappelé par 
l’article 9 de la loi du 27 avril 1838. 

546 . — L’article S de l’ordonnance du 26 mars 1843 stipu- 
lait que le recouvrement des frais ainsi avancés par l’admi- 
nistration serait opéré par les préposés de l’administration de 
l’enregistrement et des domaines comme enmatière d’amendes, 
frais et autres objets se rattachant à la grande voirie, avec 
dévolution toutefois du contentieux de ces taxes au conseil de 
préfecture. 

Mais, d’après un décret du 27 mai 1834, ces frais doivent 
être désormais recouvrés par les pei’cepteurs des contributions 
directes sur rôles rendus exécutoires par les préfets; ces taxes 
constituent en droit des taxes assimilées aux contributions 
directes, et soumises, par conséquent, à toutes les règles de la 
matière tant pour le recouvrement que pour les réclamations *. 

Pour faire rentrer ces taxes, le Trésor peut donc se préva- 
loir du privilège que la loi do 1808 lui a conféré pour le 
recouvrement des contributions directes (n° 498) sur tous les 
biens meubles et effets mobiliers appartenant au redevable. 

Mais, on outre, l’article 9 de la loi du 27 avril 1838 a remis 
à l’administration une arme encore plus puissante, puisque 
cet article l’autorise, on cas de non-payement de pareilles 
taxes ou de non-remboursement de pareils frais, à prononcer 
la déchéance du concessionnaire et à poursuivre l’adjudication 
de la mine conformément à l’article 6 de la même loi, pour 
se payer, par privilège, des sommes qui lui sont dues, sur le 
produit de la vente 

1. C’est cette modification faite à l’article 5 de l’ordonnance du 26 mars 
1843 par le décret du 27 mai 1864 que le décret du 26 septembre 1882 a paru 
avoir oubliée, sinon méconnue. Le décret de 1882 a effectivement maintenu 
explicitement l’ancien texte dudit article 6 de l’ordonnance de 18i3 alors que 
cet ancien texte, à ce point de vue, n’a plus aucun sens. 

2. Par les dispositions de cet article, le Trésor se trouve avoir un véritable 
privilège, pour recouvrer le montant de ce qui lui est dû, sur le produit de la 
vente. A défaut de vente, la mine lui reste comme gage, libre et franche de 
toutes charges de la part des tiers comme du précédent concessionnaire. 
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547 . — L’administration pourrait aussi, le cas échéant, 
appliquer, comme sanction de prescriptions qui ne seraient 
pas observées, l’article 8 delà loi du 27 avril 1838, autorisant 
le préfet à interdire par la voie administrative, c’est-à-dire 
etiam manu mUitari, tout puits, toute galerie ou tout autre 
travail d’exploitation ouvert en contravention aux lois ou 
règlements sur les mines. 

Seulement, par application de l’article 7#de la même loi, et 
par exception aux règles habituelles des recours contre les 
actes administratifs, un pareil arrêté du préfet peut non seule- 
ment faire l’objet d’un recours au ministre, mais encore au 
conseil d’État par la voie contentieuse, c’est-à-dire sur le fond 
même du litige. 

L’article 7 ne dit pas si ces divers recours sont suspensifs; 
dans le silence du texte il faut, ce nous semble, appliquer les 
principes généraux du droit administratif, d’après lesquels le 
recours en matière administrative, à la différence du recours 
en matière judiciaire, n'est jamais suspensif à moins que le 
contraire n’ait été explicitement indiqué par un texte de loi h 
II nous paraît d’autant plus rationnel d’interpréter ainsi 
l’article 7 qu’on trouve dans l’article 6 un exemple d’un 
recours au contentieux devant le conseil d’État, absolument 
analogue, dont le législateur a explicitement indiqué le 
caractère suspensif. 


SECTION II 

DES MESURES DE POLICE AUXQUELLES L’EXPLOITANT 
EST OU PEUT ÊTRE ASSUJETTI 


548 . — Pour examiner convenablement ce vaste sujet, il 
convient de le diviser en trois paragraphes dans lesquels il 
semble qu’on puisse faire rentrer toute la matière. 

1. V. Aucoc, Conférences, 3® édition, t. 1, n 376. 
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Nous traiterons d’abord des diverses obligations générales 
auxquelles tout concessionnaire est tenu envers l’administra- 
tion pour l’ouverture et la conduite des travaux, obligations 
qui ont pour objet essentiel de permettre à l’administration 
d’exercer la surveillance qui lui a été dévolue par la loi. A 
ces obligations sur l’ouverture et la conduite des travaux nous 
paraissent devoir se rattacher les règles relatives à l’abandon 
et au retrait des mines. 

Ce sont là des règles générales qui s’appliquent nécessai- 
rement à toute mine exploitée. 

Nous examinerons dans les deux paragraphes suivants les 
mesures spéciales destinées dans des cas particuliers, éven- 
tuels, à assurer la protection de la surface et enfin celles 
relatives à la protection du personnel occupé dans les travaux. 

Ces trois paragraphes doivent être naturellement complétés 
par les règles relatives aux visites ou à la surveillance des 
exploitations par les ingénieurs, encore bien que ce sujet pût 
être à la rigueur rattaché à l’étude spéciale de l’administration 
ou du corps des mines, que nous faisons dans le chapitre xx. 


§ 1 

Des obligations générales auxquelles tout exploitant 

est tenu. 

549. — L’ ordonnance du 18 avril 1842, s’appuyant sur les 
principes de la loi du 27 avril 1838, a astreint tout conces- 
sionnaire de mine a élire un domicile qu’il doit faire connaître 
par une déclaration adressée au préfet du département ou la 
mine est située \ Le texte de l’ordonnance n’implique nulle- 

1. Sans vouloir contester Texactitude de la thèse très habilement présentée 
dans la circulaire du ministre des travaux publics du 16 mai 1842, qui a 
accompagné l'ordonnance du 18 avril précédent, thèse d’après laquelle la né 
cessité d’un domicile élu découle naturellement de la loi de 1810, du décret 
de 1813 et de la loi du 27 avril 1838, on ne peut s’empêcher de regretter que 
cette obligation du domicile n’ait pas été stipulée par le législateur lui-même, 
et il serait à désirer que le domicile ne pût être élu que dans le département 
où la mine est située. On s’explique d^’autant moins la réserve des règlements 
sur ce point que les règlements locaux sur l’exploitation des carrières astrei- 
gnent l’exploitant d’une carrière à élire un domicile dans la commune. 
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ment que le domicile élu doive nécessairement se trouver 
dans ce département. 

En cas de transfert de la propriété de la mine, à quelque 
titre que ce soit, l’obligation énoncée en l’article précédent 
est également imposée au nouveau propriétaire (art. 2). On 
ne peut contester Futilité d’une pareille mesure. Malheureu- 
sement l’ordonnance n’a pas dit ou n’a pas osé dire que tout 
transfert devait être notifié à l’administration et on ne voit 
nulle part, en effet, un texte qui impose cette obligation aux 
intéressés. 

550. — Lorsqu’une concession de mine appartient à plu- 
sieurs personnes ou à une société, suivant l’article 7 de la loi 
du 27 avril 1838; en d’autres termes, dès qu’une mine n’appar- 
tient pas exclusivement à un particulier, les concessionnaires 
ou la société sont tenus de désigner, par une déclaration 
authentique faite au secrétariat de la préfecture, un représen- 
tant vis-à-vis de l’administration, tant en demandant qu’en 
défendant, auquel toutes notifications etsignificationspourront 
être en conséquence valablement faites. 

L’article dit positivement que ce représentant peut être 
étranger à la société ou à l’association, quand bien même, par 
conséquent, la société régulièrement constituée par des statuts 
aurait un représentant, en tant que société, déterminé par 
ces statuts. 

Il semblei'ait que ce dût être ce représentant qui devrait 
être astreint à l’élection de domicile prévue par l’ordonnance 
de 1842; et cependant l’ordonnance ne parle explicitement 
que du propriétaire ou du concessionnaire. 

La cour de Lyon a admis (17 juin 1833) que dans le cas où 
les intéressés ne pourraient pas arriver à s’entendre sur le 
choix de ce représentant, il appartenait aux tribunaux de le 
désigner 

551. — Outre ce représentant administratif, le même article 
7 de la loi de 1838 fait allusion dans son premier alinéa à un 
directeur technique qui peut être nécessaire pour qu’on soit 


I . Peyrèt-Lallier, l. Il, n“ 789. 
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certain que « les travaux d’exploitation soient soumis à une 
direction unique et coordonnés dans un intérêt commun ». Au 
lieu que l’obligation du représentant administratif incombe de 
plein droit à toute association ou société qui possède une 
mine, celle du directeur technique ne naît que sur réquisition 
du préfet. 

Rien n’empêcbe naturellement que ce directeur technique 
soit la même personne que le représentant administratif 

En somme, ce qui importe encore plus que le choix d’un 
pareil directeur technique, c’est qu’il soit justifié, sur la réqui- 
sition du préfet, ainsi que le porte ce dit article 7, qu’il est 
pourvu, par une convention spéciale, à ce que les travaux 
d’exploitation seront menés comme il est dit ci-dessus Au 
cas contraire, le préfet peut, en vertu du même article, 
troisième alinéa, suspendre tout ou partie des travaux par 
voie administrative, c’est-à-dire etiam manu militari, sauf 
recours au ministre, et, s’il y a lieu, au conseil d’Etat par la 
voie contentieuse 

552. — Les règles admises par l’administration en matière 
d’ouverture de nouveaux travaux ou de choix d’une méthode 
d’exploitation n’ont jamais fait l’objet, à défaut d’un règlement 
général sur la matière, que de prescriptions insérées dans 
les cahiers des charges ou les actes de concession. C’est 
surtout sur ce point important que ces documents ont subi 
les variations si curieuses que nous avons rappelées (V. 
n° 184). Comme nous l’avons dit, on peut sensiblement faire 
rentrer les dispositions prises à cet égard en trois systèmes 
principaux. 

Dans le premier, l’administration imposait au concession- 

1. Étienne Dupont, Cours^ 281. 

2. C’est la circulaire du 29 décembre 1838, par laquelle le ministre des tra- 
vaux publics a commenté la loi du 27 avril 1838, qui a particulièrement 
insisté sur le directeur technique. « Il faut, en outre, porte-t-elle, que la con- 
vention confie à un seul et meme directeur la direction générale des exploita- 
tions ouvertes ou à ouvrir dans la concession; .... la loi veut une direction 
unique et une semblable direction ne peut être le fait de plusieurs personnes. 
Il doit y avoir un agent principal à la direction duquel tout vienne aboutir 
comme à un centre commun. » 

3. V. an n° 547 ce qui a été dit du caractère non suspensif que nous attri- 
buons à ces recours. 
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naire les travaux à ouvrir et la méthode d’exploitation à 
suivre; ce fut le système suivi jusque vers 1833, à l’exception 
des dispositions beaucoup plus libérales stipulées en 1824 dans 
le® cahier des charges des mines de houille de la Loire. Dans 
le second système, qui remonte à peu près à 1833, mais ne 
fut officiellement généralisé que par les modèles annexés à 
la circulaire du 8 octobre 1843, on avait rendu l’initiative 
au concessionnaire ; mais il avait encore besoin d’une auto- 
risation admininistrative pour être habilité à exécuter ses 
projets. Enfin vint le système actuel, qui remonte à 1861, 
bien qu’il n’ait été officiellement généralisé que par les modèles 
annexés à la circulaire du 9 octobre 1882. 

553. — Dans ce système, le concessionnaire n’est plus 
tenu qu’à faire une simple déclaration ou communication de 
ses projets pour mettre l’administration en mesure, le cas 
échéant, d’exercer les devoirs de protection qui lui incombent. 
Si le préfet n’a pas fait d’opposition, dans le délai de deux 
mois, porte l’article G du modèle, à partir du jour du dépôt des 
pièces à la préfecture, il sera passé outre par le concession- 
naire à l’exécution des travaux. 

Il y a là une procédure fort simple puisqu’elle permet à 
l’administration de s’abstenir même de répondre à la com- 
munication du concessionnaire, si elle n’a pas d’opposition 
à faire. Si au contraire le préfet, après avis des ingénieurs 
des mines, croit devoir faire opposition par le motif, et pour 
celui-là seulement, que les travaux projetés peuvent occa- 
sionner quelques-uns des abus ou dangers auxquels l’admi- 
nisti’ation a légalement le droit et le devoir de remédier, 
il le notifie d’abord au concessionnaire qui se trouve ainsi 
dans l’impossibilité légale de donner suite à ses projets, à 
moins de tomber sous le coup des sanctions prévues par 
l’article 8 de la loi du 27 avril 1838 et notamment de l’inter- 
diction, par voie administrative, etiam manu militari. Le 
concessionnaire ne pourra entreprendre ses travaux que 
lorsqu’il aura soumis à l’administration, après entente avec 
elle, un projet qui ne donne plus lieu a de semblables 
objections. 
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554. — Mais il importe de remarquer que le fait par l’ad- 
ministration de n’avoir pas fait opposition dans le délai de 
deux mois ne constitue pas, en faveur du concessionnaire, 
un droit acquis qui empêche ultérieurement l’administration 
d’intervenir, s’il y a lieu, en vertu de l’article 50 de la loi de 
1810, pour prescrire au concessionnaire toute modification 
jugée nécessaire au plan primitif, voire même l’interdiction 
totale ou partielle, si la protection de la surface ou du per- 
sonnel employé dans la mine venait à l’exiger. Sous ce 
rapport, le concessionnaire reste continuellement sous l’œil 
et le bras de l’administration ; les charges qui peuvent dé- 
couler pour lui de l’intervention administrative, s’exerçant 
par et pour l’application de l’article 50, constituent en quelque 
sorte une servitude légale dont la mine est et reste continuel- 
lement et perpétuellement grevée. 

Ce principe incontestable est explicitement rappelé à la fin 
de l’article E du modèle actuef des cahiers des charges. 

555. — Nous avons eu assez fréquemment l’occasion 
d’insister sur le caractère de la propriété des mines, sur le 
respect dû à la liberté de l’exploitant, pour tout ce qui ne lui 
était pas explicitement imposé par la loi, pour que nous 
ayons besoin de faire ressortir combien étaient peu admis- 
sibles, en droit, les deux premiers systèmes admis par l’ad- 
ministration en cette matière, et combien le conseil d’Etat 
avait été bien inspiré en 1861, dans la transformation qu’il 
aprovoquée et maintenue en 1882. Nous nous sommes notam- 
ment suffisamment expliqué sur ce point au n° 183. 

556. — La procédure que nous venons d’indiquer s’appli- 
que tant aux premiers travaux, puits ou galeries partant du 
jour, que le concessionnaire compte ouvrir immédiatement 
après l’institution de la concession (art. B du modèle), qu’à 
ceux qu’il peut avoir à établir dans la suite (art. D du modèle) ; 
il en est de même tant pour la première méthode d’exploita- 
tion qu’il se propose de suivre à l’origine que pour celles 
qu’il voudrait lui substituer par la suite (mêmes articles). 

557. — L’article J du modèle actuel des cahiers des 
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charges, qui ne fait du reste que reproduire l’article Q du 
modèle de 1843, rappelle au concessionnaire qu’il doit tenir 
à jour, sur la mine, pour être communiqués aux ingénieurs 
des mines, toutes les fois qu’ils en feront la demande: 

1“ Le plan des travaux ; 

2° Un registre d’avancement; 

3° Un registre de contrôle journalier des ouvriers occupés; 

4° Un registre d’extraction et de vente. 

11 y a diverses observations à présenter sur chacun de 
ces objets. 

558. — Sans parler de l’utilité, je dirais même de la néces- 
sité pour le concessionnaire, au seul point de vue technique, 
de tenir à jour le plan de ses travaux, l’obligation l’égle- 
mentaire pour lui d’en avoir un résultait, en principe, dès 
l’origine, de l’article 36 du décret organique du 18 novembre 
1810 sur l’organisation du corps des mines. L’instruction 
ministérielle du 3 août 1810 (section A, § 11) avait déjà vive- 
ment insisté sur cette nécessité, en ajoutant que les plans 
devaient être dressés à l’échelle de 1 millimètre par mètre, 
et que le concessionnaire devait annuellement envoyer à 
l’administration le plan des travaux exécutés par lui dans 
l’année pi'écédente. 

Ce n’a été toutefois que l’article 6 du décret du 3 janvier 
1813 qui a créé la véritable obligation légale pour le conces- 
sionnaire de tenir, sur chaque mine, un registre et un plan 
constatant l’avancement journalier des travaux et les cir- 
constances de l’exploitation dont il peut être utile de garder 
le souvenir, telles que, d’après le modèle du cahier des 
charges de 1882 (art. J), l’allure des gîtes, leur épaisseur, la 
qualité de la substance extraite, la nature du toit et du mur, 
le jaugeage des eaux affluant dans la mine, etc 

L’article G du modèle de 1882 qui reproduit l’article I du 
modèle de 1843, a fait revivre la prescription de l’article 36 
du décret organique du 18 novembre 1810, en stipulant que 
chaque année, dans le courant de janvier, le concessionnaire 

1. C'est sur ce registre d’avancement que doivent être inscrits, par le con- 
cessionnaire, les procès-verbaux de visite des ingénieurs, comme il sera dit 
au no 62ü. 
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adresserait au préfet, pour être retournés par lui aux ing’é- 
nieurs des mines, les plans et coupes des travaux exécutés 
dans le cours de l’année précédente. 

Le modèle de cahier des charges de 1882 a donné certaines 
indications sur la manière dont ces plans devaient être tenus. 
De la combinaison de l’article G avec les articles B et D 
l'ésultent les règles suivantes : 

Les plans doivent être dressés à l’échelle de 1 millimètre 
par mètre, orientés au nord vrai et divisés en carreaux de 10 
en 10 millimètres. 

Les cotes de niveau des points principaux, tels que les 
orifices des puits, galeries ou trous de sonde, les points de 
jonction des galeries avec les puits et des galeries entre elles, 
par rapport à un plan horizontal fixe et déterminé, doivent être 
inscrites en mètres et centimètres sur les plans. 

Outre le plan proprement dit des travaux, le concession- 
naire doit tenir, sur papier transparent, un plan de la surface, 
s’appliquant sur le plan des travaux, et figurant la position des 
maisons ou lieux d’habitation, édifices, voies de communica- 
tion, canaux, cours d’eau, eaux minérales, sources alimen- 
tant les villes, villages, hameaux et établissements publics, etc. , 
en d’autres termes, de tous les points ou objets de la surface 
pour la protection desquels l’administration peut invoquer 
l’article SO de la loi de 1810. 

L’article 5 de l’ordonnance du 26 mars 1843, modifiée par 
le décret du 25 septembre 1882, donne le droit à l’adminis- 
tration de faire lever d’office et aux frais du concessionnaire, 
non seulement le plan des travaux qui ne serait pas tenu à 
jour, mais encore ceux qui ne lui auraient pas été envoyés 
dans les délais fixés ou qui seraient reconnus inexacts ou 
incomplets par les ingénieurs des mines. 

L’administration ne peut toutefois procéder légalement à 
cette exécution d’office, comme pour toute autre mesure décou- 
lant des pouvoirs à elle confiés par l’article 50 de la loi de 
1810, qu’après une mise en demeure régulièrement notifiée au 
concesionnaire. A défaut, le recouvrement des frais serait 
impossible comme manquant de base légale (A. C. , 30 no- 
vembre 1877, carrières de Saint- Germain la Rivière)^. 

1. Bien que cet arrêt ait été rendu en matière de carrières, sa doctrine 
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559 . — Le registre de contrôle journalier des ouvriers qui 
travaillent soit à l’intérieur, soit à l’extérieur, a été prescrit par 
l’article 27 du décret du 3 janvier 1813, indépendamment de 
tout ce qui se rapporte à la législation sur les livrets des 
ouvriers. 

Ce registre, d’après ledit article, doit être coté par le maire 
et parafé par lui tous les mois ; il doit être visé par les ingé- 
nieurs lors de leurs tournées. 

560 . — Les registres d’extraction et de vente n’ont jamais 
été mentionnés que dans les cahiers des charges, et l’adminis- 
tration n’a jamais indiqué quels renseignements ils étaient 
destinés à contenir. Il serait difficile, en effet, de le dire. 
Quand on songe à l’insistance avec laquelle, dans la discus- 
sion de la loi de 1810, il a été répété que les concessionnaires 
ne devaient pas communication de leurs livres à l’adminis- 
tration, il est permis de se demander sur quel texte celle-ci 
peut s’appuyer pour réclamer de pareils registres. Aussi 
nous ne croyons pas que cette prescription ait eu jamais une 
portée pratique effective ; le plus sage, à notre avis, eût été de 
la faire disparaître du nouveau modèle. 

561 . — Il n’est pas rare qu’on confonde l’abandon des 
travaux d’une mine avec sa mise en chômage et celle-ci avec 
la l’enonciation à la concession \ Nous avons antérieurement 
traité de la renonciation (n°“ 249 et suiv.); nous parlerons 
ci-dessous du chômage (n° 562); et présentement nous ne 
retiendrons que l’abandon des travaux considéré au point de 
vue des mesures que l’administration peut avoir à prendre 
ou à prescrire, en pareille occurrence, pour la protection 
des intérêts divers confiés à sa vigilance. Nous admettrons 
donc pour l’instant, sauf à y revenir ultérieurement, que le 

s’applique aussi bien à la matière des mines, attendu que d'après l’artic'e 82 
de la loi du 21 avril 1810, les carrières souterraines, — et c’était le cas dans 
l’espèce, — sont absolument assimilées aux mines en ce qui concerne la police 
des exploitations. 

1. 11 n’est pas douteux notamment qu’une pareille confusion entre des choses 
cependant si distinctes n’ait été faite [dans le § 4 de la section A de l’instruc- 
tion ministérielle du 3 août 1810, paragraphe d’autant moins compréhensible 
qn'il fait un commentaire de la loi de 1791 à roccasion de celle de 1810. 
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concessionnaire a la faculté d’arrêter librement, quand bon 
lui semble, l’exploitation de sa mine, d’en abandonner les 
travaux sous réserve de l’observation de certaines prescrip- 
tions à remplir pour l’objet nettement défini qui vient d'être 
indiqué. 

Quelles sont les prescriptions ou les règles à suivre en 
pareil cas, c’est ce que nous avons à examiner. 

Elles ont fait l’objet des articles 8 et 9 du décret du 3 jan- 
vier 1813, et ces textes sont les seuls qui figurent dans les lois 
et règlements. Les modèles du cahier des charges se bornent 
à renvoyer à ces prescriptions, comme le fait notamment l’ar- 
ticle H du modèle actuel. 

En somme, le concessionnaire qui veut abandonner une 
portion des travaux souterrains est tenu, d’après ces textes, à 
en faire la déclaration pi'éalable à la préfecture, en y joignant 
le plan des travaux ainsi que le plan de la surface. Les ingé- 
nieurs des mines doivent immédiatement visiter les travaux 
en question pour proposer au préfet d’imposer en la forme 
habituelle, et, au besoin, d’exécuter d’office telles mesures que 
peut nécessiter la protection de la surface. 

L’abandon d’une portion de travaux dont il est ici ques- 
tion doit s’entendre de l’abandon définitif de tout ou partie 
d’une mine, et non pas de la suspension provisoire d’un chan- 
tier, voir même d’un quartier (G. cass. crim., 26 avril 1862, 
Chalmeton). De même ,si l’abandon de certains chantiers ou de 
chantiers successifs n’est que la conséquence naturelle d’une 
méthode d’exploitation régulièrement appliquée, en fait comme 
en droit, il n’y aurait pas lieu non plus d’appliquer les articles 
8 et 9 du décret de 1813. 

562 . — La loi du 21 avril 1810 avait laissé fort obscure la 
question de savoir si et dans quelle mesure l’administration 
pouvait intervenir, dans le domaine économique de l’exploi- 
tation des mines, lorsque le travail dans une concession se 
trouvait être restreint ou suspendu. Le concessionnaire pou- 
vait-il user de sa mine aussi librement qu’un cultivateur de son 
champ, qu’il est loisible à celui-ci de laisser en friche autant et 
aussi longtemps qu’il lui plaît? Certes, la situation des choses 
est bien différente, en fait, entre le domaine souterrain où les 
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substances minérales utiles ne se présentent qu’en quantités 
relativement limitées et le domaine de la surface où les 
champs ouverts à la culture sont pour ainsi dire d’une étendue 
indéfinie. Mais, d’autre part, si l’on admettait que l’adminis- 
tration pût intervenir pour forcer le concessionnaire d’une 
mine à exploiter plus ou moins activement, que devenait le 
principe de l’assimilation de la propriété d’une mine à celle 
d’un champ, principe qui devait constituer la pierre angulaire 
de l’édifice de 1810? C’est incontestablement sous l’empire de 
ces idées si peu conciliables que le législateur de cette époque 
finit par adopter cet article 49, de nature si obscure et de 
portée si peu pratique : 

« Si l’exploitation est restreinte ou suspendue de manière à inquiéter 
la sûreté publique ou les besoins des consommateurs, les préfets, après 
avoir entendu les propriétaires, en rendront compte au ministre de l’in- 
térieur pour y être pourvu ainsi qu’il appartiendra. » 

Pour ce qui concernait la sécurité publique, l’article était à 
la rigueur inutile, puisque l’article SO armait déjà suffisam- 
ment l’administration. Mais si c’étaient les besoins des con- 
sommateurs qui étaient en cause, c’est-à-dire le côté écono- 
mique et non le côté technique de la question qui se soulevait, 
cet article 49 n’indiquait nullement quelle solution pouvait 
intervenir. 

Lorsqu’en 1810 on parlait de pourvoir à une situation grave, 
« ainsi qu’il appartiendra », peut-être faisait-on allusion à 
quelque solution de la nature de celles que Napoléon, dans sa 
toute-puissance, entrevoyait lorsqu’il disait « qu’il ne souf- 
« frirait pas qu’un particulier frappât de stérilité vingt lieues 
« de terre dans un département fromenteux pour s’en faire 
« un parc » (Locré, XXIV, 18, p. 297). Cela relève du régime 
du bon plaisir plus que de la justice, du droit public ancien 
plus que de notre droit public moderne. 

Peut-être aussi voulait-on faire allusion et renvoi à une loi 
spéciale sur ,1a matière, dont l’idée, sinon le projet, pouvait 
déjà exister. Il est constant, en effet, que le conseil d’Etat a 
préparé, après la loi du 21 avril 1810, « un projet de loi re- 
latif à l’abandon des mines par déclaration expresse ou par 
cessation de travaux », autrement dit à la renonciation et à 
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l’abandon des mines. Mais ce projet de loi, dont Locré nous 
a conservé les travaux préparatoires (XXXV de son ouvrag-e), 
fut abandonné lors de la disparition de l’Empire 

L’obscurité paraissait d’autant plus grande que l’article 31 
semblait imposer l’obligation de maintenir l’exploitation d’une 
concession en activité constante. 

563. — Quoi qu’il en soit, on peut dire qu’il a été et qu^il 
est généralement admis que, jusqu’à la loi du 27 avril 1838, 
l’administration était considérée comme absolument dé- 
sarmée pour remédier aux abus que le chômage ou l’abandon 
d’une mine pouvait avoir pour le public et que l’exploitant 
avait à cet égard une aussi entière liberté que le cultivateur 
pour son champ. 

C’est cette lacune de la législation qu’est venue combler 
l’article 10 de la loi du 27 avril 1838, en donnant comme sanc- 
tion éventuelle aux dispositions de l’art. 49 de la loi de 1810 
le retrait de la concession. 

564. — Il importe de bien remarquer que la loi de 1838 
n’a ni changé ni étendu les circonstances dans lesquelles 
l’administration peut intervenir par cette voie: ce sera donc 
uniquement « lorsque l’exploitation sera restreinte ou sus- 
pendue de manière à inquiéter la sûreté publique ou les besoins 
des consommateurs » que le retrait pourra être prononcé. Il 
ne s’agit pas, bien entendu, de simples considérations d’ordre 
économique général pour établir que l’on se trouve dans ce 
cas : on peut ell'ectivement soutenir, au point de vue théo- 
rique, que par le seul fait qu’une mine est inexploitée, les 
besoins des consommateurs sont inquiétés, puisque son exploi- 


1. Ce projet de loi avait été adopté par le conseil d’État le 13 novembre 1813. 

Locré, dans le préambule qu’il a placé en tête de cette portion de son ou- 
vrage (p. ol8), rappelle, dans des termes bien frappants sous la main de celui 
qui a tenu la plume dans les discussions du conseil d’État, que le titre De la 
vacance et de V abandon des mines avait été abandonné dans la loi originaire 
sous l’impulsion de Napoléon « emporté par l’analyse et voulant que l’assi- 
milation entre la propriété des mines et celle des autres biens fût parfaite » de 
telle manière qu’il préférât « que le droit d’abuser, qui appartient au pro- 
priétaire, allât, relativement aux mines, jusqu’à permettre de tarir ces sources 
de la richese nationale ». 
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tation aurait nécessairement pour effet d’accroître les res- 
sources du marché et de tendre à la baisse des prix. Soutenir 
une pareille thèse ne serait rien moins que nier les disposi- 
tions mêmes de l’article 49 : il n’eût pas été nécessaire, en effet, 
si la question devait être ainsi comprise, de stipuler les cas 
où l’administration devait intervenir; il eût suffi de dire 
qu’elle le pouvait dès que la mine est inexploitée. En d’autres 
termes, ce serait l’obligation de maintenir l’exploitation en 
activité au lieu de l’interdiction du chômage, édictée pour le 
cas où il n’y a pas de causes légitimes qui l’expliquent ou le 
justifient *. 

C’est ainsi que le conseil d’État a interprété l’article 49 de 
la loi do 1810, complété par la loi de 1838, en annulant, par 
son décret au contentieux du 24 juillet 1852, l’arrêté de dé- 
chéance rendu le 14 septembre 1849 contre les concession- 
naires des mines de Mokta, par le motif : 

« Que si, nonobstant les mises en demeure du 12 avril et du 10 
novembre 1848, le sieur Péron n’a pas repris dans le délai prescrit l’ex- 
ploitation de la mine, il justifie de l'existence, à cette époque, d’empê- 
chements qui, d’après les circonstances de l’alfaire, doivent être consi- 
dérés comme une cause légitime de suspension de l’exploitation. » 

565. — La question des mines inexploitées préoccupe de 
temps à autre le public et l’administration beaucoup plus vrai- 
ment qu’elle ne mériterait de le faire. On oublie trop souvent 
que, s’il y a tant de mines inexploitées en France c’est qu’elles 
sont inexploitables pour des l'aisons techniques ou économi- 
ques. L’intérêt personnel est encore la meilleure des garanties; 
lespropriétaires ne renonceraient pas longtemps auxprofîts cer- 
tains qu’ils pourraient tirer de l’exploitation de leurs mines. 

Sous l’impulsion d’un mouvement irraisonné de l’opinion 
publique, l’administration supérieure, par une circulaire du 
10 février 1877, prescrivit de prendre les mesures prépara- 
toires à l’effet de pi’océder au retrait de toutes les mines 

1. Cette distinction a été nettement et fortement établie dans la circulaire 
du 29 décembre 1838, par laquelle le ministre des travaux publics a commenté 
la loi du 27 avril 1838. 

2. En 1883, le nombre des concessions inexploitées en France était de 822 
sur 1328, soit de 62 pour 100. 
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inexploitées, dont les travaux ne seraient pas repris dans un 
court délai. A quelques mois de là, une circulaire du 15 juin 
.1877 vint sagement arrêter toute cette procédure, et prescrivit 
de laisser les choses en l’état. 

En fait, on ne trouve depuis 1 838 que sept exemples de retraits 
de concession prononcés par application de l’article 49 de la 
loi de 1810; six s’appliquent à des mines sans aucun intérêt, et 
contre l’arrêté ministériel de déchéance desquelles on ne s’est 
même pas pourvu au conseil d’Etat. Ee septième cas est celui 
des trois concessions de mines de fer de la C*® de Mokta où le 
conseil d’État, ainsi que nous venons de le dire, annula 
l’arrêté do déchéance parce qu’il estima que le chômage était 
justifié. 

566. — Avant de nous occuper de la procédure à suivre 
pour prononcer la déchéance du concessionnaire etprovoquer 
le retrait de la concession, il est utile de rappeler les quatre 
cas, — dont deux, comme on va le voir, rentrent l’un dans 
l’autre, — pour lesquels l’administration peut recourir à ce 
moyen de coercition. 

Ce sont les suivants : 

1° Défaut de payement dans le délai de deux mois de la 
sommation faite à un concessionnaire d’acquitter les taxes 
pour son concours dans des travaux communs de défense 
contre une inondation, prescrits par application de la loi du 
27 avril 4838 et de l’ordonnance du 23 mai 1841 (art. 6 de la 
loi du 27 avril 1838) (n® 418) ; 

2® Défaut de payement, de la part du concessionnaire, des 
frais mis en recouvrement contre lui pour travaux exécutés 
d’office par l’administration, en application de l’article 50 de 
la loi du 21 avril 1810 (art. 9 de la loi du 27 avril 1838) 
(n® 546) ; 

3° Chômage ou abandon, non justifié et pei'sistant, malgré 
une mise en demeure, donnant lieu à application de l’article 49 
de la loi du 21 avril 1810 (art. 10 de la loi du 27 avril 1838) 
(n® 563) ; 

4® Réunion de concessions de même nature opérées sans 
l’autorisation du gouvernement (art. 2 du décret du 23 oc- 
tobre 1852; (n® 255). 
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Dans CGS quatre cas, la déchéance du concessionnaire n’est 
pas obligfatoire ; c’est une simple faculté dont l’usag-e est dis- 
crétionnairement laissé à l’administration. La procédure à 
suivre est la même ; c’est celle indiquée par l’article 6 de la 
loi du 27 avril 1838. 

567 . — On doit tout d’abord procéder, à la diligence du 
préfet, à une mise en demeure du concessionnaire, avec invi- 
tation de régulariser sa situation dans un délai déterminé. Le 
susdit article 6 indique un délai de deux mois pour le cas où 
il s’agit d’un payement de taxes dues par application de la loi 
du 27 avril 1838; il est assez rationnel d’appliquer ce délai au 
payement des frais de travaux faits d’office prévus dans le cas 
de l’article 9 de la même loi. En ce qui concerne le délai à 
donner pour l'éunion illicite ou chômage injustifié, l’admi- 
nistration pourrait évidemment allonger le délaide deux mois 
qui doit être, en tout cas, considéré comme un minimum 
acquis aux intéressés. En fait, c’est ce délai qu’avait adopté 
la circulaire précitée du 10 février 1877. 

Après ce délai le ministre des travaux publics prononce, 
s’il y a lieu, la déchéance par un arrêté qui doit être notifié 
au concessionnaire *, publié et affiché à là diligence du préfet. 
L’arrêté du ministre peut être déféré par la voie contentieuse 
au conseil d’État qui peut connaître de l’affaire au fond. L’ar- 
ticle 6 de la loi de 1838 dispose explicitement que, par une 
exception aux règles normales du droit administratif, ce re- 
cours est suspensif. 

A l’expiration du délai, de recours (c’est-à-dire trois mois 
après la date de la notification), ou, en cas de i-pcours, après 
la notification de l’ordonnance confirmative de la décision du 
ministre, il est procédé à l’adjudication publique de la mine 
par voie administrative. Le prix de l’adjudication, déduction 
faite des sommes avancées par l’Etat 2 , appartient au conces- 

1 . Si le domicile du titulaire de la concession ou de ses ayants cause était 
inconnu, la sommation et la notification devraient être faites conformément 
aux articles 68 et 69 du Code de procédure civile (Circul. min. trav. publ. 
29 décembre 1838). 

2. (L’État ayant nécessairement avancé le montant des travaux faits d'office 
cas de l’art. 9 de la loi de 1838), ou pouvant avancer les taxes dues par appli- 
cation de la loi de 1838 (art. 6), il s'ensuit que, par cette disposition, la loi 
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sionnaire déchu ou à ses ayants droit entre lesquels il est 
-^distribué, s’il y a lieu, judiciairement, après consignation 

Dans la première discussion à la Chambre des pairs (séance 
du 13 avril 1837), il a été explicitement dit que l’adjudicataire 
acquiert la mine libre et franche de toutes charges des créan- 
ciers réels du précédent propriétaire. Leurs droits se trouvent 
transformés en un simple droit de créance sur le prix de 
l’adjudication. « Ce sont là, ajoutait le ministre des travaux 
publics, Martin (du Nord), les principes qui règlent les adjudi- 
cations en justice; toute adjudication en justice purge, au 
profit du nouveau propriétaire, l’immeuble de toutes les hypo- 
thèques qui le grevaient du chef du précédent propriétaire. » 

Le concessionnaire déchu peut, jusqu’au jour de l’adjudi- 
cation, arrêter les effets de la dépossession en payant les 
sommes qui lui sont réclamées. 

Dans la discussion de la loi à la Chambre des députés 
(séance du 21 mars 1838), sur les observations de M. Lavielle, 
et à la suite d’une réponse de M. Teste, il fut entendu que 
tout tiers intéressé pouvait également faire cesser l’effet de 
la déchéance en payant l’arriéré aux lieu et place du conces- 
sionnaire en retard. 

La loi n’indique ricnpourle cas où le concessionnaire pour- 
suivi pour chômage ou réunion illicites se mettrait en règle 
avant l’adjudication ; il en faut conclure que l’administration 

confère un véritable privilège au Trésor sur le prix de Tadjudication, pour re- 
couvrer les sommes qui lui sont dues ainsi que les avances faites pour parvenir 
à la vente. 

1. Plusieurs législations étrangères, et notamment la loi prussienne du 
24 juin 1865, ont substitué à la procédure de notre loi de 1838 un système 
beaucoup plus ingénieux, qui a surtout] l’avantage de ne pas entraîner l’État 
dans des frais de vente qu’il ne peut recouvrer si l’adjudication n’aboutit pas. 
Voici en quoi consiste ce système : la déchéance est notifiée par l’admi- 
nistration à la fois au concessionnaire et aux créanciers réels inscrits; celui-là 
ou ceux-ci ont alors la faculté, pendant un délai déterminé, de provoquer la 
vente judiciaire de la mine ; si, passé ce délai, ils n’ont pas provoqué ^la vente 
ou si la vente provoquée n’a pas abouti, la propriété de la mine est définitive- 
ment annihilée et tous droits tant du concessionnaire que des tiers disparais- 
sent de piano. Portalis, dans la première discussion à la Chambre des pairs 
de la loi de 1838, avait proposé le système de la vente judiciaire ; ce système fut 
repoussé comme ne rentrant pas dans les principes du droit administratif. 
Nous pensons que c’est pousser trop loin, et fort inutilement surtout pout 
la pratique, le respect des principes. 
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appréciera discrétionnairement ce qu’il convient de faire en 
pareille occurrence. 

Aucune disposition de la loi n’empêche le concessionnaire 
déchu de concourir à l’adjudication, à moins que l’administra- 
tion ne puisse l’écarter en se prévalant de la disposition finale 
du quatrième alinéa de l’article 6, qui porte que «les concur- 
rents sont tenus de justifier des facultés suffisantes pour 
satisfaire aux conditions imposées par le cahier des charges ». 
Malheureusement, il n’a jamais été indiqué sur quelles bases 
devrait être appréciée la justification des facultés pécuniaires 
nécessaires à l’obtention de la propriété d’une mine, soit par 
concession directe, soit par adjudication, et il ne paraît pas 
qu’en pratique l’administration se soit jamais préoccupée de 
l’application de cette clause. 

568.— S’il ne se présente aucun soumissionnaire, c’est-à- 
dire si l’adjudication n’aboutit pas, lamine reste à la disposi- 
tion du domaine, libre et franche de toutes charges provenant 
du fait du concessionnaire déchu et conséquemment aussi, 
par les principes ci-dessus rappelés, de tout créancier ayant 
ou pouvant avoir des droits sur la mine. 

La mine ainsi délaissée fait retour au domaine, ce qu’il 
faut entendre par le domaine privé de l’Etat. Le piâncipe, en 
effet, de la loi de 1838, que la discussion aux chambres a 
parfaitement mis en évidence % est que le retrait de la conces- 
sion ne peut pas annihiler la propriété, mais ne peut avoir 
d’autre effet que d’en opérer le transport en d’autres mains. 
L’Etat, devenu propriétaire, pourra donc disposer librement 
de la mine comme de toutes autres propriétés immobilières 
de son domaine privé, la vendre ou l’affermer à des tiers par 
des contrats librement débattus, en se confoi'mant simple- 
ment aux règles du droit administratif relatives à la vente ou 
à la location des immeubles domaniaux. Mais, pour que la 
mine pût cesser d’être un bien domanial pour redevenir, 
comme avant l’institution de la concession, une f'es nuUhiSy il 


M. Legrand, sous-secrétaire d’État, Ta fait ressortir à la Giiambre des 
pairs en disant (séance du 12 avril 1837) : « La dépossession n’annule pas 
la propriété telle qu’elle a été instituée ; elle la laisse subsister ; elle a pour 
but seulement de la faire passer en d’autres mains. » 
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faudrait que l’État fît accepter sa renonciation au même titre 
qu’un individu concessionnaire \ 

Au cas où l’État devient ainsi propriétaire de la concession, 
le dernier alinéa de l’article 6 de la loi du 27 avril 1838 
stipule, par une mesure de faveur, que le concessionnaire 
déchu pourra retirer les chevaux, machines et agrès, qu’il 
aurait attachés à l’exploitation et qui pouri’aient en être séparés 
sans px'éjudice pour la mine, à chai’ge de payer toutes les 
taxes dues jusqu’à la dépossession, et sauf au domaine à 
retenir, à dire d’experts, les objets qu’il jugera utiles. 

En d’autres termes, ainsi qu’on l’a fait remarquer dans la 
discussion de la loi de 1838^, cette disposition s’applique aux 
objets devenus immeubles par destination en vertu de l’ar- 
ticle 8 de la loi du 21 avril 1810. 


§ n 

Protection de la surface. 

569. — Les objets de la surface pour la protection des- 
quels l’administration peut faire usage des pouvoirs qui lui 

1. La loi des mines de Sardaigne du 20 novembre 1859 qui, sur certains 
points, s’est inspirée de la législation de 1810, offre à cet égard certaines par- 
ticularités intéressantes à relever ici. 

La loi fixe dans son chapitre vi, sections I et II, les règles applicables aux 
cas de renonciation volontaire ou de retrait par voie administrative. Dans 
l’un et l’autre cas, si la vente judiciaire, à laquelle il doit toujours être pro- 
cédé, n’aboutit pas, la mine fait retour à l’État, libre et franche de toutes 
charges, et celui-ci peut librement en disposer par vente comme d’un bien 
domanial ; mais l’article 117 stipule que si, après un délai de deux ans, la 
mine n’a pu être vendue au profit de l’État, les terrains deviennent libres et 
susceptibles d’être demandés à nouveau en concession ; en d’autres termes, 
au bout de ce délai la propriété primitivement instituée se trouve annihilée 
de piano comme si elle n’avait jamais existé. 

2. L’exposé des motifs du projet voté par la Chambre des députés et pré- 
senté pour la seconde fois à la Chambre des pairs dans la séance du 30 mars 
1838 (Mon. univ., p. 739) disait à ce sujet : 

« D’après l’article 8 de la loi du 21 avril 18i0, ces objets sont immeubles par 
destination ; ils devaient suivre dès lors le sort de la mine et devenaient la 
propriété du domaine, sous la mention expresse qu’il a paru équitable à la 
^Chambre des députés d’insérer dans la loi. » 

On voit, soit dit en passant, par ce passage, la confirmation explicite de l’opi- 
nion ci-dessus émise que la mine fait bien retour au domaine privé de l’État 
et ne redevient pas res nullius. 
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sont conférés par l’article 30 do la loi du 21 avril 1810 
peuvent, aux termes mêmes de cet article et de l’article 47, 
se grouper sous trois chefs : 

1" Les habitations et édifices ; 

2° Les voies de communication ; 

3° Les eaux minérales et les sources qui alimentent des 
villes, villages, hameaux et établissements publics. 

Cette distinction est faite sous réserve du cas, précédem- 
ment indiqué (n® 527), où le sol est menacé sur une telle 
étendue qu’on puisse considérer comme étant en jeu « la 
sûreté du sol » ou la « sécurité publique ». 

C’est ici qu’il importe de bien distinguer les objets pour 
lesquels l’administration peut faire application des pouvoirs 
que lui confère l’article 50: tous les objets de la surface n’y 
rentrent nas nécessairement, et l’énumération de l’article doit 
être considérée comme essentiellement limitative. Cela 
résulte formellement des modifications que cet article a subies 
par la loi du 27 juillet 1880. En y classant, par exemple, 
nominativement les eaux minérales et les sources qui ali- 
mentent des villes, villages, hameaux et établissements 
publics, on a entendu systématiquement en exclure les 
sources qui ne servent qu’à des usages exclusivement pri- 
vés. 

570 . — Ainsi, il y a deux choses à distinguer: pour les 
objets ou établissements de la surface nominativement dési- 
gnés dans la loi, le concessionnaire peut être légalement res- 
treint dans sa liberté d’exploitation par telles mesures que 
l’administration peut juger opportun de lui prescrire pour 
leur protection ; en ce qui concerne les autres, le concession- 
naire conserve sa pleine liberté, sauf, le cas échéant, à être 
tenu de réparer les dommages que ses travaux auraient pro- 
voqués. L’action de l’administration, agissant, par applica- 
tion de l’article 50, en vue de prévenir des dangers ou des dom- 
mages à ci'aindre, reste absolument distincte de l’action en 
réparation des dommages éprouvés : celle-ci est ouverte 
aux particuliers lésés, dans les conditions que nous avons 
précédemment -étudiées (n°® 377 et suiv.) ; nous traiterons 
ultérieurement des dommages que peuvent éprouver les voies 


40 CHAPITRE X. DE LA SURVEILLANCE DE l’eXPLOITATION DES MINES 

de communication ou plus généralement les dépendances du 
domaine public (n“® 604 etsuiv.). 

571 . — L’application de l’article 50 à la protection de la 
surface est susceptible de donner lieu à certaines observations 
spéciales, à raison de la nature des objets ou établissements 
pour lesquels elle peut s’exercer ; certaines règles, au con- 
traire, s’appliquent à tous les cas ; il convient de les exami- 
ner tout d’abord. 

572 . — Qu’en principe le concessionnaire puisse librement 
pousser ses travaux souterrains sous tous les établissements 
de la surface pour lesquels l’administi'ation a le droit d’appli- 
quer l’article 50, il suffirait, pour s’en convaincre, de rappeler 
les principes généraux sur lesquels notre législation a fait 
reposer la propriété des mines. Aussi bien, on ne trouve dans 
tout notre droit minier qu’une clause légale restrictive, qui 
pourrait être invoquée dans l’espèce. C’est celle qui figure 
dans l’article 15 de la loi de 1810 et qui s’applique aux mai- 
sons et lieux d’habitation, en admettant d’ailleurs que cet 
article puisse atteindre le concessionnaire (n° 327). Or, cet 
article prévoit explicitement le droit de faire des travaux sous 
les maisons ou lieux d’habitation. Il stipule simplement que, 
ce cas arrivant, les tribunaux auront le pouvoir discrétion- 
naire d’apprécier s’il y a lieu de faire donner caution à l’ex- 
ploitant pour assurer la réparation des dommages que les 
travaux pourraient produire. 

S’inspirant de cette idée, le modèle actuel du cahier des 
charges s’est borné à stipuler, dans son article E,que le con- 
cessionnaire serait tenu, en cas de travaux projetés au-des- 
sous ou dans le voisinage immédiat de tous les objets ou 
établissements de surface protégés par le titre V de la loi de 
1810, d’en faire une déclaration préalable à l’administration, 
avec plans à l’appui, comme en matière d’ouverture de 
nouveaux travaux h L’article dispose, en outre, que l’admi- 

1. Si, pour les chemins de fer, Tarticle F du modèle prévoit la nécessité 
d’une autorisation préalable pour pousser des travaux dans une certaine zone 
de chaque côté de la ligne, il ne faut voir là qu’une dérogation particulière à 
la loi des mines, résultant de la législation spéciale aux chemins de fer. Nous 
reviendrons ultérieurement sur cette règle (V. n^ 583). 
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nistration, avant de prendre une décision, doit entendre les 
intéressés, c’est-à-dire soit les propriétaires des objets ou 
établissements privés, soit les administrations chargées de la 
conservation des dépendances du domaine public. 

Qu’aucune opposition, à la suite de cotte enquête, n’ait été 
faite de la part de l’administration, et que par suite l’exploi- 
tant ait mis ses projets à exécution, l’administration n’en 
reste pas moins toujours maîtresse d’intervenir ultérieure- 
ment, ainsi que ledit article E le rappelle explicitement, pour 
prescrire en vertu de l’article 50 toutes mesures qu’elle 
pourra juger nécessaires. 

573. — Elle pourra, à cet effet, ordonner, en se confor- 
mant à la procédure étudiée dans la 'section précédente, de 
laisser certains investisons ou massifs intacts ; de n’exploiter 
que par galeries et piliers, dans un rapport déterminé les uns 
avec les autres ; de n’exploiter qu’avec remblayement complet, 
etc. ; ou encore ordonner d’établir certains piliers ou supports 
dans des exploitations déjà faites : à ce point de vue, l’admi- 
nistration a un pouvoir discrétionnaii’e d’appréciation, pourvu 
qu’il ne s’agisse que do prescriptions touchant à la conduite 
des travaux à exécuter dans la mine. (V. n“ 529.) 

Toutes ces prescriptions seront assurées des sanctions 
d’ordi’e judiciaire ou administratif précédemment indiquées, 

574. — La protection delà surface par voie administrative, 
en vertu du titre V de la loi de 1810, s’étend aux objets et 
établissements visés par la loi, sans qu’il y ait lieu de distin- 
guer s’ils sont de création antérieure ou postérieure à l’insti- 
tution de la concession. On ne peut, en effet, distinguer, 
comme nous l'avons dit en d’autres circonstances analogues, 
quand la loi ne distingue pas. 

575. — De pareilles prescriptions peuvent être pour 
l’exploitant la cause de pertes ou de préjudices qui soulèvent 
des questions délicates, en raison notamment des dates res- 
pectives de la création de l’établissement de la surface et de 
l'institution de la concession ; nous croyons préférable de 
renvoyer ces questions à la suite des observations spéciales 
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que nous avons à présenter sur les divers objets ou établisse- 
ments de surface pour lesquels peut s’exercer le système 
de la protection préventive par voie administrative. 

Habitations et édifices. 

576. — Nous joignons les habitations, seules mentionnées 
par l’article SO, aux édifices dont parle l’article 47. A vrai dire, 
ce n’est pas parleur caractère plus ou moins architectural que 
les bâtiments ou constructions de la surface peuvent se dis- 
tinguer au point de vue de la police des mines : il ne peut y 
avoir de distinction utile et rationnelle qu’à raison de la 
nature de la propriété qu’ils constituent. Il faut distinguer, à 
cet égard, les habitations privées, ou constituant des pro- 
priétés privées, des édifices qui seraient des dépendances du 
domaine public autres que celles faisant partie intégrante 
des voies de communication. 

Dans la classe des habitations privées ou de propriété 
privée nous ne faisons d’ailleurs aucune distinction suivant 
la qualité ou l’état du propriétaire ; que ce soit un particulier, 
une association ou société, ou une personne morale de 
l’ordre administratif. Etat, département, commune ou établis- 
sement public, il n^y a pas lieu de distinguer quand la loi ne 
fait aucune distinction. 

577. — Si l’on veut bien se rappeler le principe (Y. n°S30), 
suivant lequel l’administration no doit intervenir, par appli- 
cation de ses pouvoirs de police administrative sur les mines, 
que pour la protection de l’intérêt public et non pour celle 
d’intérêts privés, il est permis de s’étonner que cette protec- 
tion puisse s’étendre à de simples intérêts particuliers comme 
ceux que des habitations représentent au point de vue 
matériel. Nous comprenions parfaitement la distinction faite 
par l’auteur du projet do loi déposé au Sénat en 1877, qui, 
dans son article 36 destiné à remplacer l’article SO actuel, 
n’avait parlé que de « la sécurité... des habitants de la sur- 
face ». Que l’administration ait le droit et le devoir de pro- 
téger la vie humaine par telles mesures qu’elle jugerait 
opportunes, cela est parfaitement rationnel ; mais étendre 
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cette protection aux habitations nous paraît excessif. Il ne 
faut pas taxer cette distinction de simplement subtile en 
disant qu’on ne peut sérieusement protéger l’habitant sans 
assurer la solidité de l’habitation ; elle est réelle et de nature 
à entraîner de très grandes différences dans la pratique *. 
Mais, quel que soit son fondement, il faut bien reconnaître 
qu’elle a contre elle les termes formels de l’article 47 et de 
l’article 50. Ce n’est pas seulement la vie humaine à la pro- 
tection de laquelle on doit pourvoir, mais encore « la con- 
servation des édifices» et la « solidité des habitations ». On 
pourrait même dire que le nouvel article 50 de la loi de 1880 
est d’autant plus impératif dans ce sens qu’il n’a pas adopté 
l’interprétation résultant du projet de loi de 1877 

Nous pensons toutefois que l’administration, qui a essentiel- 
lement la charge de l’intérêt public pris dans son ensemble, 
doit user avec une grande modération du pouvoir qu’elle a 
d’assurer la solidité des habitations privées conti’e les entre- 
prises du concessionnaire. Qu’elle ne néglige rien pour 
éviter des accidents de personnes à la surface, c’est son pre- 
mier devoir ; mais elle doit accepter, sans grande difficulté , 
l’exécution de travaux de nature à provoquer la destruction' 
des maisons, si ce résultat ne peut être évité sans imposer à 
l’exploitation des mines des pertes de substances utiles ou des 
charges excessives, dont le public supporterait, en définitive, 
les conséquences. Ce sont là des questions de mesure à 
apprécier dans chaque cas, en administrateur soucieux de 

1. Pour n’en citer qu’une et qui les résume, on peut faire remarquer que, 
dans le système où Ton ne se préoccuperait que de la vie humaine, on devrait 
reconnaître aux concessionnaires le droit d'exploiter librement sous les habi- 
tations, sans qu’on puisse leur imposer aucune mesure restrictive, leur lais- 
sant même la possibilité de détruire les maisons. L’administration devrait 
seulement veiller à provoquer à temps le déguerpissement des maisons me- 
nacées et prendre ensuite, le cas échéant, à la surface, les mesures édictées 
pour les bâtiments menaçant ruine ; le tout sous réserve de la réparation des 
dommages envers qui de droit de la part du concessionnaire. 

2. Il convient de dire toutefois que l’on ne trouve rien, dans la préparation 
et la discussion de la loi de 1880, qui explique pourquoi le législateur est re- 
venu purement et simplement, sur ce point, non pas seulement à la rédaction 
primitive (la sûreté des habitations de la surface), mais à un texte encore plus 
expressif (la solidité des habitations). 
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faire, au mieux de l’intérêt public pris dans son ensemble, le 
partage entre les divers intérêts privés en jeu *. 

578 . — Quels caractères doivent avoir les constructions 
ou bâtiments de la surface pour que, s’ils ne sont pas déshabi- 
tations permanentes ou temporaires mentionnées à l’article SO, 
ils puissent tout au moins être considérés comme des « édi- 
fices » susceptibles, à ce titre, d’être l’objet de la protection 
adminisU'ative par application de l’article 47 de la loi de 1810 ? 
C’est là, on peut le dire aussi, une question de mesure laissée 
à l’entière discrétion de l’administration, sous la réserve 
toutefois qu’il semble qu’une construction doive avoir une 
certaine importance, comme développement ou au point de 
vue de l’art, pour pouvoir être ainsi qualifiée. 

579 . — Si les constructions ou édifices, au lieu d’être la 
propriété de quelque personne naturelle ou morale, étaient des 
dépendances du domaine public, nous ne voyons là rien qui 

1. Lorsque, par suite de l’exploitation, des bâtiments ou édifices de la sur- 
face menacent ruine, l’administration préfectorale, informée par les ingé- 
nieurs des mines, dont c’est là un des premiers devoirs, doit, par l’intermé- 
diaire des autorités locales, faire avertir les habitants et provoquer même, s'il 
le faut, leur déguerpissement d’office. Puis, s’il y a lieu, on applique les règles 
relatives à la démolition des bâtiments menaçant ruine pour ceux qui seraient 
situés le long des voies publiques : à la diligence du préfet, pour les voies 
appartenant à la grande voirie ; du maire, pour celles ressortissant à la petite 
voirie. Ces règles ont été tracées par les deux déclarations royales des 18 juillet 
1729 et 18 août 1730 ; elles se résument ainsi Ducrocq, Droit administratifs 
6e édit., t. I, n® 335) : 

Lorsqu'un bâtiment est reconnu menacer ruine et compromettre la sûreté 
publique, son état est constaté par un procès-verbal dressé par un commis- 
saire de police. Le préfet enjoint au propriétaire de réparer sa construction, 
si cette réparation peut être permise; ou il ordonne de démolir dans un délai 
rapproché. L’arrêté est notifié au propriétaire et contient désignation d’un 
expert chargé de iirocéder à la reconnaissance de la propriété dans l’intérêt 
de l’administration et contradictoirement avec celui de la partie, dans l’hypo- 
thèse où l’existence du danger serait contestée ; si les deux experts sont d’avis 
différents, lé préfet nomme un tiers expert; après quoi intervient un nouvel 
arrêté préfectoral. Ces formalités d’expertise contradictoire ne sont applicables 
ni en matière de petite voirie ni en cas de péril imminent pour la grande 
voirie, sauf droit à indemnité si le propriétaire prouve ultérieurement que sa 
maison ne menaçait pas ruine. Si le propriétaire n’obtempère pas à l’arrêté 
de démolition, il y est procédé d’office, et à ses frais, par l’administration, sans 
préjudice de l’application de l’article 471, n® 15, du Code pénal. 
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soit de nature à modifier les règles et les considérations que 
nous venons de présenter. Il se pourrait seulement qu’en 
pareille occurrence, à raison del’importance de semblables édi- 
fices, l’administration se montrât plus rigoureuse que pour de 
simples habitations privées. Ici, le souci bien entendu de 
l’intérêt public peut commander, le cas échéant, de sacrifier 
les intérêts de l’exploitation à ceux de la conservation inal- 
térée de la surface. Mais cela n’apporte aucune modification 
sur le fond des choses 

Voies de communication. 

580. — On doit évidemment ranger sous cette rubrique 
toutes les voies qui constituent les réseaux désignés, en droit 
administratif, sous les noms de grande et de petite voirie. 

581. — Au point de vue du droit minier, il n’y a de dis- 
tinction à faire parmi ces voies que pour les chemins de fer. 
Pour toutes les autres, le régime admis est identique à celui 


1. On peut être étonné que nos lois, règlements et modèles de cahiers des 
charges, si prodigues d’énumération pour les établissements de surface dont 
la protection est confiée à la vigilance de l’administration , n’ait jamais fait 
mention des fortifications des places et postes de guerre. On aura, sans doute, 
pensé qu’il suffisait de faire renvoi implicite à la législation sur la matière. Si 
on se réfère aux deux actes qui la règlent, la loi du 10 juillet 1851 et le décret du 
10 août 1853, on n’y trouve pas de solution bien topique. Tandis que Texploita- 
tion des carrières est explicitement mentionnée dans l’article 9 du décret précité, 
on ne trouve nulle part mention expresse de l’exploitation des mines. Il semble 
cependant que l’on puisse invoquer cet article 9 qui, à côté de l’exploitation 
des carrières, interdit l’exécution sans permission de toute fouille ou excava- 
tion, construction au-dessous du niveau du sol avec ou sans maçonnerie, dans 
la troisième zone des servitudes (soit 974 mètres pour les places et 584 pour 
les postes) ; cette permission, aux termes de l’article 27 du décret, ne peut 
émaner que du ministre de la guerre, après concert des intéressés avec le di- 
recteur du génie. 

Pour les constructions ou établissements à ériger à la surface, il ne pourrait 
y avoir aucune difficulté ; la loi du 10 juillet 1851 et le décret du 10 août 1853 
doivent s^'appliquer intégralement. 

Si la concession de mine est postérieure au classement de la place ou du 
poste, nul doute que les servitudes, voire même l’interdiction d’exploiter, ne 
doivent s’appliquer sans indemnité. Mais, dans le cas où la place ou le poste 
seraient établis ultérieurement, il nous paraît que le concessionnaire serait 
fondé à réclamer une indemnité pour la privation de jouissance dont il pour- 
rait éventuellement être frappé. 
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que nous venons de faire connaître pour les maisons ou 
lieux d’habitation ; l’article E du modèle actuel des cahiers 
des charges ne fait pas de distinction. 

582. — Toutefois, pour les canaux et cours d’eau, ledit 
article spécifie que la zone de protection qu’il institue peut 
être étendue à une certaine distance de leurs bords, à définir 
dans chaque cas par le cahier des charges suivant les circons- 
tances propres de l’affaire : il doit être entendu, par les motifs 
qui seront indiqués ci-dessous en traitant plus spécialement 
de la protection des eaux de la surface, que par cours d’eau 
il faut entendi'e les cours d’eau pouvant constituer des voies 
de communication, c’est-à-dire navigables ou llottahles, et à 
ce titre constituant des dépendances du domaine public. On 
ne pourrait invoquer la protection de l’article 50 pour les 
cours d’eau non navigables ni flottables. 

« 

583. — Pour les chemins do fer, l’article F du modèle de 
cahier des charges précise, dès l’origine de la concession 
de la!mine, quelle est la mesure de protection à laquelle le 
concessionnaire de la mine sera soumis; elle consiste à fixer 
au-dessous de la voie ferrée une zone s’étendant indéfiniment 
en profondeur, de part et d’autre de la voie, à une distance 
déterminée dans chaque cas suivant les circonstances de l’es- 
pèce, zone dans laquelle le concessionnaire de la mine ne 
pourra enti’eprendre aucun travail sans une autorisation du 
préfet donnée sur le rapport des ingénieurs des mines, la 
compagnie du chemin de fer et le service du contrôle enten- 
dus. C’est donc le système de l’autorisation préalable qui est 
maintenu ici, au lieu de celui de la déclaration avec veto éven- 
tuel qui a prévalu dans tous les autres cas. 

Sources et cours cl' eau. 

584. — C’est la loi du 27 juillet 1880 qui a introduit dans 
l’article 50 la mention des sources parmi les objets de la Sur- 
face pour la protection desquels l’administration pouvait 
user de ses pouvoirs de police. Il n’était pas douteux, en effet, 
que l’ancien texte la désarmait par son silence. Mais il 
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importe de ne pas étendre le nouveau abusivement, puis- 
que cette addition suffirait à elle seule à montrer, ainsi que 
nous l’avons dit plusieurs fois, que l’énumération de l’article 
50 doit être prise, sous un certain rapport, comme stricte- 
ment limitative. Quelles sont donc les sources d’eau qui peu- 
vent être protégées par des mesures administratives? Elles 
rentrent dans deux catégories explicitement définies par la 
loi, qui sont: l°les eaux minérales; 2“ les sources qui alimen- 
tent des villes, villages, hameaux et établissements publics. 

585 . — Par eaux minérales, il faut entendre les sources 
qui ont acquis cette qualification par une reconnaissance 
administrative régulière, c’est-à-dire dont les propriétaires 
ont été autorisés à les exploiter poui' l’usage médical, par 
application de l’article l®*’de l’ordonnance organique sur la 
matière du 18 juin 1823. 

586 . — Le fait de savoir si une source rentre bien dans la 
catégorie de celles qui alimentent des villes, villages, hameaux 
ou établissements publics est un point de fait à apprécier 
dans chaque cas par l’aclministralion, sans qu’il y ait besoin 
au préalable, le cas échéant, d’une sorte de solution préjudi- 
cielle à donner par l’autorité administrative ou judiciaire. 
Mais, d’autre part, le concessionnaire qui se croirait lésé par 
une décision de l’administration pourrait, dans certains cas, 
faire résoudre la question par la voie contentieuse, en adop- 
tant la voie du recoui*s pour excès de pouvoir s’il est en me- 
sure d’établir que la source n’est affectée à aucun des services 
visés par la loi. 

587 . — Q ue faut-il entendre par l’établissement public 
que la loi a mentionné à la suite des villes, villages et 
hameaux? Ce mot est elTectivement susceptible d’un double 
sens, et il est fâcheux qu’aucun des documents qui accom- 
pagnent et commentent la loi de 1880 n’ait pris la peine de 
s’expliquer sur ce point. Dans la langue administrative, l’éta- 
blissement public a un premier sens pai'faitement défini par 
opposition à l’établissement d’utilité publique : l’établisse- 
ment public est une personne civile du droit administratif 
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qui vient à la suite de l’État, du département et de la com- 
mune, considérés comme des organes administratifs qui ont 
charge des intérêts généraux de la nation ou de localités 
déterminées, tandis que l’établissement public n’a que la 
charge de certains intérêts spéciaux qui peuvent s’étendre 
soit sur tout le pays, soit dans certaines localités seulement- 
Dans un sens vulgaire, qui^a alors le défaut de manquer de 
la précision nécessaire en pareille matière, on peut qualifier 
établissement public un édifice ou un ouvrage destiné à un 
service public : mais, et c’est là la difficulté, le service public 
n’implique pas nécessairement l’usage du public. 

Il ne nous paraît pas douteux qu’il faille écarter la notion 
de l’établissement public entendu comme personne morale 
du droit administratif. Il eût été illogique autant qu’incorrect 
de mentionner un établissement public pris, dans ce sens, à la 
suite des villes, villages ou hameaux; l’on no s’explique- 
rait pas la protection spéciale faite à des sources dont se 
serviraient ces organes administratifs inférieurs, alors que 
celles dont userait l’État, organe administratif supérieur, pour 
des services publics, resteraient sans protection. Maintenant 
faut-il que l’édifice ou l’ouvrage affecté au service public soit 
ou non ouvert à l’usage du public pour que la protection de 
l’article SO puisse être invoquée? Comme nous l’avons dit, il 
n’y a pas un mot, ni dans les documents qui ont accompagné 
la loi ni dans les discussions, qui permette de répondre 
catégoriquement. Si l’on remarque qu’en parlant des sources 
qui alimentent les villes, villages ou hameaux, il semble 
qu’on ait eu plus spécialement en vue les eaux affectées aux 
usages domestiques, on serait porté à conclure qu’il faut 
que l’établissement public soit affecté à l’usage du public. 
Cela entraînerait dans la portée de la jloi une restriction 
que l’administration n’accepterait vraisemblablement pas vo- 
lontiers. 

Bref, nous avouons qu’il nous est impossible de définir 
exactement et rigoureusement ce que le législateur de 1880 
a voulu entendre par établissement public ; la jurisprudence 
devra encore une fois réparer l’erreur ou l’oubli de la loi ; 
nous ne serions pas étonné qu’elle se fixât en donnant au 
mot douteux le sens le plus étendu qu’il peut recevoir au 
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profit de l’administration ou du public et au détriment de 
l’exploitant, puisque c’est généralement ainsi que la loi a été 
interprétée dans les rapports entre la mine et la surface, 
celle-là ayant été habituellement considérée comme assujettie 
à celle-ci. 


588. — En tout cas, il n’est point douteux que toute source 
privée ne servant qu’aux usages privés d’un particulier est 
en dehors de la protection administrative de l’article 50. 11 
en est ainsi, quelle que soit la qualité du propriétaire. L’État, 
le département, la commune ou un établissement public ne 
seraient pas fondés à réclamer le bénéfice de l’article 50 pour 
la protection des sources qui ne serviraient qu’à l’usage des 
propriétés de leur domaine purement privé. 


589. — Si l’on tient compte, d’une part, de cette exclusion 
des sources privées destinées à des usages privés, et, d’autre 
part, de ce que l’article 50 ne mentionne pas les cours d’eau, 
mais seulement les voies de communication, on en doit 
conclure que les cours d’eau qui ne sont ni navigables ni 
flottables ne rentrent pas directement dans les objets de la 
surface pour la protection desquels l’action administrative 
peut être invoquée en vertu de l’article 50. 

590. — L’ action de l’administration pour la conservation 
tant des eaux minérales que des sources qui alimentent les 
villes, villages, hameaux ou établissements publics peut avoir 
une étendue et a des limites qu’il y a intérêt à signaler. 

L’action de l’administration n’est pas strictement confinée 
à la protection du point où les eaux sortent de terre : elle 
s’étend à tout leur cours souterrain, connu ou supposé, dans 
le tréfonds que comprend la mine. Dans toute cette zone, 
l’administration peut astreindre le concessionnaire à se con- 
former, dans la conduite ou l’exécution de ses travaux d’exploi- 
tation, aux mesures techniques jugées utiles pour conserver 
inaltéré, à ceux qui en bénéficient, l’usage des sources. C’est 
l’emploi voulu de ce mot « usage des sources >> dans le texte 
de l’article 50, non moins que le simple bon sens, qui dicte 
une pareille solution. 
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591. — Si, nonobstant les prescriptions administrative, ou 
à défaut de pareilles prescriptions, la source est diminuée ou 
disparaît, l’administration pourra encore intervenir lég-ale- 
ment et utilement dans certains cas, en ordonnant des travaux 
à rintérieur du champ de l’exploitation actuellement en acti- 
vité, comme par exemple le revêtement en maçonnerie étanche 
d’une galerie à la traversée d’une faille par laquelle la source 
aurait été saignée et détournée de son cours primitif. Des 
mesures non plus précisément préventives, mais en quelque 
sorte l’éparatrices, nous paraissent, en cas pareils, pouvoir être 
ordonnées par l’administration, en vertu de l’article SO, à 
cette condition qu’il s’agisse de dispositions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les travaux intérieurs, dans une 
partie de la mine encore en activité ou non définitivement 
abandonnée, et que ces dispositions aient pour but de rétablir, 
autant que faire se peut, le cours souterrain des eaux 
troublé par les travaux. Mais, en aucun cas, l’administration 
ne pourrait enjoindre à l’exploitant l’exécution malgré lui de 
travaux soit à l’intérieur, soit à l’extérieur, tels qu’une cana- 
lisation spéciale, qui n’auraient plus pour effet de rendre aux 
eaux leur cours primitif, mais qui seraient faits dans le but de 
remplacer par d’autres eaux les eaux disparues ou atténuées. 
Il s’agirait là, en effet, non plus de mesures prises pour la 
conservation des eaux, mais de dispositions ayant pour but 
de réparer un préjudice, ce qui n’appartient plus à la compé- 
tence de l’administration. 

592. — En tout état de cause, si malgré les mesures 
prescrites par l’administration, ou, à leur défaut, une source 
qui alimentait une ville, un village, hameau ou établisse- 
ment public, venait soit à disparaître, soit à êti'e diminuée ou 
altérée, il reste aux intéressés comme à tout particulier lésé 
à réclamer une indemnité pour le préjudice qu’ils ont pu 
subir. Nous avons fait connaître (n“ 481) la jurisprudence 
actuellement admise en matière de dommages subis par les 
sources, jurisprudence qui dénie encore le droit à indemnité 
dans le cas où la source a été atteinte par des travaux faits 
hors du fonds où elle se trouve. On peut se demander pour 
le cas où cette juiâsprudence persisterait, ce dont on peut 
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clouter, nous l’avons dit, si pour les sources, tant minérales 
que d’eau douce, mentionnées à l’article 50, cette jurispru- 
dence ne doit pas subir une modification, de telle sorte que 
le droit à indemnité soit ouvert par le seul fait d’une atteinte 
matérielle, sans distinction de la situation respective de 
la source et des travaux qui ont produit le dommage. Si 
l’article 50 faisait au concessionnaire une obligation de ne 
pas toucher à ces sources, nul doute que le droit à réparation 
ne fût ouvert, dans tous les cas, par application de l’article 
1382 du Code civil, puisque la violation de cette obligation, 
c’est-à-dire le fait même du tarissement ou de la diminution, 
constituerait, à l’encontre de l’exploitant, la faute juridique 
qui justifie l’application dudit article. Mais il semble que ce 
soit donner à l’article 50 une portée exagérée ; il a seulement 
pour but de permettre légalement à, l’administration d’inter- 
venir ; il n’établit pas la faute de l’exploitant de piano. Cette 
faute n’existerait, à notre avis, avec toutes ses conséquences de 
droit, que s’il était prouvé que l’exploitant ne s’est pas con- 
formé aux injonctions de l’administration. Au cas contraire, 
comme dans le cas où il n’y aurait eu aucunes prescriptions 
spéciales de l’administration, l’exploitant nous paraît devoir 
rester soumis aux règles du droit commun, ou, pour être 
plus exact, à la jurisprudence admise en matière ordinaire 
de détournement ou tarissement de sources. 


§ ni 

Des indemnités auxquelles peut donner lieu l’applica- 
tion de l’article 50 en vue de la protection de la 
surface. 

593. — Sous ce titre nous nous proposons de traiter deux 
sujets très différents, mais se liant néanmoins assez intime- 
ment l’un à l’autre. 

Dans un premier sous-paragraphe, auquel conviendrait 
plus particulièrement le titre même du paragraphe, nous 
rechercherons si, dans quelles circonstances, et contre qui le 
concessionnaire de mine peut réclamer une indemnité à rai- 
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son des préjudices qui pourront résulter des injonctions à lui 
faites par application de l’article oO de la loi du 21 avril 1810. 

Dans un second sous-paragraphe, nous reviendrons, pour 
l’achever, sur la question que nous nous sommes horné à 
poser au § 2 de la section IV du chapitre VIII, à saA'Oir si et 
dans quelles circonstances le concessionnaire de la mine est 
tenu de réparer les dommages occasionnés par son exploita- 
tion à des dépendances du domaine public ou à des entre- 
prises publiques et notamment aux voies publiques. 

1” Du droit à indemnité du concessionnaire . 

594 . — L’application de l’article 50 de la loi du 21 avril 181 0 
en vue de la protection de la surface peut entraîner et entraîne 
fréquemment pour l’exploitant des préjudices, soit qu’il doive 
laisser une partie du gisement inexploitée, soit qu’il n’en 
doive poursuivi'e l’exploitation que par une méthode ou avec 
des travaux plus coûteux que ceux qu’il aurait employés 
sans l’intervention de l’administration. Dès lors se pose la 
question de savoir si et dans quel cas l’exploitant peut pré- 
tendre à une indemnité, à qui il doit la réclamer et devant 
quelle juridiction. 

Dans un premier système on répond qu’en aucun cas et 
sous aucun prétexte l’exploitant ne peut prétendre à une 
indemnité, par le motif qu’il ne s^agit pour lui que d’obliga- 
tions primordiales, inscrites dans la loi ; qu’il subit une véri- 
table servitude légale d’utilité publique, dont le propre est d’être 
supportée sans ouvrir un droit à indemnité à moins que le con- 
traire n’ait été explicitement stipulé : ce qui n’est à coup sûr 
pas le cas pour les mines, sauf dans la circonstance spéciale, 
dont il sera ultérieurement question (n® 597), d’un chemin de 
fer concédé postérieurement à la mine. 

Cet argument a une telle force que ceux-là même qui sou- 
tiennent une doctrine opposée ‘ n’ont jamais osé réclamer une 
indemnité pour le cas où les mesures de précaution auraient 
été prescrites pour protéger des habitations privées ou des 
établissements privés de la surface. Dans ce cas, en effet, 
c’est au propriétaire de la surface, à qui profite la mesure, que 

1. V. notamment Dalloz, Propriété des mines, t. I, p. 189 et suiv. 



SECT. II. § 111. DES INDEMNITÉS DUES AU CONCESSIONNAIRE 53 

le concessionnaire de la mine devrait réclamer rindemnité ; 
la conséquence suffit à faire repousser le principe même de la 
demande; que le propriétaire de la surface, menacé dans sa 
sécurité, troublé déjà peut-être dans la jouissance naturelle 
de son bien, puisse avoir, en plus, une indemnité à payer, et 
peut-être une indemnité dépassant de beaucoup la valeur de 
son bien, ce serait un résultat tellement contraire non seule- 
ment à la loi de 1810, mais au simple bon sens que nul n’a 
pensé et ne penserait à pareille thèse? 

595. — Y a-t-il lieu de faire une différence entre les édi- 
fices ou établissements privés et les ouvrag-es ou entreprises 
d’utilité publique ou ayant un caractère public.? Si l’on ne 
consulte que la loi de 1810 ou le droit minier, on n’aperçoit 
aucun motif d’appliquer à ces deux classes d’objets un traite- 
ment différent. L’article 50 ne distingue pas entre eux, et 
dans l’application, suivant une observation déjà faite, on 
ne pourrait faire de distinction quand la loi n’en a pas stipulé. 
De là résulte cette doctrine, qui peut se soutenir et qui a été 
effectivement soutenue non sans éclat % de l’assujettissement 
de la mine à la surface, optimo jiire^ pour tous établissements 
ou entreprises, tant privés que publics, tant antérieurs que 
postérieurs à l’institution de la concession. 

Vainement objecterait-on, pour le cas notamment, — qui 
est le plus fréquent, — où la mesure imposée à l’exploitant 
consiste à laisser inexploitée une partie plus ou moins 
étendue de son gisement, que cette prohibition d’exploiter ne 
l’atteint pas seulement dans son jus uteiidi, mais bien aussi 
dans le jus ahutendi, par suite de la natui'e même de la pro- 
priété minérale dont on ne peut jouir qu’en l’exploitant ; que, 
par suite, pareille prohibition équivaut pour le concessionnaire 
à une éviction pure et simple de sa propriété; que la propriété 
des mines perpétuelle, irrévocable, assimilée si solennelle- 
ment par la loi de 1810 à celle de tous autres immeubles, ne 
serait qu’un vain mot si cette éviction ne devait pas donner 
lieu à une indemnité représentative du dommage subi. Cette 
éviction n’a été rien moins qu’assimilée à une expropriation 

1. Conclusions du procureur général Dupin dans l’affaire des mines de Cou- 
2on sur l’arrêt de la Cour de cassation, chambres réunies, de 1841. 
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pour cause d’utilité publique, laquelle ne peut avoir lieu, 
ajoute-t-on, aux termes de l’article S44 du Code civil que 
moyennant une juste et préalable indemnité. 

Cette argumentation est erronée et l’on peut croire qu’elle 
ne se reproduira plus après la décision du tribunal des con- 
flits du 7 avril 1884 qui a clos définitivement, on doit l’espérer, 
les variations de la jurisprudence sur ce point et résolu saine- 
ment la question. Même dans le cas d’un investison imposé 
pour une durée indéfinie, il ne peut y avoir expropriation par 
le motif que l’expropriation n’existe que lorsqu’il y a transfert 
de la propriété : ce qui est impossible dans l’espèce. La conces- 
sion est indivisible ; c’est une des règles fondamentales de notre 
droit minier ; elle ne pourrait être divisée ou morcelée que 
moyennant l’accomplissement des formalités exigées pour l’ins- 
titution des concessions. Le concessionnaire reste propriétaire, 
avant comme après, de la partie de la mine frappée d’interdic- 
tion, et il rentrerait purement et simplement en jouissance si, 
pour une cause quelconque, cette interdiction venait à être 
levée. Étant donnée la doctrine aujourd’hui si bien établie 
qu'en matière d’exécution de travaux publics il ne peut y 
avoir que deux cas et deux formes suivant lesquels la pro- 
priété privée peut être atteinte, l’expropriation ou le dom- 
mage, il en résulte que dans celui qui nous occupe il ne peut 
jamais être question que d’un dommage. 

596. — Y a-t-il donc là un dommage en matière de travaux 
publics pour lequel il y ait lieu de donner indemnité suivant la 
doctrine et la jurisprudence aujourd’hui bien établies en pareil 
sujet? c’est à cela que se ramène la question. Si l’on s’en tient 
purement et simplement au droit minier, à l’article 50 de la 
loi de 1810, on doit rejeter le principe d’une indemnité. Mais 
si l’on tient compte, d’autre part, des règles et des principes 
du droit administratif auxquels nous faisons allusion, il n’est 
plus permis d’être aussi affirmatif et on est amené à recon- 
naître, au contraire, que le droit à indemnité doit être accepté 
sinon d’une façon générale, au moins dans certaines cir- 
constances. 

On sait dans quel sens large et équitable la jurisprudence, 
aujourd’hui bien assise, du conseil d’État reconnaît le droit à 
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indemnité en matière de dommages causés à la propriété 
privée par les travaux publics, de telle façon que l’intérêt 
privé n’aitjamaisà être effectivement sacrifié à l’intérêt public. 
Toutefois, il y a une restriction de droit qui s’impose à l’appli- 
cation de cette doctrine, en dehors des restrictions de fait résul- 
‘ tant de ce que le préjudice n’aurait qu’un rapport éloigné ou 
indirect avec le travail public : ce cas est celui où le préjudice, 
tout effectif et direct qu’il puisse être, ne serait que la consé- 
quence de l’exercice d’une servitude légale d’utilité publique. 
Dans ce cas, nous le rappelions, une indemnité n’est due, en 
principe, que si elle a été explicitement stipulée. 

Jusqu’ici dans les rapports entre les mines et les entreprises 
d’utilité publique, ce n’a été que pour les chemins de fer que 
la question a été positivement tranchée par un texte précis 
et dans un cas particulier seulement, comme nous allons le 
voir, par une clause spéciale de leurs cahiers des charges ; 
pour toutes les autres entreprises d’utilité publique, il 
n’existe aucun texte sur lequel on puisse s’appuyer: aussi la 
question reste-t-elle fort indécise et controversée. 

597. — La clause l’elative aux chemins de fer forme l’ar- 
ticle 24 du modèle actuel des cahiers de charges de ces entre- 
prises. Elle est ainsi conçue : 

« Si la ligne du chemin traverse un sol déjà concédé pour l’exploita- 
tion d’une mine, l’administration déterminera les mesures à prendre pour 
que rétablissement du chemin de fer ne nuise pas à l’exploitation de la 
mine, et réciproquement pour que, le cas échéant, l’exploitation de la 
mine ne compromette pas l’existence du chemin de fer. — Les travaux 
de consolidation à faire dans l’intérieur de la mine, à raison de la tra- 
versée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette tra- 
versée, pour les concessionnaires de la mine, seront à la charge de la 
compagnie. » 

La solution qui résulte de ce texte est bien nette pour un 
chemin de fer, dont la concession est postérieure à celle de la 
mine : c’est l’application pure et simple, au profit du proprié- 
taire delà mine et à la charge de l’entrepreneur du chemin de 
fer, de la doctrine du dommage en matière de travaux publics. 

Mais, même pour les chemins de fer, si la concession ou 
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l’établissement de la lig'ne est antérieur à la concession de la 
mine, nous nous retrouvons dans la même incertitude que 
pour toutes autres entreprises d’utilité publique*, 

598 . — Dans le silence fâcheux de la loi et des règlements 
sur une question aussi grave, il nous paraît qu’elle devrait’ 
être résolue delà manière suivante, qui no fait que généraliser 
et étendre le principe admis en matière de chemins de fer. Si 
l’ouvrage ou l’entreprise d’utilité publique est antérieur à 
la concession de la mine, le propriétaire de celle-ci devrait 
subir, sans avoir aucune indemnité à prétendre, toutes les 
mesures que l’administration pourrait ultérieurement juger 
utile de prescrire pour la conservation de ladite entreprise : 
d’une part, on ne peut effectivement pas admettre que l’admi- 
nistration exige de l’exploitant plus qu’il n’est nécessaire, et, 
d’autre part, on doit admettre que le propriétaire de la mine, 
lorsqu’il a demandé ou acquis la concession, a pu se rendre 
compte à l’avance des conséquences que de pareilles me- 
sures pouvaient avoir un jour pour lui. Si, au contraire, l’ou- 
vrage ou l’entreprise d’utilité publique a été établi postérieu- 
rement à la concession de lamine, il nous paraîtrait rigoureux 
que le concessionnaire pût être plus ou moins lourdement 
atteint par un fait qu’il lui était impossible de prévoir, et que 

1. Nous nous refusons, dans la question qui nous occupe, k séparer un che- 
min de fer concédé à une compagnie particulière de toute autre entreprise 
d’utilité publique. Le fait qu’un chemin de fer a été concédé ne change pas 
sa nature juridique ; sa concession, c'est-à-dire la cession de la jouissance de 
son exploitation, pour un temps donné, à la compagnie concessionnaire en vue 
de la rémunérer d’avoir établi le chemin de fer, n’est qu'un mode particulier 
d^exécution des travaux publics ; le chemin de fer n’en reste pas moins léga- 
lement une entreprise d’utilité publique, une dépendance du domaine public, 
qui, à cet égard, ne se différencie ni d’un chemin de fer directement construit 
et exploité par l'État, ni de toute autre voie de communication de grande 
voirie construite par l’État, et dont Tusage serait librement ouvert au public. 

Cette observation nous a paru nécessaire parce que, pour justifier l’alloca- 
tion d’une indemnité à l’exploitant de la mine par la compagnie concession-, 
naire du chemin de fer, il a été dit parfois que Tinterdiction d’exploiter ne 
frappait celui-là que pour le bénéfice et au profit de celle-ci ; c’est, en droit^ 
poser fort mal la question : il faut faire abstraction complète de l’intérêt privé 
de la compagnie concessionnaire du chemin de fer. Sinon, pourquoi n’appli- 
querait-on pas le même raisonnement au malheureux propriétaire d’une mai- 
son sous laquelle l’administration aurait cru devoir imposerg un investison 
dont il bénéficie ? 
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l’intérêt privé se trouvât g-énéralement sacrifié, d’une façon 
parfois très grave et inattendue, à l’exécution d’un travail 
d’utilité publique. Nous admettrions donc, dans ce cas, que 
le propriétaire de la mine pût, en principe, réclamer une 
indemnité l'eprésentalive du préjudice matériel elTectivement 
souffert par lui ; mais il importerait de ne pas s’égai'er sur la 
nature ou la quotité de l’indemnité qui devrait être allouée 

1. La question de principe du droit à indemnité du concessionnaire de la 
mine, en dehors, du cas exjDlicitement prévu par l’article 24 du cahier des 
<îharges du chemin de fer, a été admis dans le sens que nous indiquons dans 
les deux affaires : des mines de Couzon ; 2° des mines de Combes et d’Éga- 

rande, mais non sans de sérieuses contestations qu'il est intéressant de 
rappeler sommairement. 

Par suite d'une ordonnance sur conflit du 8 avril 1831, — dont il serait oi- 
sevix aujourd’hui de relever Terreur de doctrine relativement à la compétence, — 
l’affaire des mines de Couzon avait été renvoyée à Tautorité judiciaire. La cour 
de Lyon, par arrêt du 11 août 1835, admit le système que toute mesure de 
police imposée par l’administration au concessionnaire de mine, en vue de la 
protection de la surface, devait être supportée par lui sans indemnité comme 
constituant une obligation légale. Cet arrêt fut cassé le 18 juillet 1837 par la 
Cour de cassation, qui pensa que Ton ne pouvait imposer au concessionnaire 
l’obligation de subir la perte d’une partie de sa concession, pour la création 
d’un établissement nouveau à la surface, sans une juste indemnité. La cour de 
Dijon, à laquelle l’affaire fut renvoyée, se rangea à la doctrine de la cour de 
Lyon par un arrêt, fortement motivé dans ce sens, du 25 mai 1838. Devant les 
chambres réunies de la Cour de cassation, le procureur général Dupin soutint 
la même thèse dans des conclusions devenues classiques, auxquelles nous 
avons déjà fait allusion (n® 595). Mais la cour jDersista dans la doctrine de son 
premier arrêt et reconnut définitivement le droit à indemnité de l’exploitant 
dans son arrêt du 3 mars 1841. 

Une particularité que présentait cette affaire, et qui paraît avoir joué un cer- 
tain rôle dans la décision de la Cour de cassation, était que le chemin de fer 
traversait la mine en tunnel et par suite entamait matériellement le gisement 
concédée. On doit également relever que l'entreprise du chemin de fer était 
dans des conditions spéciales : elle avait fait Tobjet d’une concession perpé- 
tuelle ; la Cour de cassation paraît l’avoir considérée plutôt comme un éta- 
blissement privé que comme une dépendance du domaine public. 

Dans l'affaire des mines de Combes et d’Égarande, contiguës à celles de 
Couzon, la question a été résolue par la juridiction administrative au lieu 
de l’être par la juridiction civile. Un décret sur conflit du 14 mars 1861, de 
doctrine contraire à l'ordonnance sur conflit du 8 avril 1831 , relative aux mines 
de Couzon, avait, en effet, retenu l’affaire comme étant de la comi^étence de 
cette dernière juridiction. Le conseil de préfecture de la Loire, adoptant la 
doctrine des cours de Lyon et de Dijon dans l’affaire des mines de Couzon, 
refusa, par arrêté du 10 mai 1862, de reconnaître un droit à indemnité en 
faveur du propriétaire de la mine. Cet arrêté fut annulé par Tarrêt du conseil 
d’État du 15 juin 1864, qui admit qu’il y avait là un dommage en matière de 
travaux publics, et que le propriétaire de la mine avait le droit d’être indemnisé 
du préjudice qu’il avait subi. 
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599. — Le préjudice pour lequel le propriétaire de la 
mine peut prétendre, le cas échéant, à une indemnité, comme 
en matière de dommages causés par les travaux publics, peut 
résulter de diverses causes. Le propriétaire a pu être astreint 
à établir certaines constructions pour consolidation de terrains, 
telles que piliers, voûtes, etc. ; certains ouvrages ont pu être 
rendus inutiles ou resteront inutilisés, d’où résultera pour lui 
des pertes matérielles ou une exploitation plus onéreuse : de 
ces diverses questions quelques-unes peuvent donner lieu à 
des évaluations de fait délicates, mais on ne voit pas qu’elles 
puissent soulever de véritables difficultés de principe. 

Il n’en est pas tout à fait de même pour une autre source 
de préjudice, à laquelle on attache généralement la plus 
grande importance ; nous voulons parler de l’interdiction 
d’exploiter le gisement sur une étendue en direction et en 
profondeur, variables suivant les cas. On paraît assez porté à 
admettre que le propriétaire de la mine est en droit de réclamer, 
à titre d’indemnité, le bénéfice net qu’il pourrait retirer de 
l’exploitation de la partie de la mine délaissée, autrement dit 
la valeur brute des substances à extraire diminuée de leur 
coût d’extraction. Nous n’hésitons pas à dire que ce ne peut 
être que dans des cas exceptionnels que la question peut être 
ainsi résolue. Il faut pour cela qu’il soit établi : 1° que le massif 
délaissé se trouve dans une situation telle que son exploitation 
soit impossible avec bénéfice si l’interdiction venait àêtre levée ; 
2 "^ que l’impossibilité de l’exploiter fasse éprouver actuelle- 
ment une perte appréciable au concessionnaire. Il ne s’agit 
pas, en effet, pour l’entrepreneur du chemin de fer de payer 
la valeur nette de ce massif, puisque cela reviendrait pour lui 
à en payer l’acquisition, ce qui est incompatible avec le prin- 
cipe même de l’action en indemnité * ; il doit exclusivement la 
perte de bénéfice actuelle dont cette interdiction d’exploiter 
peut frapper le propriétaire de la mine. Or, si le massif 

1. Voici, pourrait-on ajouter, la conséquence bizarre à laquelle on arriverait, 
si on se laissait aller à calculer rindemnité sur cette base, dans le cas où l’in- 
terdiction d’exploiter viendrait à être levée et où le massif serait resté exploi- 
table. Le propriétaire de la mine en aurait touché une première fois la valeur 
nette à titre d’indemnité ; il la réaliserait une seconde fois par l’exploitation 
directe qu’il pourrait entreprendre, puisqu’il est resté propriétaire du massif 
frappé d’interdiction I 
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interdit ne constitue, par exemple, qu’une fraction rela- 
tivement minime de la partie utile de la concession, l’inter- 
diction d’exploiter ce massif, voire même son retranchement 
supposé de la concession ne doit pas diminuer sensiblement 
la durée de l’entreprise ; si l’effet de l’interdiction n’a été que 
de forcer le concessionnaire à prendre là ce qu’il n’a pas pu 
prendre ici, sans qu’il en résulte pour lui un surcroît do 
charg-es appréciable, nous cherchons vainement la perte 
réelle, le préjudice dont il serait dû indemnité. Au cas où 
l’exploitation du massif frappé d’interdiction eût donné à la 
tonne, je suppose, par suite de sa nature ou de sa situation, 
un bénéfice net plus considérable que celui que donnera une 
pareille quantité qu’on aura dû extraire ailleurs, tout ce que 
l’exploitant pourra réclamer, comme indemnité à la tonne, 
c’est la différence entre les deux bénéfices, mais jamais le 
bénéfice net total de l’exploitation du massif. 

De pareilles appréciations sont évidemment des questions 
d’espèce, sur lesquelles par conséquent il nous serait difficile 
de nous appesantir. Nous pensons toutefois que ce que 
nous venons d’en dire indiquera l’esprit ou la méthode sui- 
vant lesquels l’indemnité doit être calculée. Nous insistons 
surtout sur ce point, que ce n’est pas la valeur nette du mas- 
sif utilisable, c’est-à-dire la valeur, sous déduction des frais 
d’extraction, à laquelle le concessionnaire a droit, en prin- 
cipe, mais simplement l’équivalent de la perte de bénéfice 
appréciable, dans sa valeur actuelle, dont il faut établir 
que son entreprise est frappée par suite de l’interdiction 
d’exploiter. 

600 . — Si, allant plus loin, nous examinons cette question 
non plus au point de vue de l’application du droit positif 
actuel, mais pour rechercher la solution qui devrait êti*e 
adoptée, nous demanderions qu’on écartât le principe même 
de l’indemnité pour le massif interdit en lui-même, et qu’on 
adoptât la solution de la loi prussienne du 24 juin 1865 
(§ 154), qui n’alloue d’indemnité, — pour les entreprises pos- 
térieures à la concession de la mine seulement, — que « si 
cette entreprise nécessite l’établissement, dans la mine, d’ins- 
tallations qui eussent été inutiles auparavant, ou nécessite la 
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clestruclion d’installations existantes »^. Cette solutionnons 
paraît plus particulièrement rationnelle dans les pays où, 
comme dans le nôtre, la propriété des mines s’acquiert gratui- 
tement®; ce qu’on doit rembourser au concessionnaire, c’est 
uniquement les sommes qu’il aurait déboursées réellement 
sans utilité pour lui ou qu’il devrait débourser par suite de 
la création de l’entreprise d’utilité publique®. 

601 . — Les règles de la coirq^étenco n’ont pas donné lieu 
à moins de difficultés et de controverses que les règles du 
fond On peut croire cependant que la question est aujour- 
d’hui définitivement fixée par la décision du tribunal des 
conflits du 7 avril 1884. C’est la juridiction administrative, 
c’est-à-dire le conseil de préfecture en première instance et le 
conseil d’Etat en appel, qui doit en connaître par application 
de l’article 4 de la loi du 28 pluviôse an Vlll. Comme nous 
l’avons déjà suffisamment indiqué, en l’état actuel do notre 
droit, il ne peut être, en effet, alloué d’indemnité qu’à titre 

1. C’est une solution identique qu’a présentée dans son projet (art. 61, 
3e alinéa) la commission des mines de l’Annam et du Tonkin. 

2 . Dans les pays où le premier propriétaire acquiert la mine en payant une 
somme llxe par hectare, on pourrait à titre d’indemnité rembourser au pro- 
priétaire une somme proportionnée au prix d’achat à l’hectare et aux dimen- 
sions du massif interdit. 

3. Si l’on objectait que le propriétaire actuel n’est pas le propriétaire origi- 
naire et que le premier a acquis la mine du second à titre onéreux et à uii 
prix où l'on a tenu compte, ou dans lequel on est censé avoir tenu compte, de 
toutes les ressources du gisement, nous répondrions que nous sommes con 
vaincu que l’éventualité d’être privé de l'indemnité de préjudice en cas d’in- 
vestison ne ferait pas diminuer d’un centime la valeur à laquelle une mine 
peut se vendre ou s’acheter, et n’ébranlerait en rien la solidité économique de 
la propriété des mines. Ces entreprises entraînent nécessairement avec elles 
trop d’aléas pour qu'une pareille perspective les déprécie d’une manière appré- 
ciable. L’acquéreur ne sait-il pas ou ne devrait-il pas savoir aujourd’hui que 
l’administration peut lui imposer des iuvestisons sous des établissements privés 
qui peuvent se construire ultérieurement? A- t-on jamais pensé que cette éven- 
tualité ait diminué la valeur à laquelle on a pu trafiquer d’une mine ? 

4. Pour indiquer les incroyables variations de la jurisprudence sur une 
question dont la solution paraît cependant si simple, il suffira de rappeler 
qu’une première ordonnance sur conflit de 1831 avait admis la compétence ju- 
diciaire ; le décret sur conflit du 11 mars 1869 se décida pour la compétence 
administrative ; une première décision du tribunal des conflits du 6 mai 1877 
revint à la compétence judiciaire ; espérons que la seconde décision du 
même tribunal, du 7 avril 1884, est bien la dernière. 
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(le dommage causé par l’exécution des travaux publics. Or, 
un pareil dommage est exclusivement de la compétence des 
conseils de préfecture par application du texte sus-indiqué. 
Les variations de la jurisprudence ont été une conséquence 
de cette fausse distinction qu’on a voulu faire pendant un 
temps entre le dommage permanent, assimilé à une éviction 
de la px’opriélé, qu’à ce titre on voulait soumettre à l’autorité 
judiciaire, et le dommage temporaire que seul on consentait 
à remettre à la juridiction administrative. On peut croire 
qu’aujourd’hui la doctrine et la jurisprudence sont déliniti- 
A-ement fixées sur tous ces points. Il ne peut y avoir, nous 
le répétons, qu’expropriation, caractérisée par le transfert de 
la propi'iété, dont le jury seul doit connaître, ou dommage, 
dès que ce transfert n’existe plus, dommage qui, sans dis- 
tinction de permanent ou temporaire, ressortit exclusivement 
au conseil de préfecture. 

602. — Le conseil d’État a admis (5 février 1877, Ogier 
et Larderet) qu’en cas d’investison imposé pour la sécurité 
d’un chemin de fer concédé postérieurement à la mine, il 
était dû une indemnité non seulement au concessionnaire de 
la mine, mais encore au propriétaire superficiaire que cette 
interdiction d’exploiter empêchait de toucher les redevances 
tréfoncières qui lui seraient revenues par suite de l’exploi- 
tation dudit massif. Le conseil d’Etat a vu là un préjudice 
résultant pour le redevancier tréfoncier de l’exécution d’un 
travail i^ublic, et lui a reconnu un droit à indemnité pour 
réparation du dommage subi par lui à ce titre. 

C’est à coup sûr une interprétation des plus larges de la 
doctrine du dommage en matière de travaux publics : elle 
n’est pas sans être fort discutable. 

Le droit du redevancier tréfoncier, s’il est fixé quant à sa 
quotité, présente cette particularité d’être soumis à l’entière 
discrétion du concessionnaire (n“ 297j; le redevancier tréfon- 
cier n’a de redevances à toucher que lorsque le concession- 
naire exploite et tant qu’il exploite ; il ne peut s’immiscer en 
rien dans l’exploitation soit pour hâter le moment où elle se 
portera sous son terrain, soit pour l’activer ou la l'alentir, 
soit pour la faire reprendre si elle est suspendue. D’où il 
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paraîtrait résulter que si l’exploitation se trouve arrêtée 
par un fait quelconque, le redevancier tréfoncier n’a aucun 
droit à percevoir et par suite aucune indemnité à réclamer. 

Admettrait-on le principe d’une indemnité, on rencon- 
trerait, pour en évaluer le montant, une difficulté telle qu’elle 
est de nature à faire douter du principe même. En effet, on 
ne peut soutenir que le concessionnaire du chemin de fer 
puisse être contraint à racheter le droit à redevance. Par le 
motif que le concessionnaire de la mine n’est pas exproprié 
de l’investison, dont la propriété lui reste, le droit du rede- 
vancier subsiste, inaltéré quant à sa nature, déprécié seule- 
ment dans sa valeur marchande, commerciale, par suite de 
l’éloignement du payement des redevances, payement qui pou- 
vait être imminent, qui pouvait même avoir déjà commencé. 
Le seul préjudice dont on doit réparation, c’est cette dépré- 
ciation de valeur. Peut-elle être évaluée? On peut répondre 
hardiment que non : elle n’est susceptible que d’une appré- 
ciation ex œquo et hono qui échappe à tout calcul. Cette 
dépréciation est-elle même appréciable? On en pourrait douter 
dans la majoi’ité des cas, sinon dans tous. La valeur d’un 
droit à redevance est, en effet, soumise plus que toute autre à 
un tel concours d’éventualités, qui en diminuent naturelle^ 
ment la valeur marchande, commerciale, qu’on pourrait sou- 
tenir que celle qui l’atteint dans l’espèce était au nombre de 
celles à prévoir, et par suite n’a pas d’influence sensible sur 
sa valeur actuelle. 

Au demeurant, nous ne verrions qu’un cas dans lequel 
nous admettrions l’attribution d’une indemnité. Ce serait 
celui où il serait indéniablement prouvé, d’une façon tan- 
gible, qu’une portion de gisement d’une existence certaine, 
effectivement reconnue, est atteinte matériellement d’une 
telle façon qu’on peut affirmer, sans aucun doute possible, 
qu’elle est atout jamais perdue et rendue inexploitable, alors 
même que le chemin de fer viendrait à être supprimé. Un tel 
cas peut-il se présenter dans la pratique ? nous nous permet- 
tons d’en douter à priori : à coup sûr il sera extraordinaire- 
ment rare et toujours exceptionnel. 

603. -r— Nous ne pourrions terminer sans faire remarquer 
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que la question qui vient d’être traitée dans ce sous-para- 
graphe est une de celles qui montrent le mieux la nécessité 
de résoudre explicitement, par des règles spéciales de laloi des 
mines, les difficultés de fond ou de compétence que nous 
avons touchées. On voit combien peu il suffit en ces matières 
de renvoyer au droit commun tant privé qu’administratif ; 
on n’en. peut tirer aucune réponse satisfaisante parce que les 
règles du droit commun civil ou administratif n’ont pas été 
faites en vue de pareils biens. Est-ce une situation admis- 
sible, nous le demandons, que celle présentée par toutes les 
affaires mentionnées par nous? Celle des mines de Couzon, 
commencée en 1825, ne s’est terminée qu’en 1848 et encore 
par suite d’une transaction entre parties, quand après plus 
d’un quart de siècle le rappôrt des experts venait à peine 
d’être déposé. Celle des mines de Combes et d’Egarande, 
commencée en 1859, n’est pas encore terminée après avoir 
donné lieu déjà à deux décisions sur conflit. Des droits con- 
sidérables suspendus ainsi pendant plus d’un quart de siècle, 
ballottés d’une juridiction à une autre à travers d’incessantes 
variations de jurisprudence, démontrent clairement l’insuffi- 
sance du droit commun tant civil qu’administratif, et récla- 
ment impérieusement des stipulations explicites dans le droit 
minier. 

Les difficultés que nous allons aborder, dans le sous-para- 
graphe suivant, bien que d’une importance moindre en fait, 
ne font que corroborer cette conclusion. 

2® De r obligation pour le concessionnaire de réparer les dégâts 
occasionnés aux établissements ou entreprises d’utilité pu- 
blique. 

604 . — Nous rappelons que nous traitons ici ce sujet 
par suite du renvoi systématique que nous en avons fait au 
§ 2 de la section IV du chapitre VIII dans le but de le rappro- 
cher des matières qui font l’objet du présent chapitre. 

Nous avons suffisamment posé la question au n“ 394, et 
indiqué les divers éléments dont il y a lieu de tenir compte, 
pour que nous puissions l’aborder immédiatement. 

L’hypothèse où nous nous sommes placé est la suivante : 
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Soit que l’administratioii, agissant en matière de police des 
mines, n’ait pas usé des pouvoirs que lui confère le titre V 
de la loi de 1810, soit que les mesures prescrites par elle 
aient été inefficaces, les travaux de la mine ont causé des 
dommages à une dépendance du domaine public. Le conces- 
sionnaire, abstraction faite de toute pénalité qu’il peut avoir 
encourue pour contravention de voirie, est-il tenu de réparer 
ces dommages? 

Notons que cette réparation peut, en fait, être poursuivie 
de deux manières : l’autorité cliargée do la police de la partie 
du domaine public en question pourra poursuivre la répara- 
tion du préjudice sous forme d’indemnité pécuniaire à se 
faire allouer par le tribunal compétent (que nous indiquerons 
ultérieurement); elle pourra encore, agissant en vertu de ses 
pouvoirs de police pour la conservation du domaine public*, 
enjoindre au concessionnaire d’avoir à réparer le dommage 
par l’exécution de travaux appropriés qu’elle lui ordonnera 
de faire. Au fond, si l’on prend la peine d’y réfléchir, on 
reconnaîtra que ces deux moyens rentrent, en droit, l’un 
dans l’autre. Une observation nous paraît suffire pour le 
montrer. Si le concessionnaire refuse d’obtempéi'er à Tin- 
jonction qui lui est signifiée, les travaux devront être faits 
d’office par l’autorité qui les a ordonnés, et le recouvrement 
des frais exposés sera poursuivi contre l’intéressé. Ce recou- 
vrement nous ramène au règlement de l’indemnité jugée 
nécessaire pour la remise des choses en état. 

Cette remarque n’a pas seulement Tavantago de simplifier 
l’examen du fond de la question; elle a une grande impor- 
tance,, comme nous le verrons, pour les règles de la compé- 
tence. 

1. 11 est essentiel de faire ressortir, quand bien même ce serait la même 
autorité, le préfet, — ce qui sera généralement le cas — par exemple qui inter- 
vient que les injonctions faites à ce titre n’ont, en principe, rien de commun 
avec celles faites en vertu et par application de l’article 50. Il s'agit ici nécessai- 
rement de travaux à faire ou de mesures à exécuter à la surface, qui sont 
et doivent rester étrangères à la conduite des travaux souterrains de la 
mine. Sans doute, il pourra se faire que le préfet statue par un seul et même 
acte tant sur l’iiu que sur Tautre côté de la question ; mais la distinction n’en 
doit pas moins subsister et doit toujours être supposée exister tant pour 
rinstruction et les pénalités que pour l’exécution et les sanctions, comme 
pour les compétences. 
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Nous supposons donc qu’il ne s’agisse que do réclamer du 
concessionnaire l’indemnilé pécuniaire qui doit permettre 
de réparer le préjudice, et nous avons à nous demander : 
peut-on la lui réclamer? 

605 . — Lorsque la dépendance du domaine public ou l’en- 
treprise publique considérée a été établie antérieurement à 
l’institution de la concession, nous ne voyons pas quel motif 
le concessionnaire pourrait invoquer pour éviter l’application 
du principe de responsabilité indéfinie et générale admis par 
la Gourde cassation, et qu’elle a notamment affirmé pour une 
entreprise publique dans son arx'êt du 23 juillet 1883. 

En sens inverse, il est un autre cas, résolu par un texte 
positif, où le concessionnaire ne pourrait être réclierché, c’est 
le cas prévu par l’artice 24 du modèle du cahier des charges 
des chemins de fer. Ce texte est impératif ; si l’établissement 
du chemin de fer est postérieur à l’institution de la mine, le 
concessionnaire du chemin de fer doit seul supporter tous les 
inconvénients qui peuvent résulter pour lui de la traversée 
du sol concédé. Il lui est loisible d’invoquer, pour défendre 
sa ligne, des mesures prises par application de l’article 50, et 
ce à ses dépens. S’il préfère ne provoquer aucune mesure 
pareille, et s’il survient quelque avarie à la voie, lui seul doit 
les réparer, c’est la conséquence immédiate de la clause que 
« tous les dommages résultant de la traversée de la mine sont 
à sa charge » 

Cette clause est-elle exceptionnelle et dérogatoire du droit 
commun des mines, en ce sens qu^’elle ne serait applicable 
qu’aux chemins de fer dans le cahier des charges desquels 
elle se trouverait explicitement formulée? C’est ce que la 
Cour de cassation a décidé dans son arrêt du 23 juillet 1885 
(Civ., Société des houillères de Rive-de-Gier c. C*® des chemins 
de fer P.-L.-M.), en admettant que les mines de Rive-de- 
Gier ne pouvaient pas s’en prévaloir à l’encontre d’une ligne 
du chemin de fer P.-L.-M., concédée postéi'ieurement à Tins- 

1. Nous dirons que, si le concessionnaire de la mine est irresponsable civile- 
ment dans ce cas, il pourrait être néanmoins tenu comme responsable pénale- 
ment en vertu de l’article 1 er de la loi du 29 floréal an X, mais ne pourrait être 
condamné qu’à l’amende prévue par la loi du 23 mars 1842. 


ir. 
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titudon de la mine, pour tous les dommages qui avaient été 
causés par la mine à ladite ligne antérieurement à la date à 
laquelle la clause en question a été insérée dans le cahier 
des charges du chemin de fei\ 

La conséquence de cette doctrine entraînerait la responsa- 
bilité civile du concessionnaire pour toutes les dépendances 
du domaine public et entreprises publiques, autres que les 
chemins de fer, établies postérieurement à la concession 
comme pour celles établies antérieurement : c’est l’assimila- 
tion, sans distinction autre que celle des chemins de fer, 
entre le régime des pi*opriétés ou entreprises privées et celui 
des propriétés ou entreprises publiques. 

606 . — Nous ne dissimulerons pas que cette conséquence, 
malgré l’autorité de l’arrêt de la chambre civile du 25 juil- 
let 1885, laisse des doutes très graves dans notre esprit; Tout 
de même que nous croyons avoir montré dans le sous-para- 
graphe précédent que, en ce qui concerne les indemnités 
auxquelles le concessionnaire peut prétendre par suite de 
l’application de l’article 50 de la loi de 1810, l’article 24 du 
cahier des charges des chemins de fer ne doit pas être consi- 
déré comme une clause exceptionnelle, valable seulement, à 
titre de texte spécial, pour les chemins de fer, mais bien plu- 
tôt comme l’expression, explicitement formulée dans les 
cahiers des charges des chemins de fer, d’une règle qui 
découle des principes généraux du droit administratif et 
qu’il faudrait appliquer, alors même qu’elle ne serait pas 
expressément stipulée; tout de même on peut soutenir que, en 
cas de dommages causés par l’exploitation de la mine, le trai- 
tement fait à une entreprise publique quelconque postérieure 
à l’institution de la mine, doit être le même que celui fait à 
un chemin de fer établi dans ces conditions. L’irresponsabilité 
civile du concessionnaire d’une mine au regard d’un chemin de 
fer, dans ce cas, est la conséquence immédiate, nous venons 
de le montrer, de l’article 24 du cahier des charges. Son 
irresponsabilité au regard de toutes autres entreprises publi- 
ques, établies dans les mêmes conditions, serait la conséquence 
des principes généraux dont l’article 24 ne serait qu’une 
application à un cas particulier. 
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Aussi bien, l’arrêt de la chambre civile de 1885 ne paraît 
pas bien s’accorder avec l’arrêt des chambres réunies de 
1841 dans l’affaire des mines de Couzon. Si la clause de l’ar- 
ticle 24 est exceptionnelle à ce point, comme le dit l’arrêt de 
1885, qu’elle doit être strictement limitée aux cas et à l’es- 
pèce pour lesquels elle a été stipulée, pourquoi en avoir fait 
application au profit du concessionnaire de la mine et au détri- 
ment d’un chemin de fer auquel elle n’était pas imposée? Pour- 
quoi en rejeter l’application lorsqu’elle est réclamée au détri- 
ment du concessionnaire de la mine et au profit du chemin 
de fer, comme c’était le cas dans l’affaire des mines de Rive- 
de-Gier? 

607 . — Dans cette affaire les tribunaux judiciaires n’ont 
fait aucune difficulté de reconnaître leur compétence et il no 
paraît pas que L’administration ait songé à la contester. 
Pour nous cependant, de môme que nous avons toujours 
admis — et la jurisprudence est aujourd’hui définitivement 
établie sur ce point — que les questions d’indemnités à payer 
au concessionnaire de la mine ressortissaient au conseil de 
préfecture comme ne constituant que des dommages résul- 
tant de l’exécution de travaux publics, de même, et pour des 
motifs analogues, nous pensons que c’est à la même juridic- 
tion à connaître, le cas échéant, des indemnités que le con- 
cessionnaire de la mine peut avoir à payer pour dommages 
causés à une entreprise publique rentrant dans la grande 
voirie. 

La question ne nous paraît pas pouvoir faire doute, à rai- 
son de l’article l*"" de la loi du 29 floréal an X et du 5° de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 28 pluviôse an YIII, qui charge le conseil 
de préfecture de statuer « sur les difficultés qui pourront s’é- 
lever en matière de grande voirie » 


1 . Si la Cour de cassation, dans l’affaire des mines de Rive-de-Gier, paraît 
n’avoir pas émis de doute sur la question de compétence — qui du reste 
n’avait pas été soulevée — cela tient peut-être à ce qu’elle a considéré la compa- 
gnie du chemin de fer comme faisant valoir les droits possessoires, dont elle 
reconnaît à ces compagnies le droit de se prévaloir en vue de la conservation 
de l’ouvrage public qu’elles ont le droit d’exploiter pendant la durée de leur 
concession ; en d'autres termes, la cour paraît, dans cette circonstance comme 
dans plusieurs autres, avoir traité la compagnie plutôt en personne privée du 
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608 . — Pour la petite voirie nous reconnaissons que des 
textes aussi formels manquent. Si l’article 479, n° 11, du Gode 
pénal donne au juge de paix un pouvoir] répressif pour punir 
les détériorations qui constituent des contraventions de 
voirie, ce texte peut être insuffisant comme portant attribu- 
tion en matière de réparation civile. 


§ IV 

Protection du personnel occupé dans les travaux 

des mines. 

609 . — Nous examinerons, dans deux sous-paragraplies 
distincts : 1° les mesures préventives propres à faire éviter les 
accidents; 2° les mesures à prendre en cas d’accidents arrivés. 

Nous laisserons hors de ce paragraphe, pour ne nous en 
occuper qu’au chapiti'e XIX, section IV, § 3, ce qui concerne 
les mesures d’assistance du personnel, tant celles obligatoires 
en vertu des articles lo et IG du décret du 3 janvier 1813 que 
celles établies par la libre initiative des intéressés *. 

1° Mesures préventives . 

610 . — Pour tout ce qui concerne u la sûreté des ouvriers 
mineurs » l’administi'ation se trouve armée d’un pouvoir 
discrétionnaire par l’article 50 de la loi de 1810, dont nous 
venons de rappeler à dessein les propres expressions aussi 
explicites que générales. Toute mesure qu’elle estimera 
devoir être prescrite à ce titre sera légale quant à son objet; 
il suffira qu’elle soit édictée en conformité des règles de 

droit civil que comme substituée aux droits de l'État défendant un ouvrage de 
grande voirie : c’est, pour notre part, un point de vue que nous avons de la 
peine à admettre. 

1. Le projet de loi sur les délégués-mineurs, voté par la Chambre des députés 
dans la législature 1881-1885 et admis avec modifications par le Sénat, se 
rattache spécialement aux matières qui font l’objet de ce paragraphe. Nous 
avons déjà eu l’occasion de traiter une des questions de détail soulevée par 
un article de ce projet (Y, n^ 542) ; nous reviendrons ultérieurement sur son 
ensemble [infra, n® 628). 
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compétence ou de procédure qui ont été indiquées dans la 
section P® du pi'ésent chapitre. 

Si le droit de l’administration est illimité en principe, il 
n’est pas besoin de dire qu’elle ne doit en faire usage, dans 
l’application, qu’avec une mesure dont elle ne s’est, du reste, 
jamais départie. Peut-être même pourrait-on trouver que 
dans certaines circonstances elle a été trop timide, dans la 
crainte que les mesures qu’on aurait pu prescrire n’eussent 
pour effet de nuire au développement de l’exploitation, et par- 
tant d’être plus nuisibles qu’utiles aux véritables intérêts des 
ouvriers. 

611. — Nous n’entrerons pas dans le détail des objets 
pour lesquels l’administration a pu ou pourra intervenir ; 
ce seraient tous les services de l’exploitation des mines que 
nous aurions à passer en revue et toutes les causes de dan- 
ger qu’ils peuvent présenter que nous aurions à examiner. 

612. — Nous laisserons également de côté, comme ayant 
été suffisamment traitées dans la section P® du présent chapitre, 
la forme et la procédure suivant lesquelles l’administration 
édicte les mesures opportunes pour parer à quelqu’une de 
ces causes de danger. Sans nier que la diversité des circons- 
tances propres à chaque exploitation explique que l’.adminis- 
tration ait généralement préféré intervenir par voie de simple 
mesui’e individuelle, lorsque la nécessité lui en est apparue, 
nous ne pouvons que renouveler ici, en ce qui nous con- 
cerne, l’expression du regret qu’il n’ait pas été rendu en ces 
matières des règlements, sinon uniformes pour toute la France, 
au moins pour certains bassins ou districts, dont toutes les 
mines présentent généralement des conditions d’exploitation 
sensiblement analogues. Nous pensons que de pareils règle- 
ments pouvaient être conçus d’une façon assez large pour ne 
pas gêner sérieusement la liberté et l’initiative si respectables 
de l’exploitant; mais, d’autre part, ils offriraient l’avantage 
d’uniformiser les conditions mêmes de la concurrence et de 
donner satisfaction à cette notion d’égalité qui n’est pas seu- 
lement une notion moderne à la mode, mais répond à un véri- 
table sentiment de justice. 
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613 . — A défaut de règlement, dans le sensjuridique du mot, 
l’administration a parfois employé, surtout dans ces derniers 
temps, une procédure spéciale, pour recommander, sinon pour 
prescrire, l’adoption ou^inversement l’abandon de certains pro- 
cédés ou de certaines pratiques *. Le ministre adresse, en 
pareils cas, une circulaire aux préfets et aux ingénieurs de 
mines avec invitation de la communiquer aux exploitants du 
département, pour attirer leur attention ; à la circulaire sont 
parfois annexées des instructions techniques ou rapports qui 
la complètent. De pareilles communications n’entraînent pas 
pour l’exploitant l’obligation légale de s’y conformer, en ce 
sens que le fait par lui de n’en pas tenir compte ne constitue 
pas une contravention tombant sous le coup des pénalités de 
la loi de 1810 Mais il n’est pas douteux que si un accident 
survenait, et qu’il fût établi qu’il ne serait pas arrivé dans 
le cas où l’exploitant eût suivi les recommandations minis- 
térielles, sa responsabilité personnelle pourrait être sé- 
rieusement engagée. 

L’administration est allée plus loin dans cette voie. Le 
ministre des travaux publics ne s’est pas toujours contenté de 
faire adresser des recommandations aux exploitants; il a, en 
outre, ordonné aux préfets d’inviter les exploitants à leur 
soumettre, à fin d’homologation, des règlements intérieurs 
préparés en conformité avec les recommandations ou instruc- 
tions des circulaires ministérielles®. Si, en droit, ainsi que 


1. Nous pouvons mentionner comme mesures de cette nature : 1® une circu- 
laire ministérielle du 6 décembre 1872 portant instruction sur les précautions 
à prendre dans Texploitation des mines à grisou ; 2° deux circulaires des 29 
juillet 1880 et 17 septembre 1881 prescrivant la rédaction de règlements inté- 
rieurs rédigés en harmonie avec les principes à consulter dans V exploitation 
des mines à grisou^ qui avaient été publiés par la commission extra-parlemen- 
taire du grisou ; 3® une circulaire ministérielle du 9 août 1880 à laquelle était 
annexée une instruction sur l’emploi de la dynamite, circulaire confirmée 
par celles des 29 juin 1881 et 21 octobre 1885; 4° une circulaire ministérielle du 
4 mai 1882, accompagnant l’envoi du raj)port d’une commission administrative 
sur l’usage des câbles et particulièrement des câbles métalliques. 

2. Cela est d’autant plus vrai que le ministre des travaux publics, ainsi que 
nous l’avons établi (n® 537), n’a pas le pouvoir réglementaire en matière de 
mines. 

3. C’est le cas qui s’est présenté tant pour les règlements des mines à grisou 
(Circul. minist. des 29 juillet 1880 et 17 septembre 1881) que pour l’emploi da 
la dynamite dans les mines (Circulaires des 9 août 1880 et 29 juin 1881), 
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nous allons le dire, on ne peut contester la légalité et partant 
Fautorité, entraînant sanction pénale, de pareils règlements 
intérieurs homologués, il serait peut-être permis de contester 
la régularité d’une pareille procédure. Il n’échappera pas, en 
effet, que le ministre des travaux publics arrive ainsi indirec- 
tement à se servir du pouvoir réglementaire que la loi ne lui 
reconnaît pas directement. 

614. — C’ est depuis peu de temps, du l'este, que l’admi- 
nistration a recouru à ce système des règlements intérieurs 
homologués*. Ce sont des règlements que l’exploitant fait 
pour le service de son exploitation, et que l’homologation ou 
l’approbation du préfet transforme en véritables actes admi- 
nistratifs, en arrêtés préfectoraux ayant la même autorité et 
notamment les mêmes sanctions pénales que des arrêtés pris 
dans la forme ordinaire Au début cette pratique paraît avoir 
été limitée aux règlements concernant les mines à grisou^; 
nous venons de citer un exemple, relatif à la dynamite, qui 
montre qu’elle a été étendue à d’autres cas. 

Il convient d’ajouter que l’administration ne laisse pas à 
l’exploitant sa libre initiative; elle l’invite, s’il le faut, à 
présenter un règlement dans les matièi'es et pour les cas où 
elle le juge nécessaire. Son droit d’homologation n’est pas 
un simple droit de veto, comme, par exemple, en matière de 


1. L’origine de cette procédure est incontestablement la procédure ana- 
logue admise dès le début en matière d’exploitation de chemins de fer. Il y a 
seulement entre les mines et les chemins de fer, au point de vue de la régu- 
larité des choses, cette différence essentielle que l’homologation des règle- 
ments des chemins de fer est explicitement prévue et prescrite par l’article 60 
de l’ordonnance organique sur la matière du 15 novembre 1846, tandis qu’on 
cherche vainement dans la législation minérale un texte qui justifie l’applica- 
tion de cette mesure aux mines. 

2. C’est la cour de Lyon qui a inauguré cette jurisprudence par son arrêt 
du 29 janvier 1872, dans la doctrine duquel cette cour paraît avoir persisté. 
Elle a été également adoptée par la cour de Douai qui, dans un arrêt du 

5 mars 1884, l’a appliquée à un règlement intérieur, dûment affiché sur le car- 
reau de la mine, avec la simple mention « approuvé : le préfet... ». 

3. Simplement recommandée par la première circulaire ministérielle du 

6 décembre 1872, la présentation et l’homologation des règlements intérieurs 
a été prescrite, en matière de grisou, par les circulaires des 29 juillet 1880 et 
17 septembre 1881 ; pour l’emploi de la dynamite, par les circulaires des 9 août 
1880 et 29 juin 1881. 
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tarifs de chemins de fer, où l’administration n’a, on le sait, 
que le pouvoir de refuser l’application du tarif; ici elle 
conserve un pouvoir discrétionnaire de modifications*. 

En somme, on sera dans le vrai, au point de vue juridique, 
en considérant l’invitation faite à un exploitant par le préfet 
d’avoir à présenter, pour le faire approuver, un règlement 
intérieur sur un sujet donné, comme équivalent à la mise 
en demeure de l’exploitant à laquelle le préfet est tenu de 
procéder avant de statuer en matière de police de mines. 

La circulaire du 29 juin 1881 sur l’emploi do la dynamite a 
recommandé aux préfets de no donner l’homologation aux 
règlements intérieurs des exploitants que dans leurs clauses 
concernant la sécurité proprement dite ; l’homologation ne 
peut s’appliquer à des mesures comme celles qui ont trait aux 
peines disciplinaires infligées aux ouvriers 

1. 11 peut être intéressant, et instructif à un certain point de vue, de rappeler 
la suite donnée aux circulaires des 29 juillet 1880 et 17 septembre 1881 relatives 
aux règlements des mines à grisou. Partout, les préfets ont statué isolément 
par mine. Mais, dans les départements de la Loire, du Gard, du Pas-de-Calais, 
<le* TAveyron, de TAllier, c’est un règlement identique, et par suite uniforme 
pour tout le département, qui a été imposé à chaque mine par voie de décision 
individuelle la concernant, tandis que dans le département de Saône-et-Loire 
chaque compagnie a soumis et fait homologuer un règlement qui lui est dis- 
tinct et diffère de celui des autres compagnies. La dili’érence des conditions 
entre les mines d’un même bassin explique parfaitement ces différences de 
réglementation. Dans les bassins où a prévalu le système d’un règlement uni- 
forme, on pourrait se demander pourquoi l’on n’a pas adopté la solution qui 
eût paru plus simple et plus satisfaisante à tous égards d'un véritable règle- 
ment préfectoral, déclaré applicable à toutes les mines à grisou du département. 
L’administration aurait-elle eu des scrupules sur la portée du pouvoir régle- 
mentaire des préfets en matière de police de mines? L’objection ne nous pa- 
raîtrait pas sérieuse : nous ne voyons pas bien comment, par un artifice de 
procédure, on arriverait à faire indirectement ce que l’on ne pourrait pas 
faire directement. 

2. La justesse de cette recommandation est incontestable ; mais n’est- elle 
peut-être pas la condamnation de ce système d’homologation des règlements 
particuliers ? Puisqu’on sera généralement forcé de faire une ventilation dans 
le projet originaire de l’exploitant, ne serait-il pas préférable à tous égards de 
s’en tenir à la forme ordinaire des règlements administratifs, qui y gagneraient 
en autorité, laissant l’exploitant prendre pour l’application et l’observation de 
ces règlements telles mesures ou dispositions intérieures qu’il jugerait les plus 
opportunes. 
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2° Procédure en cas d' accidents. 

615. — La procédure relative aux accidents de mines a 
été réglée par le titre III du décret dvi 3 janvier 1813. 

616. — L’ exploitant est tenu, aux termes des articles 11 et 
12 dudit décret, de donner avis au maire de la commune et à 
l’ingénieur des mines: 1° de tout accident qui aurait occa- 
sionné la mort ou des blessures graves (art. 11); 2® de tout 
accident qui compromettrait la sûreté des travaux, celle des 
mines ou des propriétés de la surface et l’approvisionnement 
des consommateurs (art. 12). 

A défaut de donner les avis ainsi prescrits, l’exploitant 
serait passible des pénalités prévues par la loi de 1810 ; il 
importe donc de préciser, autant que le sujet le comporte, la 
nature exacte des accidents rentrant sous les qualifications 
un peu vagues du décret de 1813. 

617. — Il va de soi tout d’abord qu’il doit s’agir, en 
ce qui concerne les accidents de personnes, d’un accident 
résultant d’un fait d’exploitation. Une mort subite, due à 
une maladie naturelle, anévrisme ou apoplexie, par exemple, 
ne rentrerait évidemment pas dans la catégorie des acci- 
dents de mines, pas plus, nous semble-t-il, qu’une mort ré- 
sultant d’une rixe ou d’un attentat volontaire ; il en serait de 
même pour certaines blessures graves, notamment dans les 
dernières circonstances que nous venons de mentionner. En 
cas de doute, l’exploitant fera toujours sagement de donner 
les avis réglementaires. 

618. — Aucun règlement n’a spécifié la gravité de la 
blessure qui rend l’annonce de l’accident nécessaire : on 
serait assez porté, d’après le précédent de l’article 309 du 
Code pénal et certaines statistiques qui doivent s’appuyer sur 
ce précédent, à ne considérer comme blessure grave que 
celle qui paraît susceptible d’entraîner une incapacité de 
travail pendant plus de vingt jours. La circulaire du ministre 
des travaux publics du S juillet 1881, relative aux procès- 
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verbaux d’accidents, n’a toutefois pas adopté cette définition 
et a donné, sur ce point, un commentaire de l’article 11 du 
décret de 1813, qui ne paraît pas de nature à faire beaucoup 
avancer la question, en disant que « dans tous les cas où le 
médecin hésitera à se prononcer sur la gravité des consé- 
quences possibles de l’accident, l’exploitant devra le consi- 
dérer comme grave et en donner avis à l’autorité adminis- 
trative. » En pareille matière également, l’exploitant fera 
sagement de pécher plutôt par excès de zèle que par défaut 
dans ses avis à l’administration. 

619. — L accident de personnes, dont l’avis doit être 
donné, est, aux termes de l’article 11, celui survenu non seu- 
lement dans la mine môme, mais encore « dans les ateliers qui 
en dépendent », en d’autres termes, dans les travaux souter- 
rains et dans les dépendances immédiates de la mine au jour, 
toiles que le carreau de la mine ou les abords du puits, 
ainsi que l’a reconnu une circulaire du ministre des travaux 
publics du 25 avril 1882. Cette circulaire a fait observer avec 
raison que les usines affectées à la fabrication du coke et des 
agglomérés, étant complètement distinctes de l’exploitation 
de la mine, ne devaient pas être considérées au point de vue 
qui nous occupe comme en étant dos dépendances. Les 
ateliers de préparation mécanique et surtout de lavage dos 
charbons ne peuvent, d’autre part, être assimilés aux usines 
à coke ou à agglomérés ; d’où semble résulter l’obligation 
de donner avis des accidents de personnes qui y survien- 
nent k Quant aux ateliers de réparation ou de construction 
de matériel ou aux magasins d’approvisionnements, nous au- 
rions, au contraire, quelque peine à les ranger dans les dé- 
pendances immédiates de la mine, par la raison qu’ils ne lui 
sont nullement indispensables. 

620. — Los accidents n’ayant pas entraîné mort ou 
blessure, dont traite l’article 12 du décret do 1813, sont 
encore plus difficiles à définir avec quelque précision. Nous 

1. Voir au chapitre XV n® 718 et suiv. les questions que soulève le classement 
de ces ateliers parmi les établissements dangereux, insalubres et incommodes- 
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devons nous borner à sig'iialer que l’administration considère 
comme rentrant dans cette catégorie toute inflammation de 
grisou et tout incendie. (Circul. minist. 6 juillet 1881.) 

621. — Aussitôt qu’il a été prévenu d’un accident, l’ingé- 
nieur des mines, ou, à son défaut et à sa place, un garde- 
mines sous ses ordres % doit se rendre sur les lieux le plus 
promptement possible pour faire une enquête constater les 
causes de l’accident et en dresser un procès-verbal, sur la ré- 
daction duquel les dernières circulaires ministérielles des 
6 juillet 1881 et 30 avril 1883 ont donné les instructions les 
plus récentes. 

La seconde de ces circulaires recommande d’une façon pres- 
sante à l’ingénieur, rendu sur le chantier de l’accident, d’in- 
terroger séparément chaque témoin et d’inviter toutes autres 
personnes qui pourraient se trouver présentes à se retirer 
pendant qu’il reçoit les dépositions, de façon que les témoi- 
gnages recueillis, d’où qu’ils émanent, ne puissent être sus- 
pectés d’avoir été influencés 

Le procès-verbal, qui doit être dressé en double expédi- 
tion, doit tout d’abord mentionner la date de l’avis donné 
par l’exploitant et la date à laquelle l’ingénieur a reçu cet 
avis; il doit donner ensuite l’exposé circonstancié des faits 
relevés dans l’enquête et la reproduction des dépositions qui 
ont été reçues. 

A la suite du procès-verbal, l’ingénieur formule son avis 
motivé et ses conclusions sur les suites judiciaires dont 
l’accident, s’il y a lieu, peut être susceptible, c’est-à-dire qu’il 

1. La circulaire du 30 avril 1883 recommande aux ingénieurs de procéder 
par eux-mêmes, autant que possible, aux enquêtes sur les accidents d'une 
certaine gravité ou qui intéressent la sûreté générale des travaux. 

2. 11 ne nous paraît pas que le maire puisse faire personnellement une en- 
quête sur place, et en dresser un procès-verbal, même en l’absence de l’ingé- 
nieur des mines ou du garde-mines, puisque l’article 13 du décret de 1813 dit 
que, dans ce cas, « les maires ou autres officiers de police nomment les experts 
à ce connaissant pour visiter l’exploitation et mentionner leurs dires dans un 
procès-verbal ». Cette clause, du reste, est tombée en désuétude si tant est 
qu’elle ait jamais été appliquée. 

3. Le motif qui a inspiré cette recommandation est évidemment excellent ; 
seulement, dans Tétât des pouvoirs légalement donnés aujourd’hui encore 
aux ingénieurs des mines, ceux-ci pourraient rencontrer de très sérieuses 
difficultés matérielles pour se conformer à ces prescriptions. 
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indique la ou les personnes contre lesquelles des poursuites 
correctionnelles devront être intentées et pour quels motifs. 

Sur la copie du procès-verbal destiné à l’administration, 
l’ingénieur formule en outre, s’il y a lieu, les suites adminis- 
tratives dont l’accident est susceptible, c’est-à-dire qu’il for- 
mule des propositions, ou présente un projet des mesures que 
l’autoi'ité doit prescrire par la voie administrative. 

Le procès-verbal de l’ingénieur des mines, complété parles 
propositions sur les suites judiciaires, est transmis au procu- 
reur de la République du lieu de l’accident par l’intermédiaire 
de l’ingénieur en chef, qui donne en même temps son avis 
personnel. 

L’ingénieur en chef transmet de même au préfet, avec son 
avis personnel, la copie du procès-verbal destinée à l’adminis- 
tration : le préfet l’envoie au ministre des travaux publics, 
après avoir statué immédiatement, s’il le croit utile, sur les 
propositions des ingénieurs; ou il statue après avoir reçu les 
instructions qu’il aurait cru devoir provoquer au préalable de 
l’administration supérieure *. 

Lorsque le procès-verbal a été dressé par un garde-mines, 
délégué à la place de l’ingénieur des mines empêché, la 
circulaire du 30 avril 1883 rappelle que le garde-mines doit se 
borner à présenter l’exposé des faits constatés par lui et à 
reproduire les dépositions qu’il a reçues : c’est à l’ingénieur 
seul qu’il incombe d’émettre un avis et de présenter des 
conclusions judiciaires ou administratives. 

Si l’accident résulte d’une inflammation de grisou, l’ingé- 
nieur des mines doit accompagner le procès-verbal d’accident 
<c d’un rapport spécial et circonstancié sur les conditions 
d’aérage de la mine, en mentionnant la profondeur de l’exploi- 
tation, le nombre d’ouvriers, le chiffre d’extraction et en y 
consignant, le cas échéant, des propositions sur les modifica- 
tions que peut réclamer un état de choses reconnu vicieux ou 
dangereux » (Circul. minist. G juillet 1881) : en d’autres 
termes, un rapport spécial doit faire connaître les conditions 

1. Nous rappelons qu’en aucun cas le préfet ne pourrait prescrire de me- 
sures à 1 exploitant sans l'avoir mis en demeure de fournir ses observations 
sur les propositions des ingénieurs. 
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d'aérage de Ja mine et les modifications qu’il peut y avoir lieu 
d’y introduire. 

Un rapport administratif spécial doit être également rédigé, 
dans le même esprit et le même but, en cas d’incendie et à 
l’occasion do tout accident produit par la dynamite (Circul. 
minist. 6 juillet 1881) b 

622 . — Nous ne traiterons pas ici des pénalités que les 
tribunaux correctionnels peuvent appliquer aux coupables ou 
aux délinquants, à la suite des procès-verbaux dont il vient 
d’être traité; c’est un sujet qui se rattacbe à celui de la res- 
ponsabilité pénale des exploitants dont il sera ultérieurement 
question au chapitre XVIII (n°® 84o à 8ol) Nous nous borne- 
rons également à mentionner que l’administration supérieure 
des travaux publics, désireuse de connaître les suites données 
par l’autorité judiciaire aux procès-verbaux dressés par ses 
fonctionnaires ou agents, a, par deux circulaires des 23 sep- 
tembre 1872 et 6 juillet 1881, organisé, de concert avec 
l’administration supérieure de la justice, un système qui 
facilite ces communications. 

623 . — Il arrive fréquemment que, lorsque l’ingénieur des 
mines ou le garde-mines arrive sur les lieux, les victimes 
n’ont pas été encore toutes retirées : il y a alors lieu de pro- 
céder à leur sauvetage, suivant l’expression consacrée. C’est 
à ces opérations que s’appliquent les articles 14 et 17 du 
décret du 3 janvier 1813. 

L’ingénieur des mines ou le garde-mines doit prendre la 
direction des opéi’ations en s’entendant, à cet effet, bien 
que le décret ne le dise pas, avec l’exploitant ou ses ingé- 

1. Nous ne pouvons nous empêcher de regretter que les habitudes de notre 
administration ne permettent pas la publication, tout au moins par extraits, de 
ces rapports d’accidents : la publicité de rapports analogues est une règle en 
Angleterre. Chez nous elle n’a jamais été qu’une exception. Et cependant quels 
enseignements ne pourrait- elle pas donner, et de quelle utilité de premier 
ordre ne serait-elle pas ! 

2. Suivant l’article 14, en l’absence de l’ingénieur ou du garde-mines, le 
maire ou le commissaire de police pourrait déléguer des experts pour diriger 
le sauvetage comme ils pourraient le faire pour procéder à l’enquête ; nous 
pensons que cette prescription est tombée en désuétude, si tant est même 
qu’elle ait été jamais appliquée. 
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nieurs qui peuvent généralement donner les indications les 
plus sûres et les plus utiles pour la conduite des travaux à 
entreprendre. Si c’est nécessaire, le maire ou autre officier 
de police tel que le commissaire de police, et l’ingénieur des 
mines, agissant conjointement, — ou l’ingénieur des mines, 
agissant, s’il le faut, par l’intermédiaire du maire ou du 
commissaire de police, — font toutes les réquisitions d’outils, 
chevaux, hommes. Les exploitants et directeurs des mines 
voisines sont tenus, par l’article 17 du décret de 1813, de 
fournir, sur ces réquisitions, tous les moyens de secours dont 
ils peuvent disposer, soit en hommes, soit de toute autre 
manière, sauf leur recours en indemnité contre l’exploitant de 
la mine où l’accident est arrivé, à la charge duquel doivent 
incomber toutes les dépenses d’après l’art. 20 du décret de 1813. 

Aux dispositions sur le sauvetage se rattachent naturelle- 
ment celles qui font l’objet des articles 18 et 19 du décret du 
3 janvier 1813. 

L’article 18, qui prescrit aux maires et autres officiers 
de police de se faire représenter les corps des ouvriers 
ayant péri par accident dans une exploitation et qui 
interdit leur inhumation avant que procès-verbal de l’accident 
ait été dressé conformément aux dispositions de l’article 81 
du Code civil, n’est que l’application aux accidents de mines 
des règles ordinaires applicables à tous autres accidents. 

L’article 19 au contraire édicte pour les mines des dispo- 
sitions exceptionnelles.il est ainsi conçu : 

« Lorsqu’il y aura impossibilité de parvenir jusqu’au lieu où se Irou- 
venllescorps des ouvriers qui auront péri dans les travaux, les exploitants, 
directeurs et autres ayants cause, seront tenus de faire constater cette 
circonstance par le maire ou autre officier public, qui en dressera pro- 
cès-verbal et le transmettra au procureur de la République, à la diligence 
duquel, et sur l’autorisation du tribunal, cet acte sera annexé au 
registre de l’état civil. » 

L’importance et l’utilité de cette clause, pour établir régu- 
lièrement le décès d’individus dont les corps ne peuvent être 
retrouves, est telle que 1 on a voulu l’étendre à d’autres circon- 
stances comme les naufrages ou autres désastres. Les tribu- 
naux, tout en le regrettant, se sont toujours opposés à cette 
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assimilation, par la raison que l’article 19 du décret du 3 jan- 
vier 1813 ne peut évidemment s’appliquer qu’aux accidents 
de mines, seul cas en vue duquel il a été édicté. 


§ V 

Visites administratives des mines. 

624 . — Les ingénieurs des mines sont spécialement char- 
gés par les articles 47 et 48 de la loi de 1810 d’exercer une 
surveillance de police sur l’exploitation des mines. C’est ce 
dont ils s’acquittent d’une façon plus directe par les visites 
de mines faites soit par eux-mêmes, soit par les gardes-mines 
sous leurs ordres. Ces visites doivent avoir pour objet de 
veiller à ce que l’exploitation des mines ne menace ni la con- 
servation de la mine, ni la sûreté de la surface, ni la sécurité 
du personnel, en un mot ne menace aucun des objets légale- 
ment confiés à la vigilance de l’administration. 

Suivant l’article 28 du décret du 18 novembre 1810 sur 
l’organisation du corps des mines, les ingénieurs doivent 
visiter au moins une fois par an chacune des exploitations 
placées dans leur circonscription. 

N’étant que des agents d’information et non des agents 
directs, au sens juridique du mot, les ingénieurs des mines 
n’ont point d’ordres à donner aux exploitants ; ils n’ont qu’à 
faire des constatations pour les signaler soit par la voie de 
procès-vei'baux à adresser aux parquets s’il s’agit de contra- 
ventions, soit par la voie de rapports administratifs suivis de 
propositions, s’ils estiment qu’il y a lieu de faire prendre des 
mesures particulières par l’autorité administrative. 

Mais, en dehors de ces formes d’intervention qu’on pour- 
rait qualifier de solennelles, les ingénieurs ont le droit et le 
devoir de présenter des observations aux exploitants sur tous 
les points où ils croient qu’il y a avantage et utilité à le faire. 
Le principe de ce mode d’intervention des ingénieurs, par 
voie de simples observations, est explicitement écrit dans 
l’article 48 de la loi du 21 avril 1810 ; l’article 32 du décret 
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précité du 18 novembre 1810 n’est pas moins formel ù cet 
égard. 

Nous reviendrons d’ailleurs sur la portée du rôle des ingé- 
nieurs dans le chapitre XX. 






625. — Après chacune de ces visites de mines, les 
ingénieurs doivent en dresser un procès-verbal ou, pour 
parler peut-être plus exactement, un rapport do constat. La 
rédaction de ces documents a été successivement réglée 
par les circulaii’es ministérielles des 30 janvier 1837, 1®" dé- 
cembre 1833 et 2 janvier 1878, cette dernière pouvant être 
considérée comme résumant aujourd’hui la matière. 

Ce procès-verbal, qui doit êti*e rédigé, ainsi que le fait 
remarquer avec raison la dernière de ces circulaires, dans le 
plus bref délai possible après la visite, fait connaître les par- 
ties de la mine parcourues par l’ingénieur ; il doit relater 
toutes les observations intéressantes qu’il a eu occasion de 
faire soit par rapport à l’allure du gîte, soit par rapport à 
l’état de l’exploitation, en tout ce qui touche les points sur les- 
quels l’administration peut et doit intervenir. 

Une copie du procès-verbal, contenant spécialement les 
observations ou recommandations faites ou à faire à l’exploi- 
tant, est destinée à lui être transmise par l’intermédiaire de 
l’ingénieur en chef, aved’avis de celui-ci, donné au besoin api’ès 
s’être entendu avec l’ingénieur ordinaire, sauf à en référer, 
le cas échéant, au préalable, à l’administration supérieure. 
L’exploitant doit transcrire ce procès-verbal sur le registre 
d’avancement que l’ingénieur vérifie et signe à sa plus pro- 
chaine visite. 

L’original du procès-verbal de visite, dans son texte com- 
plet, est destiné à être adressé par la voie hiérarchique à 
l’administration supérieure ; les ingénieurs peuvent y ajouter 
toutes les observations, suggérées par leurs visites, qui ne 
leur auraient pas paru de nature à être communiquées aux 
exploitants, mais qu’ils croient utile de signaler à l’adminis- 
tration supérieure. 
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des mines, pour qu’il soit à peine besoin de signaler que les 
observations faites aux exploitants par la voie qui vient d’ètre 
indiquée ne constituent nullement des injonctions, obligatoires 
par elles-mêmes, dont l’inobservation puisse entraîner ipso 
jure des sanctions pénales. Mais nous pouvons dire de ces 
observations ce que nous disions d’autres recommandations 
administratives (n° 613) ; elles peuvent, le cas échéant, à la 
suite d’un accident, engager singulièrement la responsabilité 
personnelle, au point do vue pénal, do l’exploitant qui, à 
tort, ne se serait pas conformé à une observation motivée. 

627. — 11 est un seul cas, hors celui do sauvetage précé- 
demment traité, où. l’ingénieur des mines ii’ost plus un 
simple agent d’information, mais peut devenir un véritable 
agent d’action. C’est le cas prévu par l’article 6 du décret du 
3 janvier 1813, qui porte : 

« Lorsqu’un ingénieur, en visitant une exploitation, reconnaîtra une 
cause de danger imminent, il fera, sous sa responsabilité, les réquisitions 
nécessaires aux autorités locales, pour qu’il y soit pourvu sur-le-cliamp, 
d’après les dispositions qu’il jugera convenables, ainsi qu’il est pratiqué 
en matière de voirie lors du péril imminent de la chute d’un édifice *. » 

Les autorités locales qui sont appelées à donner, par leur 
intervention, une sanction effective aux propositions dos 
ingénieurs senties autorités municipales, c’est-ù-dire le maire, 
ou à son défaut l’adjoint qui le remplace. 

Dans le système organisé par cet article, dont la rédaction 
ne laisse pas d’ailleurs d’être quelque peu obscure, le maire 
paraîtrait tenu à assurer l’exécution des mesures proposées par 
l’ingénieur qui seul en assumerait la responsabilité, en se confor- 
mant à la procédure applicable auxbàtiments menaçant ruine. 
Or, ainsi que l’a reconnu la jurisprudence du conseil d’Ëtat, 
même en cas de péi'il imminent, le maire, s’il peut se passer 
de l’expertise prescrite par les déclarations du Roi des 18 juil- 
let 1729 et 28 août 1730, ne peut faire démolir un bâtiment 
menaçant ruine sans que le propriétaire ait été appelé à y 
contredire. Le concessionnaire ou l’exploitant de mine devra- 

1. Nous avons rappelé en note du n<^ 577 les règles relatives à la démolition 
des bâtiments menaçant ruine. 

d 


II. 
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t-il être ainsi mis en cause à raison de l’assimilation invoquée 
par la fin de Tarticle o du décret du 3 janvier 1813 ? On serait 
assez porté à l’admettre si, d’autre part, le début de l’article 
ne paraissait org’aniser une procédure différente. En mettant 
en cause la responsabilité de l’ingénieur et en stipulant qu’on 
doit agir « sur-le-champ » conformément à ses propositions, 
il semble que l’article doive être entendu en ce sens que le plan 
de l’ingénieur peut et doit être mis d’office à exécution, sous 
sa direction, par les moyens que le maire doit lui assurer, 
notamment par des réquisitions d’outils, chevaux et hommes, 
ainsi qu’il est dit à l’article 14 du même décret. 

A raison de ces contradictions que présente l’article o, nous 
pensons qu’à moins que les circonstances ne le permettent 
réellement pas, il sera toujours prudent et sage que le maire 
mette l’exploitant — ce qui peut se faire par une signification 
immédiate — en demeure de contredire au projet de l’in- 
génieur. 

La responsabilité de celui-ci, que met en cause ledit article, 
n’est pas seulement sa responsabilité morale, à fins discipli- 
naires vis-à-xds de l’administration, mais bien sa responsabi- 
lité pécuniaire, personnelle. L’ingénieur pourrait être tenu à 
réparer le préjudice subi par l’exploitant ou des tiers à raison 
de mesures prescrites par lui par application de l’article o, 
s’il était établi que les circonstances n’étaient pas de nature à 
en justifier l’emploi. 

D’après la jurisprudence actuelle en matière do responsa- 
bilité des fonctionnaires ‘, on doit admettre que ce serait 
devant les tribunaux judiciaires que devrait être portée l’ac- 
tion en réparation du préjudice intentée contre l’ingénieur, 
mais seulement après que la juridiction administrative, par 
voie préjudicielle, aurait décidé, en cas de contestation, si 
l’acte de l’ingénieur est bien un acte administratif, c’est-à-dire 

1. On sait que cette jurisprudence, qui ne laisse pas d’être fort délicate, est 
constituée par une nombreuse série de décisions du tribunal des conflits (8 fé- 
vrier 1873, Blanco ; — 4 juillet 1874, Marchioni ; — 18 mars 1876, Bory ; — 
5 mai 1877, Laumonier-Carriol ; — 17 janvier 1880, Bruno et Barra ; — 19 no- 
vembre 1881, Bouhier et consorts c. Candelier ; — 7 juillet Pougault c. 

Desjours-Perrot ; — 7 juillet 1883, Dalmassy c. Hausser ; — 1er août 1885, La- 
lanne c. Redon). Nous renvoyons pour cette question intéressante à M. Aucoc 
Conférence.^, 3^ édilion, t. Il, n® 426). 
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fait dans les limites de sa compétence, auquel cas sa respon- 
sabilité personnelle disparaîtrait % ou si c’est simplement un 
acte personnel, non justifié légalement, qui serait seul suscep- 
tible alors d’engager sa responsabilité devant les tribunaux 
judiciaii'es. On voit par là qu’il n’appartiendra jamais à ceux- 
ci d’apprécier discrétionnairement la nature et la portée des 
actes de l’ingénieur, ce qui est essentiel aii point de vue de 
principe de la séparation dos pouvoirs des autorités judi- 
ciaires et administratives 

628. — Bien que le sort qui attend finalement le projet de 
loi sur les délégués mineurs puisse être tenu pour incertain, 
nous ne pouvons nous empêcher de parler de cette institution 
projetée, en écartant d’ailleurs les détails d’exécution qui 
ont déjà beaucoup varié et pourront encore être modifiés. Ce 
sont les principes mêmes et les bases du projet qu’il nous 
suffira de retenir. 

L’idée qui l’a inspiré est d’augmenter la sécurité du per- 
sonnel occupé dans les travaux souterrains on confiant à des 
ouvriers employés dans une mine ou à d’anciens ouvriers qui 
y ont été ou auraient pu y être employés, les uns ouïes autres 
élus par leurs camarades, le soin de visiter périodiquement les 
travaux et la tâche de relever les premiers renseignements 
à la suite de tout accident de personnes le tout dans le seul 


1. La responsabilité personnelle de l’ingénieur disparaissant, celle de l’État 
ne pourrait pas davantage être engagée, attendu que toute mesure de l’espèce, 
légalement prise, n’est susceptible de donner suite à aucune indemnité en 
faveur de l’exploitant. 

2. Nous ne dissimulerons pas que la dernière décision du tribunal des con- 
flits ( 1 er août 1885) est de nature à atténuer dans une certaine mesure la 
portée de ce princ^ipe ; le tribunal a, en effet, reconnu que l’action dirigée 
contre un fonctionnaire, fondée sur l’allégatiôn d’un fait qui, s’il était prouvé, 
constituerait une faute ou une négligence à lui personnellement imputable, 
sans que l’État soit ‘en ‘cause et puisse, ^at lè résultat de l’instance, être cons- 
titué débiteur, est de la compétence des tribunaux civils. 

3. Nous ne parlons pas du mandat spécial d’expert d’office que le projet 
veut donner au délégué en cas de mine menacée de vétusté irrémédiable : 
nous croyons avoir suffisamment montré (n° 542) que la disposition de l’art. 7 
du décret du 3 janvier 1813 doit être tenue pour abrogée dejouis les lois du 
27 avril 1838 et du 27 juillet 1880 ; si elle ne l’était pas, il faudrait se hâter de 
l’abroger pour ne pas énerver l’action de l’administration et aller directement 
et gravement à rencontré du but que l’on poursuit, c’est-à-dire l’augmentation 
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Lut de faire parvenir au préfet, c’est-à-dire à Tautorité admi- 
nistrative normale, les observations que ces visites ou obser- 
vations auront pu suggérer au délégué^. 

Nous écartons toutes les remarques que ce projet peut sou- 
lever aux points de vue économique et social ; nous ne nous 
arrôLerons pas non plus sur la particularité de faire sur- 
veiller un patron par ceux qu’il emploie, en lui imposant les 
frais de cette surveillance par l’obligation de payer directe- 
ment les journées que le délégué aura employées à cette tâche. 
Nous nous bornerons à examiner le projet aux points de vue 
du droit minier et de la pratique de l’exploitation des mines. 

En se plaçant sur ce terrain, on se demande tout d’abord 
pourquoi la Chambre n’a appliqué la mesure qu’aux mines et 
point aux carrières et minières souterraines. Si cette mesure 
de caractère exceptionnel est inspirée par le désir d’aug- 
menter la sécurité à raison des dangers de nature spéciale 
présentés par l’industrie extractive souterraine, les dangers 
ne sont pas moindres, ils sont meme plus grands dans les 
carrières souterraines que dans les mines 

Cette distinction viendrait-elle de ce que la propriété des 

de la sécurité par une intervention plus active et éveillée de l’autorité 

chargée de la surveillance. 

1. Dans les premiers projets, on allait jusqu’à donner aux délégués de véri- 
tables attributions d’ofüciers de i^olice judiciaire pour la constatation des ac- 
cidents ; on a renoncé, dans le projet voté par la Chambre des députés et le 
Sénat, à cette innovation qui eût été peu en harmonie avec les premiers prin- 
cipes de notre droit public. 

2. D’après la dernière statistique publiée par le ministère des travaux publics, 
le nombre des ouvriers tués par nature d’exploitation dans les dix années 
1874-1883 s’établit ainsi : 

par 10,000 ouvriers. 


Carrières souterraines 19,9 

iVIines de combustible 19,3 

Autres mines de toute nature 13,7 

Carrières à ciel ouvert 8,1. 


Si, d’autre part, on se i^réoccupe plus spécialement des grandes catastrophes 
qui, par le nombre des victimes, frappent plus spécialement le public, il y a 
lieu de remarquer que, depuis l’explosion des mines de Graissessac en 1876, il 
n’y a plus eu en France de véritables catastrophes dues au grisou, encore bien 
que, à raison môme de l’approfondissement forcé des travaux, sou dégage- 
ment n’ait continué à devenir plus abondant. Au contraire, les elTondrements 
généraux de carrières se renouvellent presque d’année en année d’une façon 
vraiment inquiétante. Au moment où nous écrivons ces lignes, se produit le 
nouvel effondrement des carrières de Chancelade près Périgueux. 
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mines résulte d’une concession de l’Etat, tandis que celle des 
carrières découle de la propriété du sol? L’argument serait 
absolument sans valeur. Les lois de police, et c’en est bien 
une ici, doivent s’appliquer en matière d'industrie extractive, 
abstraction fai te de toute question de propriété, comme le légis- 
lateur français en avait donné l’exemple depuis 1810 par 
l’assimilation constante aux mines, en matière de police, des 
minières et carrières souterraines, exemple suivi dans tous 
les pays. 

Puisqu’il s’agit dans tout ceci d’vine question do dangers 
à prévenir, nous ajouterons que nous no saisissons pas la 
raison delà distinction de l’article 1®*’, paragraphe 1, du projet 
voté par la Chambre et le Sénat entre les exploitations occupant 
plus ou moins do 200 ouvriers. Le chiffre du personnel occupé 
ne nous paraît pas être une mesure du danger d’une exploi- 
tation, ni même avoir un rapport de cause à effet avec la 
situation de l’exploitation à ce point do vue. La faculté 
donnée à l’administration par les paragraphes suivants du 
même article ne corrigent nullement l’erreur du paragra- 
phe l®*’. Une seule chose eût été relativement rationnelle : 
laisser discrétionnairement à l’administration, comme dans 
l’application do toutes les mesures do police minérale, la 
faculté de désigner et de délimiter les mines ou circonscrip- 
tions à surveiller par des délégués; mais l’inégalité de trai- 
tement qui en serait résultée entre exploitants eût été alors si 
flagrante que l’idée même des délégués eût risqué de som- 
brer du coup. 

Allons plus avant dans les bases du projet. Personne ne 
nie la nécessité d’une surveillance spéciale à exercer sur les 
travaux des exploitations souterraines, tant des mines que 
des carrières, à raison des dangers de nature particulière 
qui leur sont inhérents ; dans tous les pays cette surveillance 
est organisée, comme en France, par les soins d’une adminis- 
tration spéciale, qui se rattache à l’administration généi’ale 
du pays ou constitue un de ses organes administratifs. Pour- 
quoi vouloir modifier l’oi'ganisation normale qui existe chez 
nous depuis 75 ans en introduisant le rouage des délégués- 
mineurs, dont l’idée même, nous l’avons dit, est en contradic- 
tion avec tous les principes de notre droit administratif ? Le 
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rapporteur de la loi à la Chambre a répondu à cette critique, 
irréfutable au point de vue des principes, par les raisons 
suivantes {J. officiel, 8 mai 1885, p. 753, 2® col.) ; 

« Veut-on décupler ce personnel (des ingénieurs des mines et gardes- 
mines) si insuffisant ? Veut-on voler les fonds nécessaires pour payer dix 
fois plus d’ingénieurs et de gardes-mines qu’il n’en existe en ce moment? 
Alors la loi que nous vous proposons n’aurait peut-être plus de raison 
d’être. Mais si vous n’êtes pas prêts à voter des fonds nécessaires pour 
décupler le personnel des ingénieurs et des gardes-mines, il faut bien 
que vous reconnaissiez qu’en présence delà situation, il ri’y a absolument 
pas de protection pour les ouvriers qui travaillent au fond des mines. » 

M. le rapporteur n’a pas pris garde que ces explications, 
loin de justifier son projet, le condamnaient. Il invoque une 
raison d’économie et une raison de sécurité. 

A ce dernier point de vue, les statistiques officielles établis- 
sent d’une façon irréfutable les résultats véritablement remar- 
quables obtenus en France dans l’exploitation des mines 
avec l’organisation actuelle; depuis 1876, il n’y a plus eu de 
catastrophes générales et la proportion des ouvriers tués est 
allée toujours s’abaissant ‘ ; loin qu’on puisse dire qu’il n’y 
a pas de protection en France pour les ouvriers qui travail- 
lent au fond des mines, il faut reconnaître qu’on est arrivé 
à des résultats que nous pouvons, non sans quelque orgueil, 
opposer à ceux de tous les autres pays ; et, à moins de vouloir 
renoncer à exploiter les mines, il est permis de croire qu’on 
est arrivé à réduire au strict minimum les éventualités 
fâcheuses qu’elle présente inévitablement. L’honneur d’une 
pareille situation revient en partie aux exploitants eux-mêmes 
et en partie à l’administration des mines. 

Quant à la question d’économie, M. le rapporteur paraît 
oublier que les délégués ne doivent pas fonctionner gra- 
tuitement, mais bien à la charge des exploitants. Les sommes 
à débourser de ce chef par ceux-ci seraient suffisantes, si 
elles leur étaient réclamées par l’Etat, à titre d’augmentation 


1. Voici d’après les statistiques le nombre de morts pour les mines de com- 
bustibles dans les dix années 1874-1883, rapporté à 10,000 ouvriers : 

Années 1874 1875 1876 1877 1878 1879 1880 1881 1882 1883. 

20,3 20,6 36,6 21,6 14,4 16,0 17,5 16,4 14,2 15,2. 
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d’impôt, pour accroître les cadres des g^ardes-mines, du per- 
sonnel nécessaire à satisfaire le plus largement possible à 
toutes les nécessités du service 

Sous une forme ou sous une autre, un renforcement de la 
surveillance ne pourra être obtenu sans un accroissement 
des charges des exploitants ; pense-t-on que la situation 
économique de notre industrie vis-à-vis de celte de l’étranger 
permette, impunément pour le bien public, de pareilles 
aggravations ? 

D’autre part, on n’a peut-être pas fait attention qu’à moins 
de jouer un rôle absolument inutile, l’institution dos délégués 
entraînera nécessairement l’augmentation des cadres do 
l’administration des mines. Le délégué doit se borner, en 
effet, à transmettre ses observations à l’autorité régulièrement 
constituée. Ou les observations seront sans portée à ce 
point qu’elles seront écartées de piano pai* l’administration, 
auquel cas l’inutilité de l’action des délégués sera évidente 
d’elle-même ; ou les observations paraîtront suscejjtibles 
d’une suite quelconque, et alors les ingénieurs des mines, 
avant de formuler les propositions sur le vu desquelles 
l’administration statuera, seront obligés de vérifier par eux- 
mêmes les faits ou de les faire vérifier par les gardes-mines, 
en tout cas d’instruire l’affaire Or, on déclare le personnel 


1. Le nombre des ouvriers occupés en France dans les mines étant de 

125,000 en cbi£Fre rond, on peut estimer à un millier le nombre des délégués 
qui résulterait d^une application complète du projet de loi. A deux jours de 
visite ordinaire par mois et par délégué cela représente ; 24,000 journées, 

à quoi il faut ajouter les journées pour constatation d'ac- 
cidents, soit d’après les statistiques 1,000 

Ce qui donne un total de 25,000 journées 

qui seront payées vraisemblablement à 4 fr. 50 au moins, occasionnant une 
dépense totale de 112,500 francs- Cette dotation supplémentaire permettrait 
d’augmenter les cadres des gardes-mines de 25 à 30 agents, soit d’un tiers environ 
du personnel actuel. Or, si l’on fait attention que présentement les gardes-mines 
ont à surveiller, outre les mines, les appareils à vapeur et les eaux minérales 
et à concourir au contrôle des chemins de fer en exploitation, on peut affir- 
mer que 25 à 30 gardes-mines répartis exclusivement dans les districts miniers 
assureraient une surveillance bien autrement efficace que celle qui pourra 
résulter de l’intervention des délégués. 

2. Ce n’est pas autrement que l’on agit en Angleterre ; les inspecteurs 
royaux se rendent sur la mine pour procéder à une enquête, dès qu’ils sont 
saisis d’une plainte. 
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des ingénieurs et gardes-mines insuffisant déjà ; comment 
pourra-t-il fonctionner avec le surcroît de travail que lui occa- 
sionneront les délégués? Donc, ou il faut faire dos délégués 
de véritables fonctionnaires publics, ce que personne n’ose 
soutenir; ou, s’ils restent dos agents d’avertissement, leur 
institution, dans le cas où l’insécurité dos mines serait telle 
qu’on l’a dit, conduira fatalement à cette augmentation du 
personnel do l’administration des mines que la création des 
délégués devait prévenir. 

Pour si importantes qu’elles soient, les diverses objections 
que nous venons do présenter contre l’institution dos dé- 
légués-mineurs, nous paraissent encore moins sérieuses que 
les doux critiques qu’il nous reste à rappeler. Les délégués- 
mineurs auraient à remplir un véritable rôle d’inspecteurs; 
or, il leur manquera nécessairement les doux qualités sans 
lesquelles on no peut admettre qu’un inspecteur exoï’co ses 
fonctions: ils n’auront ni la compétence ni l’impartialité indis- 
pensables. 

Il faudrait méconnaître les premiers éléments de l’art dos 
mines pour croire que l’ouvrier le plus habile dans sa spécia- 
lité recevra, de par la seule grâce officionto do l’élection, cette 
compétence générale en matière d’exploitation des mines, 
qui peut seule permettre do se prononcer on connaissance 
de cause dans les questions que celte exploitation soulève. 
Qu un boiseur soit à mémo d’apprécier aussi bien qu’un 
ingénieur si un cadre a été bien ou mal posé, nous l’accor- 
dons volontiers; mais ce sont là de ces menues questions du 
travail professionnel, qui n’ont qu’un intérêt individuel pout- 
on dire, et non do ces questions qui intéressent l’ensemble 
dos ouvriers et constituent les dangers réels inhérents à 
1 exploitation dos mines, tels que. ceux résultant de vices dans 
l’assiette générale dos travaux, dans la méthode d’exploita- 
tion ou dans l’aérage. On a, et avec raison, dans la prépa- 
ration et la discussion de la loi des délégués-mineurs insisté 
particulièrement sur les dangers provenant du grisou et autres 
gaz dangereux. A quelle personne compétente fera-t-on ci-oire 
qu’un ouvrier pourra se prononcer avec connaissance suffisante 
sur les questions d’aérage parfois si difficiles pour l’ingénieur 
le plus accompli? Il ne suffit pas de savoir lire et écrire, ni 
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d’avoir été attaché deux ans à l’exploitation, seules qualités 
techniques demandées aux délégués, pour avoir cette com- 
pétence que nous réclamons de toute personne appelée à 
émettre des observations sur de semblables questions. 

Quant au grief relatif au manque d’impartialité, on nous 
permettra de ne pas insister, tant la chose nous paraît évi- 
dente d’elle-même. 

Sans doute, des délégués, qui seraient choisis avec le soin 
que l’industrie privée met à recruter ses chefs de poste % 
pourraient donner aux ingénieurs de l’Etat des renseigne- 
ments d’une utilité comparable à colle que les indications 
des chefs de poste ont pour l’exploitant ou ses ingénieurs. 
On no peut évidemment comprendre l’intervention du dé- 
légué-mineur, au point de vue technique, que par cette assi- 
milation au chef de poste. Les avantages de l’institution 
pi'ojotée, ainsi comprise — et elle ne peut l’être autrement 
— nous paraissent devoir êti'o bien faibles en comparaison 
dos inconvénients divers qu'elle pourra présenter. Aussi bien, 
en prenant les délégués comme dos chefs de poste exerçant 
leurs fonctions au point de vue de l’intérêt public, il faut re- 
mai'quer que, d’une part, la manière dont ils seront désignés 
ne donnera pas de garanties suffisantes pour leur capacité 
professionnelle, et que, d’autre part, les délégués no seront 
pas sous l’autorité et la direction dos ingénieurs de l’État 
comme les chefs de poste sont sous la main et l’impulsion de 
leurs ingénieurs. 

C’est aux chefs de poste seulement et non aux maîtres mineurs qu’on 
peut assimiler les délégués, attendu que les chefs de poste seuls se recrutent 
directement parmi les ouvriers, tandis que les maîtres mineurs ne sont choisis 
que parmi les chefs de poste ayant fait leurs preuves et s’étant complétés 
dans ces fonctions. 


CHAPITRE XI 


DES ANCIENNES CONCESSIONS 


629 . — La loi du 21 avril 1810, comme toutes les lois 
.analog-ues, a dû prévoir et régler le passage entre le régime 

antérieur et celui qu’elle organisait. Ces règles de transition 
font l’objet du titre VI comprenant les articles 51 à oG, aux- 
quels il y a lieu d’ajouter les articles 40 et 41, relatifs à une 
question spéciale, celle des redevances antérieures que les 
mines pouvaient devoir à l’État à différents titres. 

Le titre VI est intitulé : Des concessions ou jouissances des 
mines, antérieures à la présente loi. Il se partage en deux 
paragraphes : le premier s’applique aux anciennes conces- 
sions instituées sous l’empire et d’après les prescriptions de 
la loi du 28 juillet 1791 ; le second traite des exploitations 
ouvertes et poursuivies à un titre quelconque sans qu’elles 
aient fait l’objet d’une concession régulière d’après la loi 
de 1791. 

Cette division paraîtra tout à fait correcte et rationnelle, si 
l’on veut bien réfléchir à la situation de droit et de fait où 
pouvaient se trouver les diverses exploitations ou entreprises 
de mines existant au 21 avril 1810. 

630 . — Toutes ces exploitations et entreprises devaient, 
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en effet, nécessairement rentrer dans l’une des catégories 
suivantes : 

1° Concessions régulièrement instituées, en vertu et en con- 
formité des prescriptions de la loi de 1791, pour la partie des 
gisements située à plus de 100 pieds de profondeur; ce sont 
les concessions que nous pourrons appeler concessions de la 
loi de 1791 ; 

2 ° Permissions d’exploitation pour cette portion des 100 
premiers pieds, •«' que , suivant la doctrine de la circulaire 
ministérielle du 18 messidor an IX, les propriétaires du sol 
étaient dans l’obligation d’obtenir, conformément aux forma- 
lités de la loi de 1791, pour qu’ils pussent bénéficier du droit 
que leur avait reconnu la loi; 

3° Exploitations antérieures à la loi de 1791, pour lesquelles 
les prescriptions et formalités de cette loi n'avaient pas été 
observées, mais qui avaient été ouvertes en vertu de conces- 
sions octroyées sous l’ancienne monarchie ; 

4° Enfin, des exploitations entreprises à un titre qnelcoiique, 
sans reposer sur un titre administratif régulier. 

Quelques observations sont nécessaires sur chacune de ces 
quatre catégories. 

Les concessions de la première catégorie pouvaient être 
de deux sortes : les unes instituées directement en vertu de 
la loi de 1791; les autres résultant de concessions antérieures 
à la loi de 1791, maintenues par celle-ci sous certaines res- 
ti'ictions ou conditions que nous rappellerons ci-dessous, et 
que nous supposerons avoir été remplies. Au point de vue 
de l’application de la loi de 1810, il n’y a pas lieu de faii’e de 
distinction entre ces deux espèces qui , l’une et l’autre, peuvent 
et doivent rentrer , au point de vue où nous nous plaçons 
ici, dans la classe unique des concessions de la loi de 1791. 
Aucune de ces concessions, c’est ce qu’il nous suffira de rap- 
peler, ne pouvait avoir une durée de plus de 50 ans ni une 
superficie de plus de 6 lieues carrées (12,000 hectai'es). 

La nécessité d’une permission donnée suivant les formes de 
la loi de 1791,pour qu’un propriétaire pût légalement ouvrir et 
poursuivre une exploitation sur les 100 premiers pieds qui lui 
étaient réservés, a été foi'mellement reconnue par l’ordon- 
nance au contentieux du 19 juillet 1843. On peut dire qu’à 
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défaut d’une pareille permission, le droit du propriétaire 
superficiaire ne pouvait, en fait, être exercé. 

Les concessions de la troisième catégorie avaient été léga- 
lement reconnues par les articles 4 et 6 du titre I®' de la loi 
de 1791, mais sous le bénéfice d’une distinction d’abord, et à 
une condition à remplir ensuite. Les concessionnaires, en 
vertu de titres octroyés sous la monarchie, n’étaient con- 
firmés dans leur propriété qu’à la condition que les mines à 
eux concédées n’eussent pas été découvertes «t exploitées par 
les propriétaires du sol, antérieurement à la concession, à 
moins que les propriétaires ne leur eussent fait rétrocession 
formelle de tous les droits qu’ils pouvaient revendiquer. Au 
cas contraire , les exploitations devaient faire légalement 
retour aux propriétaires du sol. En outre, pour pouvoir être 
maintenus dans leur concession, les concessionnaires anté- 
rieurs à la loi de 1791 devaient avoir leur exploitation en 
activité au moment de leur demande en maintenue : c’est ce 
qui résulte de l’article 4 du titre I®® de la loi do 1791. 

En tout cas, les concessionnaires antérieurs en situation 
d’être légalement maintenus, ou les propriétaires exploitants 
on droit de se substituer à eux, avaient dû faire reconnaître 
et régulariser leur situation en se conformant aux prescrip- 
tions de la loi de 1791. Cette régularisation, sans laquelle ils 
ne pouvaient être considérés, ni les uns ni les autres, comme 
possédant légalement les mines exploitées par eux, devait 
avoir pour effet do réduire la concession qu’ils avaient le 
droit d’obtenir à 6 lieues carrées (120 kil. qu.) et de no la 
leur accorder que pour oO ans. 

Dans le cas où cette régularisation avait été faite, ces conces- 
sionnaires antérieurs ou exploitants rentraient dans notre pre- 
mière catégorie des concessionnaires suivant la loi do 1791; 
au point de vue de l’application de la loi de 1810, nos troi- 
sième et quatrième catégories ne doivent comprendre que les 
concessionnaires ou exploitants qui ne s’étaient pas conformés 
à la loi de 1791 . 

631 . — Ceci rappelé, voyons le traitement que la loi 
do 1810 a fait à ces diverses catégories d’exploitations. 
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632 . — Les concessions de la première catégorie furent 
confirmées par l’article 51 et transformées, avec les limites qui 
leur avaient été attribuées sous l’empire de la loi de 1791, on 
propriétés perpétuelles, soumises aux droits et obligations 
résultant de la loi de 1810, avec cette seule différence, en ce 
qui concerne le règlement de la redevance tréfoncière, que les 
droits des propriétaires du sol, dont la loi de 1791 ne s’était 
pas occupée, seraient réglés conformément aux conventions 
qui avaient pu intervenir entre parties. Nous reviendrons 
ultérieurement sur ce point spécial. 

Cette confirmation et cette transformation se produisaient 
par le seul effet de la loi, sans que les concessionnaires 
eussent besoin de faire une demande ou de procéder à quel- 
que nouvelle formalité. 

633 . — Il résulte du principe de cette transformation que 
partout où une permission d’exploitation n’avait pas été 
régulièrement délivrée au propriétaire du sol, la zone des 100 
premiers pieds faisait immédiatement retour au concession- 
naire de la partie inférieure du gisement, comme l’a reconnu 
l’ordonnance au contentieux précitée du 19 juillet 1843. 

Dans le cas, au contraire, où une pareille permission aurait 
été légalement octroyée à un propriétaire du sol qui n’eût pas 
été le concessionnaire de la partie profonde, on aurait dû 
admettre, par suite de l’assimilation faite entre la concession 
et la permission par la circulaire ministérielle du 18 mes- 
sidor an IX, que cette permission se trouvait également, en 
vertu de ce même article 51, transformée en concession per- 
pétuelle du système do la loi de 1810. Il aurait donc pu léga- 
lement exister, postérieurement à cette loi, deux concessions 
portant sur le même gisement et séparées l’une de l’autre en 
profondeur par une surface menée parallèlement à colle du 
sol, à une distance verticale de 100 mètres l’une de l’autre. 
Cette situation n’eût pas été, en somme, plus complexe que 
celle admise par la jurisprudence, d’après la loi de 1810, 
pour les gîtes de minerais de fer dont l’affleurement peut être 
exploité en minière par le propriétaire du sol, tandis que les 
parties profondes peuvent être seules exploitées comme 
mine par un concessionnaire. 
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C’est là, du reste, une distinction qui ne paraît pas être 
sortie du domaine de la théorie et qu’il n’y a pas eu besoin 
d’appliquer. 

634. — Les concessions antérieures à la loi de 1791, qui 
n’avaient pas été régularisées, conformément aux pres- 
criptions de cette loi, de façon à être devenues ces concessions 
de la loi do 1791 auxquelles s’applique l’article .51 de la loi 
de 1810, ont été conlirmées en principe par l’article .53, de 
manière à être transformées, sous certaines réserves et condi- 
tiens et moyennant certaines formalités, on concessions per- 
pétuelles, soumises aux droits et obligations de la loi 
de 1810, en un mot on concessions suivant cotte loi. 

Le texte de l’article 53 donne lieu à, diverses difficultés qui 
partagent la doctrine et qui fort heureusement ne paraissent 
plus avoir aujourd’hui qu’un intérêt purement historique. 

Sont-ce toutes les anciennes concessions antérieures à la 
loi de 1791 que la loi de 1810 appelle à bénéficier do son ar- 
ticle 53 ? Oui, l'épond M. Etienne Dupont, tandis qu’il faut 
distinguer, suivant Bury. 

Pour pouvoir bénéficier do l’article 53, Bury pense que les 
concessionnaires antérieurs à la loi de 1791 sont obligés de 
justifier : 1“ qu’en 1791 ils eussent été en droit de se faire 
maintenir dans leurs concessions par suite des conditions 
diverses ci-dessus exposées; 2° que leurs exploitations étaient 
en activité on 1810. 

Si l’intoiq^rétation do M. Dupont est plus libérale et plus en 
harmonie avec l’esprit général de la loi do 1810, il faut recon- 
naître que celle de Bury est plus conforme au texte de l’ar- 
ticle 53. 

Nous n’insisterons pas davantage sur cette question à 
raison de l’absence de tout intérêt pratique aujourd’hui. 

Bostent enfin les exploitations de la quatrième ca- 
tégorie, qui se trouvaient ouvertes on 1810 sans aucun titi'e 
administratif régulier. 

Même divergence sur celte question, et pour les mêmes 
motifs, entre M. Étienne Dupont et Bury. Le premier estime 
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que l’article 53 leur est applicable ; ce que Bury conteste avec 
encore plus de raison à notre avis. 

Peut-être bien, toutefois, faudrait-il distinguer entre ces 
exploitations. Il ne faut pas oublier, en effet, que de 1698 à 
1744 les propriétaires du sol ont pu légalement exploiter les 
mines de cbarbon de terre situées sous leurs fonds, en sorte 
que les exploitations ouvertes à cette époque et dans ces con- 
ditions peuvent être considérées comme ayant titre légal, 
encore que les propriétaires n’eussent pas satisfait aux pres- 
criptions des arrêts du conseil do 1744 et de 1787. 

Nous passons également sur cette question, qui n’a plus 
qu’un intérêt historique. 

636 . — ‘En tout cas, ceux, concessionnaires ou exploitants, 
que l’article 53 appelle à bénéficier de ses dispositions ont, en 
vertu de cet article, un véritable droit à l’obtention de la con- 
cession qui ne pouvait ni leur être refusée ni être accordée 
à des tiers : et c’est un argument bien fort, soit dit en passant, 
pour appuyer la doctrine restrictive do Bury à l’encontre de 
celle peut-être trop libérale de M. Etienne Dupont. Il ne s’agit 
pour les intéressés que de procéder à une délimitation de leur 
concession, laquelle seulement doit se faire en suivant exacte- 
ment les formalités prescrites par la loi de 1810 pour l’insti- 
tution des concessions. 

Conformément à un avis du comité de l’intérieur du conseil 
d’Etat du 5 novembre 1828, la délimitation devait réduire 
la concession, s’il y avait lieu, au maximum dos six lieues 
carrées (12,000 hectares) de la loi de 1791. Cet avis, en invo- 
quant, pour l’application de l’article 53 de la loi de 1810, les 
articles 4 et 5 de la loi de 1791, confirme donc aussi la doc- 
trine de Bury qui écarte du bénéfice de l’article 53 les 
simples exploitants sans titre, pour lesquels, en effet, on ne 
voit pas de motif à faire intervenir la loi de 1791. 

La nécessité de procéder, suivant ces formes, à une délimi- 
tation différencie donc les concessions maintenues par l’ar- 
ticle 53 de celles délimitées sous l’empire de la loi de 1791, 
que l’article 51 avait confix*mées sans autre formalité. 


63 * 7 . — Les unes et les autres sont soumises au même 
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régime en ce qui concerne les l’edevanccs tréfoncières. L’^ar- 
ticle 53 dispose, en effet, comme l’article 51, que les proprié- 
taires du sol no peuvent se prévaloir dos dispositions des 
articles 6 et 42 ; mais les conventions qu’ils ont pu passer 
avec les concessionnaires sont explicitement confirmées pour 
être exécutées, et pour être exécutées à perpétuité (C. 
cass. , 7 juillet 1852), quand bien même elles n’auraient été 
stipulées qu’à temps. C’est la conséquence logique et natu- 
relle do la transformation à perpétuité do concessions qui 
n’étaient que temporaires. 

Il va do soi que ce principe de la confirmation des conven- 
tions ne s’appliquerait pas à celles qui seraient contraires au 
principe do l’unité d’exploitation, ou à toutes autres disposi- 
tions delà loi de 1810 considérées comme d’ordre public. 

Ces règles, relatives aux redevances tréfoncières, ont été 
récemment appliqées par suite d’une demande do propriétaires 
de terrains, compris dans la concession des mines do Commontry, 
qui réclamaient contre le décret d’institution de ces conces- 
sions, du 13 janvier 1815, par le motif que cotte ordonnance 
ne leur avait rien attribué à titre do redevance Iréfoncièro. 
L’arrêt au contentieux du 4 août 187G a naturellement rejeté 
cette réclamation, par la raison que l’ordonnance du 13 jan- 
vier 1815 n’avait ou pour objet que de délimiter une ancienne 
concession, par application de l’article 53, et non d’instituer 
une concession nouvelle, et que, dans ce cas, aux termes de 
cet article, les propriétaires du sol ne peuvent réclamer le 
bénéfice des articles 6 et 42 *. 

638 . — En vertu de l’article 55, les anciennes concessions, 
délimitées par application de l’article 53, peuvent être légale- 
ment astreintes, parle décret ou l’ordonnance do délimitation, 
à certaines charges qui sanctionnent des usages locaux, des 
usages établis, ou qui résultent do prescriptions acquises, 
voire même de simples conventions. C’est ainsi que certaines 
concessions antérieures à 1810, parfois régularisées sous la 
loi de 1791, parfois délimitées seulement après 1810, se trou- 
vent soumises très régulièrement à diverses servitudes en 

Décidé dans le même sens par G. cass., lleq. 2 février 1868 {Chirat de 
ISouzy et de Révérony c. Fenoyl). 
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faveur d’habitants de certains villages ou de consommateurs 
de certaines industries, lesquels, notamment, peuvent être 
autorisés à réclamer aux exploitants des livraisons de produits 
de la mine à prix réduits et quelquefois exceptionnellement 
réduits. 

IL n’y a là rien de comparable, en droit, à des clauses, ana- 
logues en fait, insérées dans des actes de concessions insti- 
tuées depuis 1810, clauses dont nous avons parlé (n° 295) 
pour en contester la légalité. Légales ici, elles ne l’étaient pas 
là, par ce motif qu’ici, avec l’article 53, il s’agit de conces- 
sions délimitées, dans le sens que nous venons de dire et non 
de concessions nouvellement instituées, et que l’article 55 
constitue un texte impératif en ce qui concerne ces anciennes 
•concessions. 

639 . — Antérieurement à la loi de 1810, il avait été 
octroyé des concessions de substances que la loi de 1810 n’a 
pas classées parmi les substances concessibles, comme les 
terres pyriteuses et vitrioliques de l’Aisne ou les ardoisièi’es 
de Rimogne. Ces concessions doivent être réputées légale- 
ment données à l’époque où elles ont été instituées. Mais elles 
ne le seraient plus sous l’empire de la loi de 1810. Comme, 
d’autre part, toute loi respecte forcément les droits acquis, 
il résulte de ces observations que les anciennes concessions, 
nées et l’égulièrement instituées avant la loi de 1810, conti- 
nuaient à produire leur effet depuis sa promulgation. Elles 
n’étaient toutefois pas soumises au régime organisé par 
■cette loi qui ne leur était pas applicable ; leur régime décou- 
lait exclusivement de leur titre de concession, en tant bien 
entendu qu’il n’avait rien de contraire aux règles de notre 
droit public moderne. Ces concessions ont persisté, avec ce 
régime, jusqu’à la date fixée par le titre originaire, sans pou- 
voir continuer ou être prorogées au delà de cette époque; la 
propriété pleine et entière de ces substances est alors retournée 
au propriétaire du sol, sans qu’il y ait eu lieu à règlement 
d’indemnités, à quelque titre que ce fût, pour cette transmission 
de propriété ou cette transmission du droit d’exploitation, entre 
ce propriétaire et le précédent exploitant. Celui-ci a pu, sans 
doute, librement enlever tant les objets purement mobiliers 
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que ceux qu’il avait pu immobiliser au cours de son exploi- 
tation. Ceux au contraire qui sont restés fixés à la mine ont 
dû faire retour purement et simplement au propriétaire avec 
le fonds. 

Comme aucune de ces concessions ne pouvait durer plus 
de 30 ans à dater de 1810^, c’est assez dii'e qu’il n’y a plus 
aujourd’hui dans tout cela qu’un pur intérêt historique. 

1. Sans doute des concessions régulières d'une durée illimitée pouvaient 
exister antérieurement à 1791; mais nous venons de voir que, d'après cette loi, 
toutes ces concessions ont dû ou auraient dû être réduites à 50 ans. D’oû il 
suit qu’au maximum toutes ces concessions, régularisées ou non en 1791, doi- 
vent être considérées comme ayant pris fin en 1860. 



MINES DE SEL 


640. — La législation relative au sel se présente, en 
France, sous un double aspect : elle se rattache, d’une part, 
à la législation minérale en ce qui concerne le droit d’ex- 
ploiter et la police technique des exploitations; la législation 
fiscale s’occupe, d’autre part, de ces exploitations à raison de 
l’impôt qui a frappé pour ainsi dire de tout temps la consom- 
mation du sel. 

C’est, dans notre droit moderne, la loi du 24 avril 1806 qui 
fit entrer, dans nos contributions indirectes, le droit de con- 
sommation sur les sels; fixé à 20 francs les 100 kilos à cette 
époque, il fut élevé jusqu’à 40 francs par la loi du 17 décem- 
bre 1814, pour être abaissé à 10 francs par la loi du 20 décem- 
bre 1848. Après avoir été augmentée par l’Assemblée natio- 
nale, à la suite des nécessités financières créées par les 
funestes événements de 1870-1871, la taxe a été ramenée au 
taux de 1848, 10 francs par 400 kilos, auquel il est encore 
aujourd’hui. 

D’après les statistiques de l’industrie minérale, le prix 
moyen, sur le lieu de vente, des 100 kilos de sel marin ava- 
rié de 1874 à 1883 entre un minimum de 1 fr. 103 (année 
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1875) et un maximum de 1 fr. 948 (année 1883); et pour le 
sel gemme raffiné, en faisant abstraction d’une baisse anor- 
male en 1873-1876, entre 3 fr. 686 (année 1874) et 4 fr. 779 
(année 1881). L’impôt, même relativement atténué d’aujour- 
d’hui, représente donc 500 p. 100 environ de la valeur du sel 
marin et 250 p. 100 de celle du sel gemme raffiné. Quoi qu’il 
on soit, cet impôt, malgré les récriminations dont il a été si 
souvent l’objet*, pèse relativement peu sur les contribuables. 
Ainsi, en 1884, les sels livrés à la consommation domestique 
ont atteint 321,000 tonnes, ce qui est sensiblement équivalent 
à la moyenne des huit dernières années ; cela représente une 
consommation de 8 kil. 7 par tète correspondant à un impôt 
de 0 fr. 90^. 

Nous ne nous occuperons pas du côté fiscal de la question ; 
notre étude se bornera à la partie de la matière qui se rattache 
à la législation minérale. Nous verrons toutefois, en ce qui 
concerne la police de l’exploitation, qu’aux règles ordinaites 
de la police minérale s’ajoutent certaines règles qui sont plus 
spécialement des mesures fiscales, ayant pour objet de per- 
mettre à l’administration de surveiller et d’assurer le recou- 
vrement de l’impôt. Ces deux sortes do mesures se pénètrent 
si bien l’une l’autre, en certains cas, qu’il serait impossible 
d’examiner celles-là sans au moins mentionner celles-ci. 

Les mesures qui, dans la législation du sel, se rat- 
tachent à la législation minérale sont do la compétence de 
l’administration des mines ; la surveillance au point de vue 
de l’imposition et du recouvrement de l’impôt appartient 
soit à l’administration des contributions indirectes, soit à celle 
des douanes. Cette dernière est compétente dans une zone 
qui s’étend sur 15 kilomètres de profondeur le long des 
côtes et 20 kilomètres le long des frontières de terre 
(art. l®'", Q. 26 juin 1841). La surveillance de ces administra- 
tions se fait sous la forme connue de Y exercice auquel sont assu- 

1. La critique formulée contre cet impôt est que c’est un impôt â rebours, eu 
ce sens qu’il frappe relativement plus le contribuable pauvre que le contri- 
buable riche. 

2. Pour avoir la consommation totale de la France, il faut aux sels directe- 
ment consommés, c’est-à-dire soumis à l’impôt, ajouter les sels dénaturés de 
consommation industrielle ou agricole. Le maximum de la consommation 
totale s'est élevé en 1881 à 634,000 tonnes. 
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jettis les établissements qui produisent ou consomment le sel. 

641. — Le sel que l’industrie retire des profondeurs de la 
terre ou recueille à sa surface pour les besoins des hommes 
peut provenir de différentes origines : 

1° De dépôts de sel en roche, constituant techniquement des 
mines de sel g'emme, qui peuvent être exploitées : 

a) par puits et galeries, de façon à permettre d’extraire du 
sel brut en roche ; 

b) par dissolution, de telle sorte que le sel doive être ulté- 
rieurement retiré d’eaux rendues salées artificiellement ; 

2° De puits ou sources d’eau salée qui peuvent être naturels 
ou artificiels et qui se distinguent des exploitations de sel, en ce 
que l’origine dç la salure des eaux est ou est censée inconnue ; 

3“ Des marais salants ou lacs salés. 

Nous n’avons pas à nous occuper ici de l’exploitation des 
marais salants ou lacs salés, mais exclusivement du sel pro- 
venant des deux pi'emières origines. 

De tout temps, comme nous allons le voir, et aujourd’hui 
encore, la législation et la réglementation ont fait une distinc- 
tion entre les mines de sel et les puits ou sources d’eau salée. 
Il importe de bien s’entendre sur ces appellations et de 
revenir sur les définitions précédemment données. 

Il y a ou il peut y avoir mine de sel lorsqu’il y a consta 
tation matérielle de l’existence d’un dépôt de sqI en roche, 
d’un gîte de sel gemme. 

Le puits ou la source d’eau salée peut être d’origine natu- 
relle, comme certaines sources minérales connues de temps 
immémorial ou apparues subitement pai' suite d’un fait acci- 
dentel, sans que la main de l’homme y soit intervenue; tel 
serait le cas d’une source qui apparaîtrait à la suite d’un 
tremblement de terre ou de quelque cataclysme analogue. 

Le puits ou la source d’eau salée est d’origine artificielle 
lorsque leur apparition résulte d’un travail fait de main 
d’homme, soit que les eaux salées aient été rencontrées 
adventivement, soit que leur découverte résulte d’une 
recherche méthodiquement entreprise. 

La législation actuelle sur le sel ne fait pas de différence 
entre les exploitations de puits ou sources d’eau salée d’après 
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leur orig'ine naturelle ou artificielle. En droit, au contraire, 
il y a un régime différent entre l’exploitation d’un dépôt de 
sel gemme par dissolution et l’exploitation d’un puits ou 
d’une source d’eau salée artificiels, encore bien qu’en fait il 
puisse être difficile, dans certains cas, de différencier ces deux 
exploitations l’une de l’autre. 

On peut dire que la difï'éi’enciation résulte de ce qu’une 
exploitation ne peut être réputée légalement exploitation 
d’une mine de sel par dissolution, que lorsque l’existence 
du dépôt de sel gemme a été matériellement constatée ; dans 
le cas contraire, il n’y a que puits ou source d’eau salée. 

Au reste, et fort heureusement, cos distinctions juridiques 
sur la nature et la qualification des exploitations n’entraî- 
nent, au fond, dans notre législation actuelle, que des dif- 
férences de régime ou do traitement réellement insi- 
gnifiantes. Ce n’est pas un des moindres mérites de la 
législation de 1840-1841 d’avoir ainsi fait disparaître des 
causes de conflits et de contestations qui auraient pu être 
inextricables. 

642. — Avant d’étudier la législation actuelle, rappelons la 
législation antérieure. 

La loi de 1810 n’avait pas mentionné explicitement les gîtes 
de sel gemme parmi les gîtes des substances qui ne peuvent 
être exploitées sans concession. Néanmoinsilavaitété reconnu, 
tant par la jui'isprudence administrative que par celle des tri- 
bunaux, que ces gîtes rentraient nécessairement, en raison 
de leur nature, dans l’énumération énonciative de l’article 2 
de la loi du 21 avril 1810, alors même que l’exploitation 
aurait lieu exclusivement par dissolution. C’est notamment 
ce que la Cour de cassation avait formellement reconnu par 
ses deux arrêts des 8 septembre 1832 et 17 janvier 1835 rendus 
dans la célèbre affaire Parmentier. 

Au contraire, sous l’empire de celte loi, les sources ou 
puits d’eau salée étaient considérés comme appartenant au 
propriétaire du terrain dans lequel ils sourdaient au même 
titre que les sources d’eau ordinaire. Le propriétaire du sol 
pouvait donc en disposer librement comme d’une propriété 
pleine et entière. Toutefois il avait été reconnu de tout temps 


CUAPITRE XII. 


MINES DE SEL 


103 


qu’il ne pouvait exploiter ces puits ou sources pour en retirer 
le sel, qu’au moyen d’une permission qui pouvait lui être 
refusée, et qui, en tous cas, ne pouvait être accordée que dans 
les formes et après l’accomplissement des formalités prévues 
pour l’établissement des usines minéralurg-iques. 

Avant la loi de 1810, sous l’empire de la législation de 
1791, ces règles avaient été explicitement indiquées 
dans l’arrêté du pouvoir exécutif du 3 pluviôse an VI 
(22 janvier 1798), qui stipulait qu’une exploitation de saline 
ou source d’eau salée ne pouvait être entreprise qu’avec une 
permission à délivrer après une instruction identique à celle 
nécessaire pour l’établissement d’usines minéralurgiques 
(art. 1 et 2). L’article 3 interdisait, en outre l’établissement 
d’une saline particulière dans une étendue de 6 lieues carrées 
(12,000 hectares) autour de toute saline nationale. 

Sous l’empire de la loi de 1810, il fut admis, conformément 
à un avis des comités réunis de l’intérieur et des finances du 
conseil d’Etat, du i 5 octobre 1825, que les salines, ou établisse- 
ments dans lesquels on retiraitle sel des eaux saléesdepuits ou 
sources, rentraient dans la catégor ie de ceux qui, aux termes 
de l’article 73 de la loi du 21 avril 1810, ne pouvaient être 
créés que par une permission accordée par le gouvernement, 
comme pour toute usine minéralurgique. Ces prescz’iptions de 
la loi de 1810 s’appliquaient aux établissements producteurs 
du sel, à ceux qui le retiraient d’eaux brutes ou d’eaux mères, 
aux salines en un mot, mais non aux établissements où l’on 
se bornait à manipuler ou travailler le sel en roche, c’est- 
à-dire aux raffineries. 

643 . — Tel était l’état de la question lorsque fut rendue la 
loi du 17 juin 1840. Cette loi a été complétée par deux ordon- 
nances portant règlement d’administration publique : l’une, 
du 7 mars 1841, relative à l’institution des concessions et à la 
surveillance de l’exploitation technique ; l’autre, du 26 juin 
1841, organisant les règles de la surveillance au point de vue 
fiscal. Ce sont là ^les sources de la législation actuelle que 
nous avons à examiner. 

644 . — L’article 1®*' de la loi du 17 juin 1840 commence 
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par résoudre nettement la classification légale des diverses 
substances salées, en les soumettant toutes, mines de sel, 
sources ou puits d’eau salée, naturellement ou artificiellement, 
au régime des concessions. En d’autres termes, tous ces gise- 
ments, — car un puits ou source d’eau salée peut et doit être 
considéré comme un gisement de sel, — sont classés légale- 
ment dans les mines qui ne peuvent être exploitées sans 
concession. 

645. — L’article 2 assimile ces concessions aux concessions 
de mines de la loi de 1810, donnant aux unes les mêmes 
droits et obligations qu’aux autres, sauf certaines exceptions 
stipulées soit dans la loi elle-même, soit dans les règlements, 
d’administration publique auxquels la loi a renvoyé la fixation 
des règles de détail. 

Ce principe de l’assimilation est posé d’une façon aussi 
absolue qu’explicite pour les mines de sel par le premier 
alinéa de l’article 2 de la loi du 17 juin 1840, qui porte : 

a Les lois et règlements généraux sur les mines sont applicables aux 
exploitations des mines de sel. » 

L’assimilation n’a pas été fixée par cet article d’une façon 
aussi nette pour les concessions de puits ou sources d’eau 
salée : l’article se borne en effet à leur déclai'er applicables 
les titres V et X de la loi de 1810, ce qui est suffisant pour les 
assujettir aux règles normales de ladite loi en matière de 
surveillance administrative ou de police minérale, mais ce 
qui ne suffit pas pour les autres objets dont traite la loi du 
21 avril 1810, en ce qui concerne tant les recherches que les 
concessions instituées. 

Cette lacune a été comblée par le titre II de l’oidonnance 
du 7 mars 1841. En vertu de la délégation stipulée dans l’ar- 
ticle 2, § 2, de la loi du 17 juin 1840, le pouvoir exécutif 
a posé dans cette ordonnance des règles qui, en principe, 
n’auraient pu et dû être fixées que parle législateur. 

C’est ainsi que l’article 4 de l’ordonnance a étendu l’appli- 
cation de la loi du 21 avril 1810 aux recherches d’eau salée’; 

1. L’article 4 de l’ordonnance du 7 mars 1841 porte que l’article 11 de la loi 
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que l’article 18 a stipulé l’interdiction de la vente par lots et 
du partage des concessions; que les articles 16 et 17 ont 
respectivement étendu à ces concessions, le premier l’ar- 
ticle 46 de la loi de 1810 relatif aux explorateurs évincés, le 
second les articles 43 et 44 de la loi sur les occupations de 
terrains et les dommages qui peuvent être causés à la surface. 
L’article 45 de la loi de 1810 sur la servitude d’écoulement 
paraît être en définitive le seul pour lequel l’assimilation ne 
résulte pas explicitement soit de la loi du 17 juin 1840, soit de 
l’ordonnance du 7 mars 1841 : il est vrai que cet article ne 
paraît guère, en fait, pouvoir être appliqué à des exploitations 
de puits ou sources d’eau salée En somme, on peut donc 
dire que l’assimilation des régimes, pour avoir été faite d’une 
façon indirecte, n’en est pas moins aussi complète. 

646 . — Étant donnés ces principes d’assimilation, nous 
n’avons donc qu’à rechercher et mentionner les différences 
qui peuvent avoir été établies par la législation spéciale. 

647 . — Il en est une première, de très grande importance 
au moment où la loi a paru, mais d’intérêt pratique absolu- 
ment insignifiante aujourd’hui; elle fait l’objet de l’article 3 de 
la loi de 1840, aux termes duquel un droit de préférence à la 
concession était reconnu aux propriétaii'es des établissements 
légalement existants. On peut dire, avec l’article 12 de l’or- 
donnance du 7 mars 1841, que ce n’a été là qu’une disposition 


du 21 avril 1810 est applicable « aux recherches d’eau salée », aiosi que les ar- 
ticles 10 et 12. L'arti<île 11 de la loi de J810 ne s’applique pas seulementaux 
travaux de recherches de mines, mais aussi aux travaux des mines concédées. 
Faut-il conclure de l’article 4 de l’ordonnance du 7 mars 1841 que l’article 11 
de la loi de 1810 ne s’applique pas aux travaux du concessionnaire de puits ou 
sources d'eau salée? On ne peut méconnaître que cette conclusion, contraire 
bien certainement à l’esprit du législateur de 1840 comme de l’auteur de l’or- 
donnance de 1841, ne paraisse découler du rapprochement des divers textes 
que nous avons mentionnés. 

1. Il y a bien aussi l’article 15 de la loi de 1810 sur la caution qui peut être 
exigée de l’explorateur ou de l’exploitant, dont l’ordonnance de 1841 n’a pas 
fait mention. 

Le droit à indemnité de l’inventeur, créé par l’article iO de la loi de 1810, 
n’est pas mentionné non plus, encore que l’article 12 de l’ordonnance de 1841 
parle de l’inventeur. 
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transitoire. Nous avons indiqué, du reste, en rappelant la 
législation antérieure à 1840, quelles étaient les conditions 
qu^un établissement producteur de sel devait remplir pour être 
réputé légalement établi. 

648. — Les autres exceptions auxquelles sont soumises les 
exploitations, soit de mines de sel gemme, soit de puits ou 
sources d’eau salée, ne portent que sur des détails d’applica- 
tion plus que sur le fond du droit. 

649. — En ce qui concerne, d’abord les recliei'ches anté- 
rieures à la concession, l’article 19 de l’ordonnance du 
7 mars 1841 dispose qu’aucun travail ne peut être entrepris, 
soit par le propriétaire du sol ou son ayant di'oit, soit par le 
permissionnaire autorisé par le gouvernement, qu’un mois 
après la déclaration qui a dû en être faite préalablement au 
préfet. Le préfet en donne avis au directeur des contributions 
indirectes, ou, suivant les cas, au directeur des douanes, pour 
que leurs administrations puissent prendre à temps les mesures 
nécessaires à la surveillance fiscale. 

650. — Passons à l’institution de la concession. 

Les formalités do l’instruction doivent être exactement les 
mêmes pourles mines de sol gemme que pour toutes les autres 
mines d’après l’article 2 de l’ordonnance du 7 mars 1841. 

Toutefois l’article 28 stipule que le préfet doit provoquer 
l’avis du directeur des contributions indirectes ou des douanes 
avant celui des ingénieurs dos mines. 

De même, le ministre des travaux publics, avant d’envoyer 
le dossier au conseil d’État avec son rapport, doit provoquer 
l’avis de son collègue du ministère dos finances. 

Pour les concessions de sources ou puits d’eau salée, l’or- 
donnance de 1841 a, dans son titre II, apporté quelques modi- 
fications aux dispositions de la loi de 1810. 

L’article 7 exige que le plan de surface soit fourni en qua- 
druple expédition au lieu de la triple expédition mentionnée 
dans l’article 30 de la loi du 21 avril 1810. En outre, l’échelle 
du plan doit être 5 fois plus grande, ^ au lieu de 
Ce quatrième plan est destiné au ministèi'e des finances 
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pour faciliter la surveillance fiscale des administrations qui 
relèvent de lui. 

Ces pians de surface doivent indiquer l’emplacement de la 
source ou du puits salé et sa situation par rapport aux habi- 
tations, routes et chemins. Ils ne seront admis, rappelle l’ar- 
ticle 7 de l’ordonnance du 7 mars 1841. comme l’article 30 de 
la loi de 1810, qu’apès vérification par l’ingénieur des mines. 

Nous rappelons pour mémoire que l’article 8 de l’ordon- 
nance de 1841 avait réduit à deux mois la durée de l’enquête. 
Cette disposition, qui était une exception pour les concessions 
de sources ou puits d’eau salée, est devenue la règle générale 
depuis la modification do l’article 23 de la loi de 1810 par la 
loi du 27 juillet 1880. 

Les articles 9, 10 et 11 de l’ordonnance de 1841 correspon- 
dent, en ce qui concerne les oppositions et demandes en con- 
currence, aux parties des articles 26 et 28 de la loi de 1810 
qui traitent Cette question. L’ordonnance de 1841 n’a en 
réalité rien innové sur la matière, sauf ce détail que les oppo- 
sitions tardives doivent toujours être présentées au ministre 
des travaux publics au lieu de pouvoir être, en outre, à la 
volonté des parties, introduites au conseil d’État par ministère 
d’avocat. Les règles du fond sont restées les mêmes, malgré 
une rédaction différente, plus correcte, de nature notamment 
à mieux mettre en évidence la distinction entre les demandes 
en concurrence et les simples oppositions ou réclamations. Il 
sei'ait donc oiseux d’insister plus longtemps sur ce sujet. 

Le directeur des contributions indirectes ou celui des 
douanes est consulté par le préfet; le ministre des finances 
est consulté par celui des travaux publics dans les mêmes 
conditions que pour les concessions de mines de sel (art. 28, 
O. 7 mars 1841). 

651 . — Le gouvernement n’a pas, dans l’institution 
des concessions de mines de sel ou sources d’eau salée, la 
même latitude que pour les concessions des autres substances. 
Il est tenu à certaines restrictions relatives à la consistance 
que doit avoir le gisement pour pouvoir faire l’objet d’une con- 
cession, ainsi qu’à l’étendue que peut avoir la concession. 

En deboi's des conditions techniques ou économiques géné- 
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raies auxquelles tout gisement doit satisfaire pour qu’il 
puisse faire l’objet d’une concession, et qui sont également 
applicables aux gîtes de sel, que ce soit du sel en roche ou 
des puits et sources d’eau salée, il faut, en outre, conformé- 
ment à l’article S de la loi du 17 juin 1840, que le gisement 
puisse assurer l’extraction et la fabrication d’au moins .500 
tonnes par an. Il a pai’u nécessaire de prévoir un minimum 
qui assurât largement le recouvrement des frais incombant 
nécessairement à l’Etat pour l’exei’cice de la surveillance 
fiscale à organiser sur tout établissement producteur de sel. 
L’article Sde l’ordonnance du 7 mars 1841, faisant application 
de cette règle pour les concessions de sources ou puits d’eau 
salée, dispose que tout demandeur doit justifier que la source 
ou le puits est en état d’alimenter le minimum de fabrication 
précité : faute de quoi, la source ou le puits ne peut pas être 
considéré comme concessible. Pour les mines de sel, c’est-à- 
dire le sel en roche, l’article pi’emier s’est borné à dire qu’it 
fallait que l’existence du dépôt ait été constatée par des puits, 
des galeries ou des trous de sonde; en d’autres termes, que 
l’existence du sel en roche dans son gisement naturel ait été 
matériellement constatée. L’ordonnance n’a pas rappelé d’une 
façon spéciale, pour les gisements de sel en roche, l’obligation 
de consistance posée par l’article 5 de la loi do 1840 : on peut 
dire que c’était inutile, tant la disposition de la loi est claire 
et formelle. 

652. — L 'étendue des concessions de sel a été limitée, par 
l’article 4 de la loi de 1840, à 2000 hectares pour les mines- 
de sel, 1000 hectares pour les sources et puits d’eau salée. 

653. — Il résulte de l’article 20 de l’ordonnance du 
7 mars 1841 qu’il ne peut être institué sur les mêmes terrains 
deux concessions superposées, appartenant à des personnes 
différentes, qui auraient pour objet l’une une mine de sel et 
l’autre une source ou un puits d’eau salée. 

Ces deux concessions, s’il y avait lieu de les instituer 
séparément par suite de circonstances accidentelles, doivent 
forcément appartenir au même concessionnaire, mais sans 
qu’elles soient nécessairement pour cela fondues en une seule. 
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D’ OLi il résulte que, clans ce cas, les deux concessions 
superposées doivent avoir nécessairement les mêmes limites 
et que par suite la concession de mine de sel ne pourra pas 
dépasser l’étendue de 1000 hectares assignée comme maxi- 
mum aux concessions de sources ou puits d’eau salée. Mais 
rien en principe n’empêche le concessionnaire de demander 
et d’obtenir, à côté de ces deux concessions, une troisième 
concession limitrophe qui pourra porter sur une seule des 
deux catégories de gisements salifères. 

654. — Une fois la concession instituée, voyons les diffé- 
rences qui existent entre son régime légal et le régime normal 
des concessions d’après la loi de 1810. Ces différences portent, 
d’une part, sur les redevances publiques et, d’autre part, sur 
la police de l’exploitation. 

655. — En vertu de l’article 4, dernier alinéa, de la loi du 
17 juin 1840, les concessions tant de mines de sel que de 
sources ou puits d’eau salée sont exemptées du payement des 
redevances proportionnelles, l’extraction étant déjà et suffi- 
samment frappée par l’impôt spécial sur le sel. 

L'exemptio'n porte exclusivement sur la redevance propor- 
tionnelle, et non sur la redevance fixe qui est due par consé- 
quent dans les mêmes conditions que pour toute autre mine. 
Elle serait même due deux fois dans le cas de deux conces- 
sions superposées : l’une, de mine de sel; l’autre, de source 
ou puits d’eau salée. 

656. — Le concessionnaire extracteur ou le producteur de 
sel est tenu de produire annuellement le minimum de 500 
tonnes fixé par l’article 5 de la loi de 1840, à peine par lui de 
payer, à titre d’amende, le droit qui aurait été perçu si ce 
minimum avait été atteint (art. 8, L. 17 juin 1840); à moins 
toutefois qu’un décret, toujours révocable, ait, dans des cir- 
constances particulières, autorisé la fabrication au-dessous du 
minimum (art. 5, L. 17 juin 1840). 

657. — Avant toute mise en mai’che de l’extraction ou 
fabrication, qu'il s’agisse du début d’un établissement nouvel- 
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lement créé, oxi d’une remise en marche après un arrêt 
ou chômage de l’exlraclion ou de la fabrication, le con- 
cessionnaire est tenu de faire une déclaration préalable au 
préfet, à peine de conQscation des ustensiles propres à la 
fabrication et de 100 francs d’amende (L. 17 juin 1840, art. 
5 et 6; L. 24 avril 180G, art. 51). 

Tout concessionnaire ou fabricant, qui voudra cesser d’ex- 
ploiter ou de fabriquer, est tenu d’en faire la déclaration au 
moins un an à l’avance (L. 17 juin 1840, art. G). 


658 . — Des dispositions spéciales, un peu différentes 
suivant qu’il s’agit de mines de sel ou de puits et sources d’eau 
salée, s’appliquent à l’ouverture et à la poursuite des travaux. 

Pour les mines de sel, elles font l’objet de l’article 3 de 
l’ordonnance du 7 mars 1841, et pour les puits et sources d’eau 
salée de l’article 15. 

L’article 3 stipule que l’exploitation d’une mine de sel, soit 
à l’état solide par puits et galeries, soit par dissolution au 
moyen de trous do sonde ou autrement, ne peut être com- 
mencée qu’après que le projet des travaux a été approuvé 
par l’administration, à la suite d’une enquête publique 
d’un mois. 

A cet effet, le concessionnaire soumet au préfet un mémoire 
indiquant la manière dont il entend procéder à l’exploitation, 
la disposition générale des travaux qu’il se propose d’exécuter 
et la situation des puits, galeries et trous de sonde, par 
rapport aux habitations, routes et chemins. 

Le mémoire doit être accompagné des plans et coupes 
nécessaires à l’intelligence du projet. 

L’article B du modèle du cahier des charges de 1882 
complète ces prescriptions par les indications de détail 
suivantes : 

Les plans des travaux doivent être dressés à l’échelle de 
1 millimètre par mètre, orientés au nord vrai et divisés en 
carreaux de 10 en 10 millimètres. Les cotes de niveau des 
points principaux, tels que les orifices des puits, galeries ou 
trous de sonde, les points de jonction des galeries avec les 
puits, et des galeries entre elles, par rapport à un plan 
horizontal fixe et déterminé, seront inscrites en mètres et 
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centimètres sur les plans. Aux plans des travaux doit être 
joint, sur papier transparent, un plan de la surface, s’appli- 
quant sur lui et figurant la position des maisons ou lieux 
d’habitation, édifices, voies de communication, eaux miné- 
rales, sources alimentant des villes, villages, hameaux et 
établissements publics, canaux, cours d’eau, etc. 

Une copie, fournie par le concessionnaire, de ce mémoire 
et des plans qui l’accompagnent, est déposée dans chacune 
des mairies des communes comprises dans le projet. Des 
affiches apposées pendant un mois préviennent le public, pour 
qu’il puisse prendre connaissance de ces documents. 

L’article 3 de l’ordonnance de 1841 se borne à dire qu’après 
cette enquête le projet des travaux est approuvé, s’il y a 
lieu, par l’administration, sans stipuler spécialement par 
quelle autorité. Par application des principes généraux appli- 
qués en matière de police de mines, il semble que ce dût 
être exclusivement au préfet à statuer, à charge d’appel devant 
le ministre des travaux publics. Toutefois, par dérogation à 
ces règles et par assimilation à ce qui est expressément 
stipulé à l’article 13 pour les puits et sources d’eau salée, on 
applique la règle tracée par le second paragraphe de cet 
article : dans le cas où il ne s’est élevé aucune réclamation 
pendant l’enquête , l’exécution du projet de travaux est 
autorisée par le préfet, sur le rapport des ingénieurs des 
mines -, dans le cas contraire, il est statué par le ministi'e des 
travaux publics. C’est ainsi qu’est libellé l’article C du modèle 
de cahier des charges de 1882. 

Il ne s’agit pas là, bien entendu, d’une homologation 
administrative pure et simple à accorder ou refuser. L’admi- 
nistration peut n’appouver les projets qu’après y avoir intro- 
duit toutes les modifications qu’elle juge nécessaires pourpai'er 
aux abus ou dangers à craindre, relativement à tous les objets 
confiés à sa vigilance par le titre V de la loi du 21 avril 1810 
modifiée par la loi du 27 juillet 1880. La clause C précitée 
le rappelle explicitement. 

Un projet d’exploitation approuvé dans ces conditions ne 
peut êti'e changé sans une nouvelle autoiâsation demandée et 
obtenue suivant les mêmes formalités. 



B 



Il en serait de même pour l’ouverlure de tout nouveau 
champ d’exploitation. 

S’il s'agit spécialement de l’exploitation d’une source ou 
puits d’eau salée, l’article lo de l’ordonnance du 7 mars 1841 
stipule que le concessionnaire ne peut pratiquer, pour l’exploi- 
tation de l’eau salée, une ouverture autre que celle désignée 
par l’acte de concession, sans en avoir demandé et obtenu 
l’autorisation comme il vient d’être dit. 



659. — S ur tous les autres points et dans toutes les autres t 
matières que nous n’avons pas mentionnés, le l'égime des 
concessions de sel, que ce soit des mines, ou des puits et 
sources d’eau salée, ne dilFère pas du régime normal des | 
concessions do la loi do 1810, auquel il nous suffit donc de 
renvoyer. 





660. — L’ autorisation administrative donnée à un projet 
de travaux ou a une ouverture de nouveaux travaux ne met 
notammement nul obstacle à l’intervention ultérieure de 
l’administration, en vertu dos pouvoirs do police qu’elle lient 
du titre V do la loi do 1810, pour prescrire telles mesures 
qu’elle croit nécessaires à la protection des intérêts qui lui 
sont confiés par l’article fiO do la loi de 1810 modifiée par la 
loi de 1880. 

C’est par une application do ce pi'incipe que l’article du 
modèle de cahier des charges de 1882 prescrit l’interdiction, 
dès l’origine de la concession, du forage do tout trou de sonde 
pour l’exploitation par dissolution, à une distance, déterminée 
par le cahier des charges, do tous cliemins de fer construits 
ou à construire, de tous canaux établis ou à établir. 

Evidemment lorsqu’une concession do sel a été instituée 
sous l’empire d’une clause pareille, il n’appartiendrait plus 
ultérieurement ni au préfet, ni au ministre, de revenir sur 
une pareille disposition et d’accorder une autorisation en 
contradiction avec une pareille prescription. Un décret rendu 
en conseil d’État, c’est-à-dire dans les mêmes formes que le 
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pomrait se i*efuser à autoriser, pourrait même interdire, une 
fois ouvert, un trou de sonde qui aurait été foré au delà de 
la zone fixée par le cahier des charges. Ce ne serait 
qu’une application de l’article 50 de la loi de 1810. Le conces- 
sionnaire ne pourrait pas se prévaloir de droits acquis qu’il 
prétendrait tenir de la clause G^. L’existence de pareils droits 
acquis sont incompatibles avec le principe même de l’article 50 
et les droits de l’administration en matière de police des mines. 

Il y a un seul cas dans lequel le concessionnaire pourrait 
se prévaloir de droits acquis, non pas pour se faire relever de 
l’interdiction prononcée contre lui, mais pour réclamer une 
indemnité contre le préjudice que cette interdiction pourrait 
lui occasionner. Ce serait le cas où l’interdiction aurait 
été prononcée en vue d’assurer la protection d’un chemin 
de fer concédé postérieurement à la mine. En ce cas, en 
effet, le concessionnaire de la mine pourrait se prévaloir contre 
le concessionnaire du chemin de fer de l’article 24 du cahier 
des charges de ce dernier. Mais il faudrait que le concession- 
naire de la mine justifiât du préjudice que cette interdiction 
aurait enti'aîné pour lui. 

En général, à l’encontre de ce qui se passe lors des investi- 
rons de mines exploitées par piliers et galeries, il ne paraît 
pas qu’il doive y avoir lieu, en pareille occurrence, pour les 
mines de sel exploitées par dissolution, aune indemnité repré- 
sentative de la valeur du massif délaissé par l’exploitant et 
immédiatement perdu pour lui. Il ne pourra s’agir ici que 
d’une indemnité réprésentative du préjudice résultant du dé- 
placement du siège de l’extraction. 

C’est une simple indication que nous entendons donner : 
il s’agit là de questions essentiellement d’espèce à traiter dans 
chaque cas suivant les circonstances du fait, circonstances 
ti'ès variables de l’un à l’autre. 

Les cinq arrêts au contentieux par lesquels le conseil d’Etat 
a annulé, pour excès de pouvoirs, des décisions prises par le 
ministre des travaux publics pour la protection du canal et du 
chemin de fer de l’Est n’enlèvent rien à l’autorité de la doc- 
trine que nous venons d’exposer. C’était (V. n“ 587) une 
question de procédure et de compétence qui était en jeu dans 
ces affaires et non une question de fond. Le conseil d’Etat 
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s’est borné à dénier au ministre des travaux publics le pou- 
voir de faire, en matière de mines, des règlements applicables 
à toute une catégorie de concessionnaires, lui a dénié, en un 
mot, le pouvoir réglementaire en pareil sujet. Mais, loin de 
l’infirmer, ces arrêts reconnaissent formellement le pouvoir 
de l’administration d’intervenir par des mesures de police 
individuelles pour assurer, par application de l’article 30 de 
la loi de 1810, la protection des voies de communication 
contre les entreprises des mines. 

Nous avons à mentionner une dernière clause du modèle de 
cahier des charges de 1882, applicable aux mines de sel 
exploitées par dissolution. C’est la clause I (aneience clause O 
du modèle de 1843), qui porte que le concessionnaire sera 
tenu d’exécuter tous les travaux qui seront prescrits par le 
préfet, sur le rapport des ingénieurs des mines, à l’effet de 
déterminer la situation et l’étendue des excavations souter- 
raines produites par l’action des eaux. Bien qu’elle soit de 
forme un peu insolite, il ne nous paraît pas qu’elle sorte 
des mesures que l’administration peut prendre en vertu 
du titre V de la loi de 1810. 


CHAPITRE XIII 


MINES ET MINIÈRES DE FER 


661 . — Dans notre historique de la législation minérale, 
nous avons rappelé (n® 44) que les exploitations de minerais 
de fer avaient été soumises, en France, jusqu’à la loi du 9 mai 
1866, à un régime spécial résultant d’une servitude établie en 
faveur des maîtres de forges du voisinage. Ce régime, dont 
nous avons montré l’origine sous l’ancienne monarchie dansun 
édit de Louis XIII de février 1626, avait été confirmé par la 
loi du 21 avril 1810. Les propriétaires d’usines à fer réguliè- 
rement autorisées avaient le droit, sous la surveillance de l’ad- 
ministration, de s’approvisionner, moyennant indemnité, dans 
les exploitations de minerais de fer du voisinage. 

Nous laisserons de côté les questions qui se rattachent à ce 
régime spécial, puisque depuis 1876 il a disparu; nous nous 
en tiendrons, en matière de gisements de minerai de fer, à 
l’étude des questions que soulève la législation actuelle. 

662 . — La première qui se présente est une question de 
classification légale de substances minérales. Suivant des 
circonstances que nous allons examiner, un gisement de 
minerai de fer constitue en tout ou en partie soit une mine, 
c’est-à-dire un gisement dont la propriété ne peut s’acquérir 
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que par voie de concession, soit une minière, c’est-à-dire un 
gisement dont la propriété n’est réellement pas séparée de 
celle de la surface. En d’autres termes, les minerais de fer 
sont tantôt concessibles et tantôt inconcessibles. Sur quelles 
règles repose cette distinction et comment se fait-elle, c’est ce 
qu’il nous faudra tout d’abord rechercher. 

663. — Cette étude, qui fera l’ohjet de la première section 
de ce chapitre, nous amènera à définir ce qui constitue, en 
réalité, une minière; nous pourrons alors, dans une section 
spéciale, la section III, étudier les règles relatives à l’exploita- 
tion de cette propriété, considérée en soi, comme une entité 
tangible et bien définie ; auparavant nous aurons à rappeler, 
— ce qui fera l’objet de la section II, — quelques règles spé- 
ciales aux mines de fer. 


SECTION I 

DISTINCTION ENTRE LES MINERAIS DE FER 
CONCESSIBLES ET INCONCESSIBLES 

664. — Il n’est peut-être pas de question, dans notre légis- 
lation minérale, où les lacunes et les défectuosités de notre loi 
de 1810 soient plus sensibles que celle de savoir quels sont 
les minerais de fer concessibles et quels sont ceux qui sont 
inconcessibles. Le texte originaire des articles 2, 3, 68, 69 et 
70, qui touchent à cette question, constituait un ensemble 
confus et disparate dont la doctrine et la jurisprudence avaient 
fini, après bien des vai’iations, par tirer quelques règles 
applicables à certains cas, mais dont, en somme, elles 
n’étaient jamais arrivées à déduire un système clair et complet. 
La nouvelle rédaction de l’article 57, donnée par la loi du 
9 mai 1866, avait ajouté aux cinq articles précités un nouveau 
texte dont il fallait aussi tenir compte pour le combiner avec 
les autres ; au reste, la nouvelle rédaction de Tarticle 57 con- 
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cordait avec les conséquences que la jurisprudence du moment 
lirait de la combinaison des articles 2, 3, 68 et 69. La loi 
du 27 juillet 1880 a remplacé la rédaction de la seconde partie 
de Tarticle 70, que la loi de 1866 avait laissée en vigueur, par 
une nouvelle rédaction qui, pour ne pas être aussi incompré- 
hensible q'ie l’était la rédaction primitive, n’est pas claire 
et en tout cas ne laisse pas de présenter bien des difficultés. 

En vne d’apporter le plus de clai'té possible dans cette 
question, il nous paraît nécessaire de suivre pour ainsi dire suc- 
cessivement, par ordre chronologiqne, les modifications de la 
législation et de la jurisprudence, sauf à examiner rapidement, 
voire même à omettre certaines solutions qui auraient à 
peine aujourd’hui un intérêt historique. 

665. — Il convient, tout d^abord, de rappeler textuelle- 
ment le texte orig^inaire des articles 2, 3, 68, 69 et 70 dans ce 
qui a trait aux minerais de fer. 

Art. 2. — Seront considérées comme mines celles (des masses de sub- 
stances minérales) connues pour contenir en filons, en couches ou en 
amas... du fer en filons ou couches... 

Art. 3. — Les minières comprennent les minerais de fer dits d’allu- 
vion... 

Art. 68. — Les propriétaires... exploitant les minerais de fer d’alluvion 
ne pourront, dans cette exploitation, pousser des travaux réguliers par des 
galeries souterraines, sans en avoir obtenu une concession... 

Art. 69. — Il ne pourra être accordé aucune concession pour minerais 
d’alluvion, ou pour les mines i en filons ou couches que dans les cas sui- 
vants : si l’exploitation à ciel ouvert cesse d’être possible, et si réta- 

blissement de puits, galeries et travaux d’art est nécessaire ; 2® si l’ex- 
ploitation, quoique possible encore, doit durer peu d’années, et rendre 
ensuite impossible l’exploitation avec galeries. 

Art. 70. — En cas de concession, le concessionnaire sera tenu :.. 2® D’in- 
demniser les propriétaires au profit desquels ^exploitation avait lieu, 
dans la proportion du revenu qu’ils en tiraient. 

666 . — Le rapprochement de ces articles est de nature à 
faire mieux ressortir les incorrections de rédaction qu’ils 
présentent isolément, en ce qui concerne les bases de la dis- 

1. Le mot mine est pris ici dans son sens, géologique ou technique, de gise- 
ment, qu’il eût été beaucoup plus correct d’employer. 
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tinction entre les minerais concessibles ou inconcessibles. 
Suivant l’article 2, la distinction paraîtrait résulter de la 
nature du gisement considéré dans son ensemble, gisement 
qui serait concessible, en principe et dans son entier, s’il 
forme une coucbe ou un filon régulier*. D’après l’article 3, 
c’est la nature du minei’ai constituant le gisement^, qui diffé- 
rencierait la mine de la minière, mais sans qu’on aperçoive non 
plus que dans un même gisement il puisse y avoir des 
minerais concessibles et des minerais inconcessibles. Enfin, 
d’après les articles 68 et 69, concordants entre eux à ce point 
de vue, c’est le mode d’exploitation qu’il faut invoquer, sans 
avoir égard soit à la nature technique du gisement, soit à celle 
des minei'ais qui y sont contenus. 

Mais les articles 68 et 69, complétés à cet égard par l’ar- 
ticle 70, pouvaient conduire à un double système. On pouvait 
dire que, d’après ces articles, il pouvait y avoir successivement 
sur un même gisement deux sortes d’exploitations, d’abord 
une exploitation superficielle faite à titre de minière par le 
propriétaire superficiaire, puis une exploitation souterraine 
faite par un concessionnaire, sans que ces deux exploitations 
pussent coexister, la première devant nécessairement prendre 
fin lorsqu’une concession venait à être instituée. Dans un 
second système on pouvait admettre qu’en tout temps, pour 
tout gisement, il y avait des minerais qui légalement, de 

1. On a quelque peu disserté sur l’absence du mot amas dans la deuxième 
partie de l’article 2, qui se rapporte aux minerais de fer ; après ce que nous 
avons dit (n“ 64, note) de la distinction à faire entre le ûlon, la couche et 
l’amas, toute discussion à cet égard nous paraîtrait oiseuse. 

Nous nous refusons d’ailleurs à croire que le législateur de 1810 a voulu 
voir dans son mot ô^amas une appellation dans laquelle rentreraient nécessai- 
rement tous les gîtes de minerais de fer d’alluvion, en d’autres termes, l’équi- 
valent des placers des législations étrangères. 

2. Il est permis de ne pas considérer comme très heureuse une distinction 
légale entre des gîtes, reposant sur la qualification de minerais de fer d’allu- 
vion. Que faut-il entendre exactement sous cette espèce géologique ? Les géo- 
logues le discutent et le discuteront probablement longtemps encore. 

Allant plus loin que la loi française, la loi italienne de 1859 a classé dans 
les carrières tous les gîtes de sables et terres métallifères, exploitables tant à 
ciel ouvert que souterrainement, sans distinction de substances, alors que les 
gîtes de minerais des mêmes métaux en filons, couches ou amas (/î/oai, conchi 
O masse), autrement dit en roches, constituent des mines. 
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piano, restaient, comme minerais inconcessibles, la propriété 
des propriétaires superficiaires. 

C'est ce second système qui a définitivement prévalu. Il a 
été consacré dans la pratique par la clause Bi * du modèle des 
actes de concession de 1843, relative aux mines de fer. Cette 
clause a passé dans le modèle de 1882, où elle est d’ailleurs 
beaucoup plus correctement libellée 

Mais ce n’est pas sans difficultés ni contestations que cette 
docti'ine a été admise. Dans un premier état de la jurispru- 
dence, consacré parle décret au contentieux du 13 août 1850, 
rendu dans une affaire concernant les mines de fer de Monda- 
lazac *, le conseil d’Etat avait admis qu’ultérieurement à la 
concession les propriétaires superficiaires ne pouvaient 
revendiquer les minerais superficiels d’un gisement en filons 
ou couches lorsque la réserve de leurs droits n’avait pas été 
explicitement stipulée dans l’acte de concession^. Mais déjà, 
dans un décret au contentieux du 23 juillet 1857,* relatif à la 
concession des mines de Fourmies portant sur des gisements 
d’alluvion, bien que l’acte de concession n’eût fait aucune 
réserve explicite en faveur des propriétaires du sol, le conseil 


1. Cette clause était ainsi conçue : 

La présente concession est faite sous toutes réserves des droits qui résul- 
tent, pour les propriétaires de la surface, des articles 59 à 69 de la loi du 
21 avril 1810, tant à l’égard des minerais de fer dits d’alluvion que relati- 
vement aux minerais en filons ou en couches, qui seraient situés près de la 
surface et susceptibles d’être exploités à ciel oûvert, pourvu que ce mode 
d’exploitation ne rende pas impossible l’exploitation ultérieure par travaux 
souterrains des minerais situés dans la profondeur. 

2. La clause est ainsi rédigée : 

La présente concession ne s’applique pas aux minerais de fer en filons, ou 
en couches, ou d’alluvion, qui peuvent être exploités comme minières et res- 
tent à la disposition des propriétaires desdites minières, dans les termes et 
.conditions des articles 57, 58, 68, 69 et 70 de la loi du 21 avril 1810, modifiée 
par les lois du 9 mai 1866 et du 27 juillet 1880. 

3. Le gisement de Mondalazac est constitué par une couche de minerai de 
ter oolithique. 

4. L’erreur commise par le conseil d’État en cette occurrence provenait 
d’une fausse interprétation donnée par lui à la portée des clauses d’un acte 
de concession. L’acte de concession, en pareille matière, ne peut pas plus 
créer des droits qu’il ne peut en annihiler ; il ne fait que reconnaître ceux 
que la loi, et la loi seule, a établis et peut établir. Si les propriétaires superfi- 
ciaires ont légalement un droit de propriété sur les minerais de fer superfi- 
ciels, ces droits subsistent intégralement, tels que la loi les a établis, quelle 
que soit la rédaction de l’acte de concession. 
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d’État avait reconnu que la concession comprenait « tout le 
minerai d’alluvion qui ne peut être exploité que par puits, 
g-aleries et travaux souterrains, et qu’elle ne comprend pas 
le minerai d’alluvion exploitable à ciel ouvert ». Un dernier 
décret au contentieux du 6 décembre 1866 {Maine) ‘ vint 
asseoir déünitivement la jurisprudence sur ce point. 

Ainsi, une première question peut être considérée comme 
indiscutable aujourd’hui : dans tout g-isement de minerai de 
fer, quelle que soit la nature de ce minerai, quelle que soit 
l’allure ou la nature du gisement, il y a, ou du moins il 
peut y avoir des minerais qui, à raison de leur mode d’ex- 
ploitation, doivent être considérés comme inconcessibles 
et partant ne pouvant jamais être concédés, constituant, 
en droit, une propriété du propriétaire superficiaire ; ils res- 
teront sa propriété alors même qu’une concession viendrait 
à être instituée sur la partie inférieure du gisement, qui 
pourra être concédée s’il est reconnu qu’elle est constituée 
par des minerais réputés concessibles à raison du mode d’ex- 
ploitation que leur extraction nécessite. 

667 . — Ce premier point admis, se pose naturellement la 
question de savoir d’après quelles règles se fera la distinction 
entre les minerais réputés inconcessibles et ceux réputés con- 
cessibles. Elle se complique en raison de ce que l’article 68, 
comme l’article 37, vise des exploitations de minières, c’est- 
à dire des exploitations faites par le propriétaire du sol, soit à. 
ciel ouvert, soit souterrainement. 

668 . — Au premier abord, la possibilité pour le proprié- 
taire superficiaire d’exploiter le minerai de fer par travaux 
souterrains est de nature à surprendre. Si l’on consulte les 
documents originaires qui ont accompagné la loi de 1810, on 
s’explique comment cette stipulation s’est introduite dans la 
loi et l’on arrive en même temps à mieux préciser sa portée. 
Stanislas de Girardin, dans son rapport (Locré, p. 426), a 

1. La concession des mines de Thorrent, à l’occasion de laquelle est inter- 
venu cet arrêt, portait sur un filon de fer carbonaté se présentant sous forme 
d’amas redressé, intercalé dans les micaschistes ; l’acte de concession ne 
stipulait aucune réserve en faveur des propriétaires superficiaires. 
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parfaitement indiqué quels gisements on se proposait de 
laisser à la disposition des propriétaires superficiaires : « des 
mines superficielles... placées ou à la surface du sol ou 
presque immédiatement au-dessous de la couche végétale, 
pouvant être exploitées sans de gi'ands travaux, et sans com- 
promettre en rien les ressources de l’avenir » ; de pareils gise- 
ments se rattachent effectivement d’une façon si intime à la 
surface qu’il eiit été difficile de les en séparer ; il y avait 
d’autant moins lieu do le faire que les travaux à exécuter 
pour l’exploitation de ces gisements se rapprochent générale- 
ment des entreprises habituelles .du propriétaire superfi- 
ciaire plus que de celles de l’industrie des mines. Il faut tenir 
compte enfin de ce que les traditions et les usages imposaient 
presque une pareille solution. De son coté, la commission du 
Corps législatif avait indiqué, dans ses observations, quelle 
pouvait être la nature de pareils travaux souterrains en 
disant: « De ce qu’un mineur fait au fond d’un puits une 
petite fouille latérale, il n’y a pas lieu d’exiger qu’il y ait 
une concession. L’esprit de l’article 68 étant de ne la rendre 
nécessaire que quand il faut pousser des travaux réguliers, 
et en grand, par des galeries d’exploitation. » 

669 . — Il convient de rapprocher de ces explications la 
rédaction que la loi du 9 mai 1866 a donnée à l’article 57 : 

« Si l’exploitation des minières doit avoir lieu à ciel ouvert, le proprié- 
taire est tenu, avant de commencer à exploiter, d’en faire la déclaration 
au préfet. Le préfet donne acte de cette déclaration, et l’exploitation a 
lieu sans autre formalité. 

« Cette disposition s’applique aux minerais de fer en couches ou en 
filons, dans le cas oCi, conformément à l’article 69, ils ne sont pas con- 
cessibles. 

« Si l’exploitation doit être souterraine, elle ne peut avoir lieu qu’avec 
une permission du préfet. La permission détermine les conditions spé- 
ciales auxquelles l’exploitant est tenu, en ce cas, de se conformer. » 

670 . — De ces explications et du rapprochement de ces 
textes il nous paraît que l’on peut tirer le système suivant, 
qui peut être effectivement considéré comme consacré par la 
jurisprudence et la pratique actuelles. 

Certains gisements de minerais de fer, d’allure plus ou 
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moins irrég'ulièi'e, toujours rapprochés de la surface, restent, 
dans leur entier, des gisements non concessibles. Sur ces 
gisements et sur ceux-là seulement pourront être poussés 
par le propriétaire superficiaire des travaux souterrains ; 
seuls ces gisements pourront constituer des minières souter- 
raines *. 

Tant qu’une concession n’a pas été instituée sur un gise- 
ment, il appartient à l’administration, qui a seule compétence 
en la matière à ce point de vue, d’apprécier si l’allure et la 
nature de ce gisement sont telles qu’il puisse être exploité 
par minières souterraines. 

Dès qu’une concession a été instituée sur un gîte quelcon- 
que de minerai de fer, le propriétaire superficiaire n’a plus de 
droits à faire valoir que sur les minerais susceptibles d’être 
exploités à ciel ouvert; toute exploitation qui exige un tra- 
vail souterrain quelconque ne peut plus être faite que par 
le concessionnaire. 

Ces trois propositions ne demanderont que quelques mots 
d’explications supplémentaires. 

L’application de la troisième proposition aux gisements 
en filons ou couches, c’est-à-dire à tous ceux autres que les 
gisements qui pourraient être qualifiés de gisements d’allu- 
vion, découle de la façon la plus nette du rapprochement des 
articles 69 et 57, 2® al., qui, sur ce point, se prêtent un mutuel 
appui. Dans l’article 69, il n’est explicitement question que 
d’exploitation à ciel ouvert; le 2® alinéa de l’article 57, placé 
entre le premier, qui ne traite que des minières exploitées à 
ciel ouvert, et le troisième, dans lequel il est seulement ques- 
tion de minières souterraines, confirme, en ne se référant 
qu’au premier alinéa, que les minerais en filons ou couches 

1. C’est à dessein que nous ne prononçons pas le mot de minerais d’alluvion, 
que l’on doit soigneusement éviter d’employer si l’on veut résoudre claire- 
ment autant que sainement la question que nous traitons. 

C’est ainsi que l’on voit exploiter, dans leur entier, sans qu’il y ait jamais 
eu de concessions iustituées, par des minières à ciel ouvert ou souterraines 
suivant leur profondeur et leur développement : les gisements en grains du 
Berry qui forment le gîte le plus classique des minerais d’alluvion ; une cou- 
che de minerai de fer portlandien dans le Bourbonnais ; une couche de mi- 
nerai de fer néocomien dans la Haute-Marne; et enfln dans les Ardennes des 
couches des étages aptien, callovien, oxfordien. 
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ne peuvent être réputés inconcessibles, que lorsqu’ils sont 
exploitables strictement à ciel ouvei’t. 

Si, d’autre part, nous avons systématiquement, dans cette 
troisième proposition comme dans les autres d’ailleurs, évité 
de mentionner à part les gisements d’alluvion, c’est que l’ar- 
ticle 69 les assimile implicitement aux gisements en liions et 
couches aussitôt qu’une concession a été instituée. 

671 . — La coexistence possible sur un même gisement 
d’une mine exploitée ou exploitable souterrainement par un 
concessionnaire, et d’une minière exploitée ou exploitable à 
ciel ouvert par le propriétaire superfîciaire donne lieu à 
diverses questions que nous avons maintenant à examiner. 

672 . — Tout d’abord que faut-il entendre par cette exploi- 
tation à ciel ouvert, qui, en définitive, sert de base, pour un 
gisement donné, à la distinction entre les minerais concessibles 
et les minerais inconcessibles? On peut répondre que c’est là 
une question d’espèce -à résoudre dans chaque cas; si techni- 
quement on peut dire que tout gisement est exploitable à 
ciel ouvert jusqu’à une profondeur indéterminée, on doit 
reconnaître que, dans chaque cas, l’exploitation à ciel ouvert 
sera arrêtée à une certaine limite par des raisons économi- 
ques ; les découverts, ou l’abatage des stériles, que cette 
exploitation nécessite, entraîneront des frais qui, ,à une pro- 
fondeur plus ou moins grande, variable suivant les condi- 
tions locales, ne couvriraient plus les bénéfices produits par 
la vente de la masse à découvrir. On peut admettre, à un 
certain point de vue spéculatif, que l’art des mines per- 
mettra dans chaque cas de fixer, mathématiquement pour 
ainsi dire, la limite à laquelle peut être descendue ce que 
l’on appelle, en langage technique, une exploitation à ciel 
ouvert qui resterait rémunératrice et partant économiquement 
possible; à partir de cette limite, doit commencer forcément 
l’exploitation souterraine, parce que seule, à partir de là, elle 
peut être rémunératrice 


1. Nous ne dirons pas : plus rémunératrice, parée que, pour établir notre doc- 
trine, nous admettons ici que l’on veut pousser l’exploitation à ciel ouvert 


124 


CUAPITRE XIII. MINES ET MINIÈRES DE FER 

Sera-ce jusqu’à cette limite idéale que pouri’a atteindre 
légalement l’exploitation à ciel ouvert d’une minière? La 
question comporte, suivant nous, une distinction. 

Personne n’ignore que, pour qu’une exploitation à ciel 
ouvert, dans le sens technique du mot, puisse atteindre la limite 
que nous venons d’indiquer, il est généralement indispensable 
de la faire précéder ou de l’accompagner de travaux en galeries, 
voire môme par puits, soit pour préparer l’abatage des décou- 
verts ou du minerai, soit pour assurer l’écoulement des 
eaux. Toute installation de ce genre, si peu importante 
qu’elle puisse être et si peu qu’elle doive durer, nous paraît 
absolument interdite à l’exploitant delà minière par le texte si 
précis de l’article G9. S’il faut y recourir, c’est la preuve 
que la minière a légalement pris fin. 

Nous en dii’ions autant du cas où, pour éviter une galerie 
d’écoulement nécessaire au dénoyage des travaux, on recour- 
rait à l’emploi d’une machine ou d’un engin d’épuisement : 
ce serait faire ces ti’avaux d’art interdits par le texte de l’ar- 
ticle 69. 

Sans avoir la prétention de donner une formule, applicable 
à tous les cas, de la façon dont on doit entendre, pour l’appli- 
cation de la loi, l’exploitation à ciel ouvert d’une minière, 
nous pensons qu’on pourrait la considérer comme consistant 
dans une exploitation faite directement en tranchée, stricto 
sensu, établie et poussée de telle sorte que les parois pussent 
rester indéfiniment stables; que l’eau eût toujours un écou- 
lement naturel et permanent sur le fond de la tranchée ; que 
celui-ci l’estât en roc vif, dépouillé notamment de tout amas, 
de déblais 

Hors de ces conditions nous ne voyons plus que de l’ar- 
bitraire qu’il sera facile d’étendre avec un peu de bonne 
volonté, en pays de montagnes par exemple, de telle sorte 
qu’il ne resterait absolument plus rien dans le domaine de 
la mine, tandis que l’exploitation de la minière se développe- 
rait librement avec des galeries d’accès et de véritables travaux 

jusqu’à la limite où elle est économiquement possible, et non l’arrêter à la 
limite où l’exploitation souterraine deviendrait plus économique. 

1. L’article 44 du projet de loi déposé au Sénat en 1877 contenait le germe 
d’une solution analogue. 
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d’art, dont il est absolument contraire à l’esprit aussi bien 
qu’au texte de notre législation d’admettre la possibilité 

673 . — Inattaquable avec la jurisprudence qui avait prévalu 
avant la loi de 1880, jurisprudence dont nous allons indiquer 
de plus près la nature et la portée, nous ne nous dissimu- 
lons pas que cette définition de l’exploitation à ciel ouvert 
pourra être critiquée dans le système que la législation de 
1880 paraît avoir eu en vue dans la nouvelle rédaction de 
l’article 70. Les conditions que nous entendons imposer à 
l'exploitation à ciel ouvert supposent implicitement qu’elle 
ne peut être faite, et partant exister légalement, qu’à la condi- 
tion de ne pas « rendre ensuite impossible l’exploitation avec 
puits et galeries», comme l’exigent l’article 69 et le 2® alinéa 
de l’article 57. Or, on peut dire, comme nous le verrons, que 
le nouvel article 70 admet implicitement que les droits du 
propriétaire superficiaire persistent sur le minerai qui reste 
exploitable à ciel ouvert, bien que son exploitation puisse 
rendre impossible l’exploitation avec puits et galeries régu- 
lières; cela résulte, on peut le soutenir, de ce que l’article 70 
admet une indemnité en faveur du propriétaire superfi- 
ciaire qu’on empêche d’exploiter jusqu’à l’extrême limite de 
l’exploitabilité à ciel ouvert. Dès lors, pourrait-on ajouter, 
il y a lieu d’écarter cette condition de l’écoulement naturel et 
permanent des eaux ; peu importe que le propriétaire superfi- 
ciaire risque d’accumuler au-dessus de la mine des masses 
d’eau considérables ; si son exploitation est à ciel ouvert, 
il reste dans son domaine. Que faudrait-t-il appeler dans ces 
conditions une exploitation à ciel ouvert? Toute exploitation, 
pourrait-on répondre, comme on en rencontre dans certaines 
carrières, qui s’approfondit en entonnoir, par un chantier 
plus ou moins étendu, où l’on travaille partout à la lumière 
du jour, sans l’emploi nécessaire de lampes. 

Quoi qu’il faille penser de l’article 70, sur les lacunes 
duquel nous n’aurons que trop à revenir, il nous paraît impos- 

1. Les citations que nous avons données des documents originaires de la loi 
de 1810 ne peuvent laisser aucun doute sur la façon véritablement si étroite 
pour le propriétaire superficiaire, dont le législateur de cette époque avait 
entendu les minières : c’est ce qu’on oublie trop souvent. 
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sible d’admettre même aujourd’hui qu^une minière à ciel 
ouvert puisse légalement se poursuivre et pai'tant exister 
dans ces conditions. D’une part, il nous paraît impossible 
de réaliser une pareille exploitation, delà poursuivre techni- 
quement, sans recourir à l’emploi de galeries d’accès et 
d’écoulement, ou de machines, en un mot sans « l’établisse- 
ment de galeries ou travaux d’art », ce à quoi l’article 69, 

1 s’oppose impérativement ; d’autre part, le 2® du même article 
ne peut non plus être laissé de côté, et, à moins de vouloir 
rayer l’article 69, et partant le 2® alinéa de l’article S7, pour 
ne laisser subsister que l’article 70, il faut nécessairement 
admettre que Texploitation à ciel ouvert ne peut être conduite 
de façon à apcumuler par exemple, lorsqu’elle serait terminée, 
sur le toit de la mine, des masses d’eau ou de déblais de 
nature à « rendre ensuite impossible l’exploitation avec 
puits et galeries ». 

Bref, il y a une antinomie positive entre les articles 69 et 70 
comme il y en avait une autrefois ; elle est plus forte seule- 
ment aujourd’hui comme nous allons le voir. Il n’est pas 
impossible néanmoins d’entrevoir une solution qui concilie 
d’une façon acceptable ces deux textes opposés. On peut 
donner un sens à cet article 70, sans avoir besoin d’admettre 
nécessairement celle sorte d’exploitation à ciel ouvert, à 
outrance pourrait-on dire ; on peut lui donner un sens en 
admettant une exploitation à ciel ouvert limitée, comme nous 
l’avons dit au numéro précédent, de façon à respecter les dis- 
positions de l’article 69. 

674. — L ’anlinomie à laquelle nous faisons allusion 
résulte de ce que l’article 70, 1®' alinéa, développant une 
idée qu’on pouvait supposer exister dans l’ancien article 
70, bien qu’elle puisse être déclarée incompréhensible, 
a stipulé le principe d’une indemnité pour l’exploitant de 
minière dont on arrête l’exploitation, parce qu’elle « ne pour- 
rait se prolonger sans rendre ensuite impossible l’exploitation 
avec puits et galeries régulières ». Sans discuter ici les 
bases ouïes éléments de cette indemnité, il faut bien admettre 
que, si l’on attribue à l’exploitant de minière une indemnité, 
c’est qu’on lui reconnaît un droit à des minerais qui lui 
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appartiennent encore et qu’on l’empêche de prendre : sans 
droit, il n’y aurait pas d’indemnité. Si spécieux que soit le 
raisonnement qui en résulte, on est conduit à admettre, pour 
concilier ou essayer de concilier les articles 69 et 70, deux sortes 
d’imposibilités d’exploitation : l’une, que viserait plus spécia- 
lement l’article 69, résulterait de conditions générales, propres 
à tous les gisements, de conditions analogues à celles de l’écou- 
lement naturel et permanent des eaux dont nous parlions; 
l’autre imposibilité, à laquelle l’article 70, alinéa, ferait 
allusion, proviendrait de circonstances propres à un cas 
spécial, à un gisement en particulier ; elle aurait pour effet 
d’arrêter, d’une façon qui ne pourrait être prévue à l’avance, 
l’exploitant de la minière plus tôt et parfois beaucoup plus 
tôt qu’il ne l’eût été. En d’autres termes, on pourrait dire que 
l’article 69 fixe une limite qu’on pourrait appeler naturelle 
et technique de la minière, limite au-dessous de laquelle le 
propriétaire superficiaire n’a plus de droits légaux sur le 
minerai; l’autre serait une limite adventive fixée, en cas de 
besoin, par l’appréciation discrétionnaire de l’administration. 
Dans ce système, on s’expliquerait le piâncipe de l’indemnité 
prévue par le 1®’^ alinéa de l’article 70, nonobstant les dispo- 
sitions de l’article 69. 

Nous reconnaissons volontiers les imperfections de cet 
exposé ; nous avouerons même qu’il est d’une subtilité que 
nous sommes disposé à caractériser plus sévèrement que qui 
que ce soit : mais vainement nous avons chei'ché quelque 
autre solution pour se tirer de ces obscurités, et nous ne 
voyons pas qu’il ait été nulle part présenté une solution qui 
soit meilleure 

675 . — La difficulté que nous venons d’examiner existait 
déjà avec l’ancien article 70. Mais la pratique administrative 
et la jurisprudence paraissaient avoir une tendance à faire 
abstraction pure çt simple de cet article ; le système auquel 
elles semblaient tendre était d’admettre que, dans tous les 
cas, la minière avait pris légalement fin et par suite le pro- 

1. Comme nous, M. Dupont {Cout's, p. 432) a été également obligé d’admet- 
tre l’existence de deux limites. Bury (Législation des mines, 2® édition, n° 1015) 
y avait fait aussi allusion, comme pouvant seule expliquer l’ancien article 70. 
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priétaii’c superfîciaire n’avait plus droit ni à des minerais ni 
à une indemnité, dès que son exploitation à ciel ouvert était 
réputée susceptible de rendre impossible l’exploitation sou- 
terraine. C’était, en effet, ce qui paraissait découler de la 
clause Bi du modèle d’acte de concession do 1843 et encore 
plus nettement de l’arrêt au contentieux du 6 décembre 18G6. 
Dans ce système, le droit du propriétaire du sol sur les 
minerais superficiels, bien qu’antérieur à celui du concession- 
naire au point de vue do l’origine, lui était subordonné en 
ce sens qu’il devait céder et disparaître pour que celui 
du concessionnaire pût s’exercer dans sa plénitude et sans 
aucune restriction. Il n’y avait là rien qui dût étonner ni 
qui fût en désaccord avec les principes généraux de notre 
législation minérale. Tout le droit minier repose sur cette idée 
que l’exploitation des mines est une nécessité sociale ; la 
législation spéciale à la matière doit être et a été conçue de 
façon à atteindre ce but par une série de restrictions imposées 
à la notion romaine de propriété absolue, du dominiiim 
nion, qu’implique la propriété de la surface. 

Ce système n’est évidemment plus soutenable avec le 
texte du premier alinéa de l’article 70, et nous avons dit quel 
était le seul qui pût raisonnablement lui être substitué. Il 
faut admettre aujourd’hui que le- propriétaire a droit à la 
totalité du minerai susceptible de faire l’objet d’une exploita- 
tion à ciel ouvert poursuivie dans les conditions qui per- 
mettent d’atteindre la limite que nous avons définie ; s’il est 
empêché d’user de son droit jusqu’à cette limite, au profit du 
concessionnaire, il doit être indemnisé par lui. Les droits des 
deux parties sont mis ainsi sur le même rang, sans que l’un 
puisse être dit subordonné à l’autre. 

676 . — Avant comme après la loi de 1880, et toutes ré- 
sèrves étant faites sur l’application éventuelle de l’article 70, 
il y aura ou il peut y avoir, pour tout gisement de minerai de 
fer concédé, ou concessible en profondeur, à déterminer pra- 
tiquement la limite qui sépare ces deux propriétés distinctes 
constituant la mine et la minière. 

A quelle autorité, et suivant quelles formalités, incombe-t-il 
de statuer sur cette question ? 
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677 . — L "'article du modèle de 1843, que nous avons 
déjà plusieurs fois cité, avait répondu à cette question par son 
dernier paragraphe ainsi conçu : 

« En cas de contestation entre les propriétaires du sol et le conces- 
sionnaire sur la question de savoir si un gîte de minerai doit ou non être 
exploité à ciel ouvert, ou si ce genre d’exploitation déjà entrepris doit 
cesser, il sera statué par le préfet, sur le rapport des ingénieurs des 
mines, les parties ayant été entendues, sauf le recours au ministre des 
travaux publics. » 

Mais cette disposition disparaissait du modèle dès 1861 à 
la suite d’un avis émis, le 12 avril 18S9, par le conseil d’État. 
Le conseil avait fait justement observer que l’administration 
résolvait ainsi une question de compétence qu’il ne lui appar- 
tenait pas de toucher : ou la disposition était exacte, et alors 
il était inutile de la mentionner; ou elle était erronée, et sa 
mention dans l’acte de concession ne lui donnait pas de 
valeur légale. 

Contrairement, en effet, à l’avis de l’administration, la 
Cour de cassation (Req., Godard et C'^ c. Jondin), dans un 
ari'êtdulS décembre 1839, admettait qu’il appartenait à l’au- 
torité judiciaire de reconnaître et de limiter le minerai qui 
appartenait au propriétaire du sol, parce que cette délimita- 
tion ne nécessitait que la connaissance d’une question de fait, 
à savoir la détermination de la limite du minerai exploitable 
à ciel ouvert. 

Une décision du tribunal des conflits, du 28 février 1880, 
paraissait devoir fixer la jurisprudence antérieurement à la 
loi du 27 juillet 1880, en attribuant, au contraire, compétence 
à l’autorité administrative par le motif ^ : 

1. A ce motif on peut en ajouter un autre non moins puissant dans le cas 
où l’on admettrait que la minière cesse, en droit et en fait, à la limite oùTexploi- 
tation à ciel ouvert, quoique possible encore, rendrait impossible dans le 
présent ou l’avenir l’exploitation souterraine. Dans ce cas, en effet, on peut 
faire remarquer que la délimitation de la minière implique nécessairement 
une appréciation des nécessités de l’exploitation technique de la mine; or, 
c’est la un domaine qui ressortit exclusivement à la compétence de l’admi- 
nistration. Dans le système que nous avons indiqué, même sous l’empire de 
la loi de 1880, même si la minière peut atteindre son extrême limite légale 
d’exploitabilité à ciel ouvert, la détermination de cette limite, pour se con- 
former à l’article 69, comportera toujours l’appréciation de certaines nécessités 
de l’exploitation de la mine. 

II. 
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« Que la délimitation d’une mine concédée, tant à l’égard des gîtes 
souterrains que des gîtes superficiels qui confinent ladite mine, ne peut 
émaner que de l’autorité administrative, seule compétente pour délivrer 
et interpréter l’acte de concession, et pour reconnaître, en cas de contes- 
tation, le périmètre que ledit acte a entendu assigner à la mine con- 
cédée. » 


En d’autres termes, pour le tribunal des conflits, la délimi- 
tation de la mine et de la minière doit être assimilée à un 
bornag'e dans le plan horizontal, si l’on peut s’exprimer ainsi, 
qui doit être traité suivant les règles applicables au bornage 
ordinaire, c’est-à-dire au bornage dans le plan vertical. 

Nous ne voyons rien dans la loi du 27 juillet 1880 qui soit 
de nature à modifier la doctrine du tribunal des conflits*. A 
part la possibilité d’annexion de la minière à la mine, cette 
loi n’a pas, en somme, innové sur la législation antérieure ; 
elle a simplement essayé, sans y parvenir peut-être, de la 
rendre moins confuse et plus explicite. Avant comme après 
cette loi, le motif invoqué par le tribunal des conflits conserve 
toute sa force. On ne peut méconnaître qu’il ne soit sérieu- 
sement fondé, et il est impossible de souscrire à la doctrine de 
l’arrêt de la Cour de cassation du 13 décembre 1839. Il suffit, 
pour s’en convaincre, de se rappeler combien est complexe la 
notion d’une exploitation à ciel ouvert en pareille matière ; il 
s’en faut que ce soit une de ces questions de fait si simples et 
si évidentes qu’on puisse en faire une application immédiate 
sur le terrain. Elle implique nécessairement des considéra- 
tions techniques et économiques d’une appréciation et d’une 
détermination délicates, qui intéressent à un tel point l’ave- 
nir et l’existence même de la mine qu’il est impossible d’ad- 
mettre, comme l’a dit le tribunal des conflits, que l’autorité 
administrative, seule compétente pour créer et définir la mine 
par la délivrance et l’interpi'étation, s’il y a lieu, de l’acte 
de concession, ne soit pas exclusivement compétente égale- 
ment pour la délimiter d’avec la minière en cas de contestation 
semblable. 

678. — Si le tribunal des conflits a reconnu la compé- 
1. Dans le même sens : Dupont {Cours, p. 437). 
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tence de l’autorité administrative, il n’a pas indiqué exacte- 
ment l’autorité qui avait à statuer ni suivant quelles forma- 
lités elle devait statuer. Avant la loi de 1880 aucun texte ne 
fournissait de solution^, et la loi de 1880 n’en a pas apporté. 
Si, dans le premier alinéa de l’article 70 actuel, elle a indiqué 
qu’il appartenait au ministre des travaux publics d’ai'rêter, 
sous réserve d’une indemnité en faveur du propriétaire, 
l’exploitation d’une minière qui, en se prolong-eant, pourrait 
rendre impossible l’exploitation souterraine, cette disposition 
n’implique nullement que ce soit également au ministre à 
fixer, en première instance la limite de l’exploitabilité à ciel 
ouvert. En l’absence de tout texte qui résolve explicitement 
la question, il faut donc invoquer les principes généraux, 

La délimitation entre la mine et la minière coexistant sur 
un même gisement nous paraît être un acte d’administration 
à rendre en matière de mines ; c’est à l’autorité chargée de 
cette administration qu’il incombe donc de statuer, c’est- 
à-dire au préfet avec recours au ministre des travaux publics, 
ainsi que l’indiquait l’article B, du modèle de 1843 

Il suivrait de là qu’en l’absence d’un texte ouvrant explici- 
tement un recours au contentieux devant le conseil d’Etat 
contre la décision du ministre des travaux publics ^ un pareil 
recours ne pourrait être accueilli en principe. 

Sans doute, on pourrait prétendre qu’une pareille décision 

1. Nous ne parlons pas de l’article du modèle de 1843, qui n’est pas un 
texte probant au sens juridique du mot. 

2. Cette intervention directe du ministre pour statuer en première instance 
est une anomalie dans notre droit minier dont on cherche vainement le motif. 

3. M. Étienne Dupont {Cours, p. 436) attribue la compétence au conseil d’État 
au contentieux; qu’il y ait un pareil recours ouvert en dernier lieu, c’est ce 
que nous allons dire dans un instant ; mais nous pensons qu’il faut aupara- 
vant passer par la solution administrative. 

4. Il ne nous paraît pas douteux que si le législateur, sortant d’une absten- 
tion regrettable, avait réglé cette question, il aurait donné le bénéfice du re- 
cours contentieux au conseil d’État, exactement comme il l’a fait dans les 
articles 7 et 8 de la loi du 27 avril 1838 pour les décisions administratives qui 
mettent, dans certains cas, les travaux d’une mine en interdit. C’est du reste ce 
que proposait le projet de loi déposé au Sénat en 1877, projet dont l’article 44 
adoptait le système que nous avons développé. Ce même article résolvait 
très netteinent la question d’indemnité de dépossession, en supprimant 
l’indemnité parla raison que le projet admettait fort justement qu’une minière 
arrêtée correspondait à une minière terminée. 
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administrative est un acte de juridiction, encore plus peut- 
être qu’un acte d’administration, puisqu’elle a pour effet de 
statuer sur la consistance de deux propriétés, et qu’à ce titre le 
recours au contentieux devant le conseil d’Etat est normale- 
ment ouvert. Nous ne pensons pas que cette doctrine puisse 
être soutenue d’une façon solide. Aussi bien, encore qu’il ne 
s’agisse que d’un acte d’administration, il y aura possibilité, 
en certains cas, de soumetti'e, par voie indirecte, la question 
de délimitation au conseil d’État au contentieux : ce sera par 
la voie de l’interprétation do l’acte do concession, qui pourra 
être demandée et obtenue, nonobstant la décision administra- 
tive, en cas de contestation portée devant les tribunaux. Cette 
solution découle naturellement de la décision du tribunal des 
conflits du 28 février 1880 et do l’assimilation, faite par cette 
décision, de la délimitation entre mine et minière à un bor- 
nage ordinaire entre mines limitrophes. 

679. — Il nous reste, pour achever l’étude de cette ques- 
tion, à traiter des indemnités qui peuvent incomber au con- 
cessionnaire par application de l’article 70 modifié par la loi 
du 27 juillet 1880. 

On ne peut pas dire que la rédaction de cet article ait été 
heureuse : les solutions qu’il indique sont loin d’être claires^ 
voire même compréhensibles. 

680. — Cet article distinguo deux cas : dans le premier, 
qui fait l’objet du premier alinéa, il s’agit, nous l’avons dit, 
d’une minière en cours d’exploitation, qui n’est pas parvenue 
à la limite do l’oxploitablilité à ciel ouvert à laquelle le proprié- 
taire aurait épuisé son droit, mais dont le ministre des tra- 
vaux publics interdit néanmoins la continuation, parce qu’il 
estime qu’en raison de circonstances spéciales cette exploi- 
tation « ne pourrait se prolonger sans l'endre ensuite impos- 
sible l’exploitation avec puits et galeries régulières » ; dans 
ce cas « le concessionnaire de la mine est tenu d’indemniser 
le propriétaire do la minière dans la proportion du revenu net 
qu’il en lirait ». Sauf l’adjonction du mot net, on reconnaîtra 
évidemment dans ce premier alinéa la reproduction de l’an- 
cien article 70, si malheureusement rédigé qu’il est resté 
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incompris. La nouvelle disposition ne peut être interprétée 
que d’une seule manière plausible, qui a été déjà signalée. Le 
propriétaire de la minière a droit à une indemnité pour le 
minerai encore exploitable à ciel ouvert, c’est-à-dire pour la 
partie de sa propriété qu’on lui interdit de pi'endre pour sau- 
veg’arder les intérêts de la mine. L'équité semble aloi’s indi- 
quer immédiatement les bases de l’indemnité à allouer: elle 
doit être évaluée en tenant compte, d’une part, do la quan- 
tité de minerai que la minière peut contenir; d’autre part, du 
bénéfice net que l’extraction peut laisser ; on d’autres termes, 
l’exploitant de la minière ne peut pas être admis à réclamer 
plus que le gain qu’il aurait pu réaliser en continuant et 
achevant son exploitation. Il nous paraîtrait notamment 
absolument inadmissible, bien que la rédaction de l’article 
puisse le faire supposer au premier abord, qu’on capitalisât le 
l’evenu net que l’exploitant tirait antérieurement et qu’on lui 
attribuât le capital correspondant à titre d’indemnité *. 

Seulement, si l’on admet que le Concessionnaire est tenu de 
payer une pareille indemnité à l’exploitant de la minière 
dépossédé, nous ne comprenons pas que ce payement n’annexe 
pas de piano la minière à la mine. Il est constant, par le rappro- 
chement des premier et deuxième paragraphes de l’article 70, 
que telle n’est pas cependant la solution de la loi. Pour qu’une 
pareille annexion soit possible, il faut un décret rendu en con- 
seil d’Etat, à la demande du concessionnaire, et dans ce cas, 
suivant le troisième alinéa, ce n’est plus une indemnité en 
•capital que le concessionnaire doit payer, mais une l’edevance 
annuelle qu’il doit servir. Gomment cette indemnité par rede- 
vance peut-elle se combiner avec l’indemnité du premier 
paragraphe ? 

1. 11 n’est pas rare, dans les calculs d’indemnités en pareille matière, de voir 
oublier le caractère de précarité inhérent à toutes les exploitations minérales. 
Dans une affaire de carrière, tout à fait assimilable à. celles dont nous nous 
occupons, — où l’exploitation avait été interdite pour assurer la sécurité d’un 
chemin de fer, — un arrêt au contentieux du 16 février 1878 (Cio P.-L.-M.) 
dut réformer un arrêté d’un conseil de préfecture par le motif que « le tiers- 
expert, dont le conseil de préfecture a adopté les propositions, avait évalué 
l’indemnité en capitalisant à 5 pour 100 le revenu que la carrière lui parais- 
sait susceptible de fournir ; il n’a pas tenu compte de ce fait que la quantité 
de matériaux à extraire devait être épuisée dans un certain nombre 
d’années ». 
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Le mieux est encore d’admettre que cette interdiction de la 
minière n’est qu’une formalité préalable et nécessaire de 
l’annexion de la minière, ou tout au moins une formalité insé- 
j^arable de ladite annexion, et que, d’autre part, l’indemnité 
dont parle le premier alinéa ne fait qu’une avec celle dont les 
deux autres alinéas indiqueraient les bases tandis que le pre- 
mier en mentionnerait seulement le principe. Avec cette 
hypothèse, les deux parties de l’article 70 ne jurent plus l’une 
avec l’autre ; acceptable quant au fond, sa rédaction au point 
de vue de la forme resterait des plus étranges. 

681 . — Le second cas dont traite l’article 70 est celui 
où, sur la demande du concessionnaire, la minière, exploitée 
ou non, est annexée à la mine. C’est par un décret rendu 
en conseil d’Etat qu’il est statué, sous réserve de l’indem- 
nité à allouer par les tribunaux au propriétaire de la minière 
dépossédé : cette indemnité, porte le troisième alinéa, doit 
consister en « une redevance équivalente au revenu net que 
le propriétaire aurait pu tirer de l’exploitation ». Il nous est 
impossible d’admettre, par les motifs précédemment indiqués, 
qu’en contradiction avec les règles élémentaires de notre 
droit civil on alloue au propriétaire de minière dépossédé une 
indemnité supérieure au préjudice qu’il subit ‘. Donc, à moins 
de tomber dans ce calcul erroné, si justement reproché à un 
tiers-expert par le conseil d’Etat, que nous mentionnions ci- 
dessus, et d’oublier la faible durée relative d’une exploitation 
à ciel ouvert, on ne peut admettre que la redevance annuelle 
dont il est ici question soit égale au revenu net antérieur, 
puisque ce serait admettre la durée indéfinie de l’exploitation 
à ciel ouvert. Il n’y a donc que deux hypothèses possibles 
ou les tribunaux alloueront cette redevance, mais seulement 
pour un temps cori’cspondant à la durée probable de l’exploi- 
tation ; ou s’ils allouent une redevance illimitée, ils devront 
la calculer de telle sorte que le cumul de cette redevance 


1. Sans doute, on peut faire observer qu’en cas d’occupation de terrains par 
un concessionnaire de mines, celui-ci acquiert les terrains au double de la 
valeur ; mais c’est là une telle dérogation au droit commun qu’il faut un texte 
explicite pour la consacrer. On chercherait vainement quelque chose d’ana-^ 
logue dans la rédaction si confuse de Tarticle 70. 
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perpétuelle, ou le capital équivalent, soit égal à celui corres- 
pondant à la redevance précitée de durée limitée. 

682. — En résumé, cette discussion sur l’article 70 
nous paraît montrer que de sa rédaction, si vicieùse à tant 
d’égards \ on doit se borner à tirer la règle suivante : l’article 
a eu simplement pour but de permettre au concessionnaire, 
moyennant une autorisation donnée par décret rendu en con- 
seil d’Etat, d’acquérir, à un moment quelconque, soit avant, 
soit pendant son exploitation, la minière superposée à son gise- 
ment : cette annexion ne peut avoir lieu qu’après délimitation 
de la minière par l’administration, c’est-à-dire délimitation 
de la partie du gîte exploitable à ciel ouvert, et moyennant 
une indemnité au propriétaire à régler par les tribunaux, in- 
demnité calculée de façon à restituer au propriétaire de la 
minière le gain qu’il aurait pu faire par son exploitation. 

Si ce résumé ne cadre pas très bien avec le texte même de 
la loi, la faute en est à la rédaction vicieuse de celle-ci; mais si 
l’on veut bien se reporter tant au rapport de M. Paris au Sénat 
qu’à celui de M. Brossard à la Chambre des députés, on sera 
convaincu que notre résumé traduit fidèlement la pensée du 
législateur de 1880. 

Le désaccord entre le texte de la loi et les commentaires, par- 
faitement concordants et suffisamment clairs, donnés par les 
deux rapporteurs provient vraisemblablement de ce qu’ils ont 
adopté une rédaction de l’article 70 qui avait été préparée 
par le conseil général des mines, ainsi que le dit formelle- 
ment M. Pâris, mais en vue d’en faire une application diffé- 
rente. Pour éviter ces interminables et inextricables difficultés 
que la délimitation de la minière, d’une part, et l’évaluation 
de l’indemnité, de l’autre, ne peuvent manquer de soulever, le 
conseil général des mines avait pensé à régler l’indemnité à 
forfait moyennant une redevance tréfoncière proportionnelle, 
à fixer par l’administration comme toute redevance tréfon- 
cière, qui aurait été payée par le concessionnaire aux exploi- 

1. Le commentaire de l’article 70 donné par M. Étienne Dupont {Cours de 
législation des mines, p. 445 et suiv.) l’a conduit à des conclusions sensiblement 
identiques aux nôtres : ce qui en ressort également, ce sont les lacunes et les 
■vices de la rédaction du nouvel article 70. 
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tants de minières dépossédés. C’était une solution dont on 
pouvait contester le principe, mais qui avait l’avantage d’être 
très pratique. La solution a été écartée pour en revenir à une 
autre, plus juridique peut-être; mais on a conservé paidiellc- 
ment l’ancien texte qui ne s’adapte plus du tout à la nouvelle 
solution d’une indemnité calculée par les tribunaux sur des 
éléments de fait à déterminer dans chaque cas à la suite de 
mesurages et d’évaluations. 

683. — Dans les deux cas de l’article 70, l’indemnité doit 
êtz'e allouée par les tribunaux ordinaires. C’est dit explicite- 
ment pour l’indemnité d’annexion du § 2; cela résulte des 
principes généraux pour l’indemnité du § l®"". La circulaire 
ministérielle du G août 1880 l’a rappelé du reste. 

Mais, dans un cas comme dans l’autre, les tribunaux ne 
peuvent statuer sans que la délimitation de la minière ait eu 
lieu, par mesure préjudicielle, suivant la voie que nous avons 
précédemment indiquée. C’est au cours de cette procédure 
que, à titre d’interprétation de la concession s’il en est 
besoin, la délimitation administrative pourra être soumise à 
l’appréciation du conseil d’Ltat au contentieux, 

684. — En somme, la loi de 1880 n’a apporté dans notre 
législation qu’un principe nouveau, la possibilité, à tout mo- 
ment, pour le concessionnaire de la mine, d’acquérir et 
d’annexer à sa mine la minière superposée, moyennant le 
payement d’une indemnité de dépossession. En fait, ce pro- 
grès, sans en contester la réalité, est moins important qu’il 
n’en a l’air au premier abord, par le motif que, sous l’empire 
de l’ancienne législation, le concessionnaire’ pouvait généra- 
lement arriver au même résultat par une voie détournée. 
Mais, d’autre part, le législateur do 1880 n’a pas su ou n’a 
pas voulu dégager cette question de toutes les difficultés de 
compétence et de procédure dont elle reste surchargée. Il est 
triste de constater qu’une étude de six ans n’a pu aboutir 
qu’au texte que nous venons de commenter, texte qui laisse 
tout dans une situation assez peu tolérable, peu différente de la 
situation antérieure, qui avait déjà soulevé de si légitimes 
réclamations. Il y a plus : on peut soutenir et nous pensons. 
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pour notre part, que, loin de constituer un progrès, la loi 
de 1880 a fait reculer la question. La jurisprudence avait 
une tendance manifeste à faire prévaloir l’article 69 sur 
l’incompréhensible article 70, c’est-à-dire à ne reconnaître au 
propriétaire du sol le droit de disposer des minerais super- 
ficiels qu’autant que l’administration estimait qu’il pouvait le 
faire sans nuire à l’exploitation souterraine ; l’exploitation du 
propriétaire du sol administrativement arrêtée, son droit était 
considéré comme épuisé, sans qu’il y eût lieu par suite de 
procéder à une détermination administrative de la limite de 
l’exploitabilité à ciel ouvert et à une allocation éventuelle 
d’indemnité par les tribunaux. C’est vraisemblablement à ce 
système, qui avait le mérite d’être simple et pratique, et qui 
faisait une part équitable à tous les intérêts enjeu, que la juris- 
prudence sô serait vraisemblablement fixée : pour hâter son 
œuvre toujours lente et la consolider, il suffisait de faire passer 
cette solution dans un texte, analogue notamment à l’article 44 
du projet présenté au Sénat en 1877. Au lieu de cela, 
on sait ce que la loi de 1880 nous a donné : la limite de la 
minière reculée dans tous les cas à la limite, pratiquement 
insaisissable et indéfinissable, de l’exploitabilité à ciel ouvert; 
l’attribution d’une indemnité de dépossession par la voie 
judiciaire sur des bases qu’on n’a pas pu définir; des conflits 
de compétence inévitables et des procédures interminables 
avant que les droits de chacun soient fixés ; de lourdes in- 
demnités à supporter par les concessionnaires ; telle sera la 
suite de la loi de 1880, qui risque de faire au concessionnaire 
une situation pire que celle à laquelle il pouvait prétendre 
antérieurement. 

685 . — Parmi les divers pays qui, dotés de notre loi 
de 1810, se sont trouvés en présence des mêmes difficultés, 
la France est aujourd’hui celle qui a adopté le régime le 
moins satisfaisant à tous égards, ou tout au moins le plus 
complexe et le plus hérissé de difficultés de toutes espèces : 
c’est ce que nous montrera un rapide coup d’œil sur l’état de 
la législation en Belgique, dans le grand-duché de Luxem- 
bourg et en Alsace-Lorraine. 

686. — En Belgique, la loi du 2 mai 1837 a implicite- 
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ment stipulé, dans son article l®*", qu’il ne serait momentané- 
ment plus accordé de concessions de mines de fer. Il parais- 
sait entendu que ce ne devait être là qu’une rései-ve 
provisoire : ce provisoire dure encore après un demi-siècle, 
il en est résulté qu’en fait, à part quelques concessions de 
mines de fer instituées avant 1830, tous les g-isements de mine- 
rais de fer sont restés abandonnés aux pi'opriétaires du sol, qui 
les exploitent parfois par des travaux souterrains d’étendue 
et d’importance comparables à des travaux de mine. Ce n’est, 
il est vrai, qu’un rég’ime de tolérance ; l’administration a par- 
fois sévi contre certaines de ces exploitations dont le caractère 
technique de mines était très prononcé. Finalement la cou- 
tume paraît l’avoir emporté contre le droit au profit des pro- 
priétaires du sol, à ce point qu’on pourrait presque dire que le 
minerai de fer a passé en Belgique de la classe des mines dans 
celle des carrières. Il n’y a là rien qui doive étonner : il est 
constant que la loi belge du 2 mai 1837 a eu pour but de 
modifier la loi originaire de 1810 dans un sens éminemment 
favorable aux propriétaires du sol, notamment par un retour 
plus prononcé au système de l’accession. A quoi il faut 
ajouter que l’allure irrégulière, et surtout le peu de profon- 
deur des principaux gisements belges, expliquent le régime, 
plus simple en fait que régulier en droit, auquel on a abouti. 

687 . — Dans le grand-duché de Luxembourg, les lois 
des 15 mars 1870 et 12 juin 1874 ont modifié le régime de la 
loi de 1810 relativement aux minerais de fer. 

La loi du 15 mars 1870 n’est applicable qu’à un gisement 
spécial, la célèbre et puissante couche de minerai oolithique 
de la vallée de l’Alzette, dans le canton d’Esch. D’après cette 
loi, les minerais de ce gisement sont considérés comme con- 
cessibles : 1° sur la rive droite de l’Alzette lorsque le terrain 
de recouvrement de la couche siliceuse (qui forme la pai'tie 
supérieure du gisement) a une hauteur verticale de plus de 
6 mètres; 2® sur la rive gauche, lorsque le terrain de recou- 
vrement de la couche supérieure, susceptible d’être exploitée 
par galeries, dépasse une hauteur de 24 mètres. Ces limites, 
qui paraissent bizarres au premier abord, ont été fixées en 
s’inspirant de la règle des 100 pieds de la loi française du 
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28 juillet 1791, qui avait été appliquée dans le grand-duché de 
Luxembourg comme en France avant la loi de 1810. Avec les 
hauteurs de recouvrement choisies et la constitution normale 
du gisement sur chacune des rives de l’Alzette, on arrivait à 
limiter les exploitations du propriétaire du sol à une profon- 
deur moyenne de 34 mètres sur la rive droite et de 35 sur la 
rive gauche. 

La loi du 12 juin 1874, qui est applicable à tous les autres 
gisements de minerais de fer du pays, s’est inspirée d’un 
principe différent. D’après cette loi, les gisements déminerais 
de fer d’alluvion sont laissés en totalité à la disposition des 
pi'opriétaires du sol, étant considérés comme inconcessibles, 
tandis que les gisements en filons ou couches sont conces- 
sibles dans leur totalité, sans aucune réserve pour lesdits 
propriétaires. 

Ce qui caractérise cette législation, c’est la possibilité, tant 
pour le propriétaire du sol que pour le concessionnaire, d’ex- 
ploiter respectivement à leur guise, à ciel ouvert ou souter- 
rainement, les minerais réputés inconcessibles ou concessibles 
d’après les règles précitées. On peut certainement reprocher 
à cette législation d’être peu méthodique ; on ne saurait mécon- 
naître que ses dispositions sont simples, pratiques et de nature 
à éviter les difficultés dans lesquelles nous nous sommes 
débattus et continuons à nous débattre en France. 

688. — Lorsque la loi du 16 décembre 1873 introduisit en 
Alsace-Lorraine la législation prussienne de 1865, il n’était 
pas possible de ne pas tenir compte de la situation spéciale 
faite dans ce pays, par la législation française, à l’exploitation 
des minerais de fer. Aussi est-ce là un des rares points sur 
lesquels la loi d’Alsace-Lorraine de 1873 diffère de la loi 
prussienne de 1865 qui lui a servi de type. 

En Prusse, d’après le § l*’*' de la loi de 1865, les gisements 
de minerais de fer sont tous concessibles en leur entier, à 
l’exception des minerais des marais, dont les gisements restent, 
en entier également, à la disposition du propriétaire du sol. 

En Alsace-Lorraine, le § 2 de la loi de 1873 a admis l’ex- 
ploitation à ciel ouvert des minerais de fer par le propriétaire 
du sol, sans distinguer entre les minerais d’alluvion et ceux 
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en filons ou couches, mais pour tous sous la réserve expresse 
que cette exploitation à ciel ouvert ne rende pas impossible 
l’exploitation souterraine. Le § 189 ajoute que l’administra- 
tion supérieure des mines décide, dans tous les cas, et sans 
recours, si cette exploitation à ciel ouvert peut être entreprise, 
ou si, déjà entreprise, elle doit cesser; en aucun cas, il n’est 
alloué d’indemnité au propriétaire superficiaire, par la raison 
qu’il est considéré comme étant sans droit dès qu’il lui est 
interdit d’exercer son droit. 

Le système admis en Alsace-Lorraine est donc identique à 
celui que proposait l’article 44 du projet de loi soumis au 
Sénat en 1877 : c’est celui que, mieux inspiré, aui‘ait dû 
adopter le législateur de 1 880, comme étant le système le plus 
rationnel qui sauvegardait suffisamment les traditions créées 
au profit des propriétaires du sol. 


SECTION II 

DES minf:s de fer 


689. — Nous entendons ici par mine de fer soit le gise- 
ment de minerais de fer concessibles, considéré en lui-même, 
soit l’exploitation qui peut être faite sur ce gisement. Toutes 
les règles juridiques relatives aux mines des auti'es substances 
concessibles sont applicables, sans aucune modification, aux 
mines de fer, en ce qui concerne les recherches avant la conces- 
sion, l’institution des concessions, le caractère juridique de la 
concession, les relations avec les propriétaires de la surface, les 
relations entre exploitants voisins, les redevances, la sui'veil- 
lance administrative, etc. En d’autres termes, il n’y a pas à dis- 
tinguer, au point do vue de l’application de la législation miné- 
rale, entre le minerai de fer réputé concessible et toute autre 
substance concessible. 

Il y aura lieu seulement, le cas échéant, de tenir compte de 
l’élément nouveau et spécial qui peut s’introduire; je veux 
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dire de la minière, ou de l’existence de minerais inconces- 
sibles q,ui peuvent se trouver au-dessus de la mine, c’est-à- 
dire au-dessus des minerais concessibles. 

690 . — S’ag’it-il d’entreprendre des recherches antérieure- 
ment à une concession, on ne conçoit guère qu’il puisse être 
fait des travaux, à ce titre, par le propriétaire superficiaire qui 
arguera toujours qu’il poursuit une minière souterraine sur 
des minerais inconcessibles. Au cas cependant où l’adminis- 
tration apprécierait au contraire que les travaux portent sur 
un gîte concessible, qu’ils ne peuvent plus être taxés de 
travaux de recherche, mais ont dégénéré en véritables tra- 
vaux d’exploitation, il lui appartiendrait d’arrêter les travaux 
du propriétaire jusqu’à ce qu’il eût demandé et obtenu, s’il y 
a lieu, une concession. 

Ce droit de l’autorité administrative n’est qu’une consé- 
quence et une application de la compétence, que nous lui 
avons reconnue (n® 73), de statuer sur la classification 

légale des substances minérales. Elle exercerait ce droit, dans 
l’espèce, par les voies que nous avons indiquées (n° 79) et 
avec le même cortège, le cas échéant, de difficultés et de 
contestations. 

L’administration pourrait, de même, accorder un permis 
de recherche nonobstant le refus du propriétaire du sol, pour 
la reconnaissance de minerais, situés dans la pi’ofondeur, 
qu’elle présumerait devoir être concessibles s’ils existent. 

En somme, il faut traiter les minerais de fer concessibles 
et inconcessibles, alors même qu’ils appartiennent à un même 
gisement, comme s’il s’agissait de trancher un cas de classi- 
fication légale de substances minérales; il y a lieu d’appli- 
quer les règles que nous avons indiquées à ce sujet au cha- 
pitre II. 

691 . — Une fois la concession instituée, une nouvelle série 
de relations pour le concessionnaire peut s’ajputer à celles qui 
incombent nécessairement à tout concessionnaire dernines: ce 
sont les relations avec l’exploitant de la minière superposée à la 
mine. Nous avons déjà traité, dans la section précédente, 
les principales questions qui se rattachent à cette espèce, 
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nous aurons à y revenir eu traitant plus spécialement des 
minières et il nous suffira d’en dire quelques mots ici. 

692. — Suivant la doctrine de la décision du tribunal des 
conflits du 28 février 1880, il faut concevoir la mine et la. 
minière séparées l’une de l’autre par une limite appelée à 
jouer le même rôle que la limite qui sépare deux concessions 
limitrophes. 

Le concessionnaire franchit-il cette limite, deux actions 
peuvent s’exercer contre lui. L’administration peut ordonner 
et assurer par voie administrative l’arrêt de ses travaux qui 
doivent être assimilés à des travaux ouverts au delà de la 
limite d’une concession et partant ouverts contrairement aux 
lois et règlements. 

L’exploitant de la minière peut aussi réclamer l’interdic- 
tion de ses travaux par la voie des tribunaux comme consti- 
tuant une voie de fait contre sa propriété; il peut, en outre, 
demander et obtenir une indemnité pour le minerai qui serait 
reconnu lui avoir été enlevé, tout comme dans le cas d’em- 
piètements d’un concessionnaire sur la concession voisine. 

Sans doute, toutes ces questions se compliquent singuliè- 
rement par cette circonstance que la limite en question n’a 
pas une existence matérielle préalablement connue, comme 
la limite qui sépare deux concessions limitrophes ; elle ne 
peut être déterminée que par des opérations longues et une 
procédure assez compliquée. Le fond du droit n’en reste pas 
moins le même. Aussi bien, on pourrait citer de nombreux 
cas où, surtout pour des concessions d’une origine ancienne, 
la détermination exacte de la ligne divisoire entre deux con- 
cessions limitrophes a entraîné des opérations aussi longues 
et des procédures aussi laborieuses. 

693. — Hors la particularité que nous venons de rappeler, 
les rapports du concessionnaire d’une mine de fer avec les 
propriétaires dq la surface sont soumis en principe aux 
mêmes règles que pour tous autres concessionnaires de mines ; 
quelques particularités peuvent cependant se présenter. 

. 694. — Ainsi, le concessionnaire d’une mine de fer pourra 
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occupai', à riiitérieur du périmètre de sa concession, par 
application de l’article 43 de la loi de 1810, et en se confor- 
mant à ses prescriptions, les terrains que l’administration 
aura jugés nécessaires à l’exploitation de la mine, sans qu’il 
y ait lieu de se préoccuper si ces terrains contiennent des 
minerais de fer exploitables à ciel ouvert (A. C.,21 juillet 1882, 
Harvin c. de Mokta). Si le propriétaire superficiaire 
réclame au bout d’une année l’acquisition de son terrain, le 
concessionnaire sera tenu de l’indemniser pour le minerai 
exploitable à ciel ouvert, de la disposition duquel le proprié- 
taire va être dépossédé par cette occupation définitive. L’in- 
demnité sera calculée au double de la valeur seulement pour 
la surface du sol supposé nu; l’indemnité de dépossession de 
la minière sera estimée à la simple valeur d’après les règles 
du droit commun en matière de dommages, c’est-à-dire qu’elle 
devra être équivalente au gain que l’exploitation de sa minière 
aurait permis au propi'iétaire de réaliser ; cette dépossession 
ne constitue, en effet, qu’un dommage résultant de l’occupa- 
tion du sol et doit être soumise aux règles applicables à ces 
dommages (n® 365). La délimitation de la minière devra tou- 
jours être faite par l’administi’ation, par voie préjudicielle, 
pour permettre ensuite la fixation de l’indemnité par les 
tribunaux. 


SECTION III 
DES MINIÈRES DE FER 

695. — Nous appelons minière de fer soit le gisement, soit 
l’exploitation, de minerais de fer inconcessibles. Ainsi 
entendue, la minière est juridiquement une dépendance de la 
propriété du sol absolument assimilable, en principe, à la 
carrière. Toutes les règles de pur droit civil applicables aux 
carrières le seront donc aux minières, et nous pouvons nous 
borner à renvoyer à cet égard à ce que nous dirons au sujet 
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des carrières dont rimportance relative justifie ce renvoi. Nous 
nous bornerons à examiner les règles de police et de compé- 
tence édictées spécialement pour les minières, et dans lesquelles 
se trouvent les quelques différences qui les séparent légale- 
ment des carrières. 

696 . — La réglementation spéciale aux minières fait 
l’objet, dans la loi du 21 avril 1810 modifiée par la loi du 
9 mai 186G, des articles 57 et 58 qui sont ainsi conçus : 

Art. 57. — Si l’exploitation des minières doit avoir lieu à ciel ouvert, 
le propriétaire est tenu, avant de commencer à exploiter, d’en faire la 
déclaration au préfet. Le préfet donne acte de cette déclaration, et l’ex- 
ploitation a lieu sans autre formalité. 

Cette disposition s’applique aux minerais de fer en couches ou en 
filons, dans le cas où, conformément à l’article 60, ils ne sont pas con- 
cessibles. 

Si l’exploitation doit etre souterraine, elle ne peut avoir lieu qu’avec 
une permission du préfet. La permission détermine les conditions spé- 
ciales auxquelles Texploitant est tenu, en ce cas, de se conformer. 

Art. 58. — Dans les deux cas prévus par l’article précédent, l’exploitant 
doit observer les règlements généraux ou locaux concernant la sûreté 
et la salubrité publiques, auxquels est assujettie ^exploitation des 
minières. 

Les articles 03 à 06 de la présente loi sont applicables aux contraven- 
tions, commises par les exploitants de minières, aux dispositions de l’ar- 
ticle 57, et aux règlements généraux et locaux, dont il est parlé dans le 
présent article. 

La loi distinguo donc formellement les minières à ciel 
ouvert et les minières souterraines ; nous n’avons pas besoin 
de revenir sur les cas dans lesquels peuvent exister légale- 
ment des minières souterraines. 

697 . — L’ exploitation des minières à ciel ouvert a lieu 
après une simple déclaration au préfet. 

Suivant l’article o7, cette déclaration doit être faite par le 
propriétaire. Faut-il entendre par là le propriétaire du sol, ou 
la déclaration peut-elle être faite valablement par l’exploi- 
tant de la minière qui, à un titre quelconque, est aux droits 
dudit propriétaire ? 
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Sous reiiipiro de la législation antérieure à 1866, un arreté 
du ministre des travaux publics du 12 juin 1837 S com- 
menté par une circulaire du 30 septembre suivant, avait sti- 
pulé que les déclarations qui seraient présentées par des tiers, 
pour Texploitation de minerais de fer d’alluvion, comme ces- 
sionnaires du propriétaire dans le terrain duquel existaient ces 
minerais, ne pourraient être admises qu’à la condition d’être 
accompagnées de pièces authentiques attestant qu’ils avaient 
reçu de ce propriétaire le mandat de faire, en son nom, la 
déclaration exigée par la loi. Nous pensons que cette régle- 
mentation étroite est tombée d’elle-même avec la législation 
spéciale qui en justifiait la convenance. Ainsi que l’arrêté et 
la circulaire de 1837 l’avaient fait observer, cette disposition 
avait pax’u nécessaire pour l’exercice régulier, par les maîtres 
de forges dp voisinage, de la servitude d’approvisionnement à 
laquelle ils pouvaient prétendre sur la minière ; or cette ser- 
vitude a disparu avec la loi de 1866. La déclaration n’a qu’un 
seul but : permettre à l’administration d’exercer la surveil- 
lance qui lui compète sur les minières; peu importe dès lors 
la personne de qui elle émane. Nous voyons d’autant moins 
de raison d’en décider autrement qu’il paraît admis pour les 
carrières que la déclaration peut être valablement faite par 
l’exploitant (n° 749). Tout s’accorde aujourd’hui pour l’assi- 
milation des régimes de ces deux classes d’exploitations. 
Aussi bien, le récépissé de l’administration n’engage ni ne 
compromet aucun droit; acte est donné, suivant la formule 
consacrée, « pour valoir ce que de droit » 

698 . — L’ exploitation à ciel ouvert peut-elle commencer 
dès que la déclaration a été faite au préfet, ou faut-il attendre 
que celui-ci en ait donné acte ? Le préfet évidemment est tenu 
de donner acte; son refus constituerait un véritable excès 
de pouvoir. Mais le propriétaire ou l’exploitant pourrait 


1 . Par les motifs indiqués en traitant des mines, motifs également invocables en 
matière de minières, on doit dénier toute valeur réglementaire dans le sens 
propre du terme à cet arrêté, qu’il ne faut considérer que comme ayant la valeur 
d’une circulaire. 

2, Voir sur cette question au n° 750 les observations sur la l'esponsabilité en 
cas de non- déclaration. 

11 . 
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perdre un temps relativement considérable avant de vaincre 
une inertie qui pourrait être parfois calculée. Nous pen- 
sons qu’il suffit que Texploitant puisse justifier, le cas 
échéant, qu’il a fait sa déclaration pour qu’il puisse commen- 
cer son exploitation »< sans autre formalité ». Gomme pré- 
cédemment, nous dirons que nous ne voyons pas de motifs 
de traiter les minières autrement que les carrières, et nous 
ne voyons pas que, pour celles-ci, l’exploitant soit tenu 
d’attendre que l’administration lui ait donné acte de sa décla- 
ration 

Dira-t-on que la différence de traitement est nécessitée et 
par suite justifiée par la situation spéciale où peut se trouver 
une minière à ciel ouvert qui va être entamée sur une mine 
concessible ou concédée? L’argument ne nous paraît pas 
avoir de portée sérieuse. Même dans ce cas, le préfet, en 
présence des termes formels de l’article 57, ne pourra se dis- 
penser de donner acte de la déclaration. Si l’administration 
estimait que Texploitation de la minière doit être interdite, 
l’article 70 a fixé les formalités à suivre pour arriver à ce 
résultat : elle ne pourrait avoir la prétention de l’atteindre 
par la voie irrégulière du refus, ou tout au moins du retard 
dans le donné acte. C’est pourquoi il est plus rationnel d’ad- 
mettre la solution qui vient d’être indiquée. 

699. — Il n’est pas douteux, au contraire, que la permis- 
sion nécessaire pour entreprendre une exploitation souter- 
raine doive être obtenue préalablement à l’ouverture des tra- 
vaux. Le texte du 3° alinéa de l’article 57 ne laisse aucune 
hésitation à cet égard, et le motif d’une pareille disposition 
s’explique de lui-même. Le droit pour le propriétaire d’ex- 
ploiter à ciel ouvert tous les minerais de fer affleurant 
dans sa propriété lui est reconnu en principe; ce n’est qu’ex- 
ceptionnellement qu’il peut lui être interdit, par application 

1. Le changement même de la rédaction du texte originaire de la loi de 1810 
corrobore cette manière de voir. L’ancien article 59 portait : « le préfet don- 
nera acte de cette déclaration, ce qui vaudra permission pour le propriétaire, 
et l’exploitation aura lieu par lui sans autre formalité. » Puisque le donné acte 
était assimilé à une permission, on pouvait comprendre que l’intéressé dût 
Pal tendre. Mais il ne peut plus être question de permission aujourd’hui pour 
les minières à ciel ouvert. 
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de l’article 70, d’user de ce droit. On peut dire, au contraire, 
qu’en principe les minières ne peuvent être exploitées souter- 
rainement; des exploitations souterraines ne peuvent avoir 
lieu que dans des cas exceptionnels, et il incombe spéciale- 
ment à l’administration, en vertu de ses pouvoirs de surveil- 
lance sur toutes les exploitations minérales, de s’assurer de 
l’existence des conditions requises pour que l’exploitation 
souterraine puisse avoir lieu. 

Ainsi, nous estimons que le préfet serait fondé à refuser la 
permission, s’il estimait que l’exploitation souterraine dût 
porter sur des minerais concessibles, sauf dans ce cas à 
l’intéressé à faire réformer cette décision soit par le 
ministre, soit par la voie du recours au conseil d’État pour 
excès de pouvoirs. Dira-t-on que ce serait transformer une 
permission de police, étrangère au fond du droit, que paraît 
seule viser l’article 57, en une autorisation administrative d’où 
dépendrait le fond du droit? Faudrait -il que le préfet accordât 
la permission, en ne se préoccupant que des objets de police 
confiés à sa vigilance, et sous la réserve expresse ou impli- 
cite que la permission ne s’appliquerait j 3 as aux minerais 
concessibles, et que, la permission accordée, l’exploitation 
fût immédiatement arrêtée par une autre décision motivée 
sur la concessibilité du gîte? Nous ne pouvons admettre une 
telle confusion de fait pour donner une satisfaction purement 
théorique à un principe de droit administratif. 

Sauf ce cas éventuel d’impossibilité de l’exploitation sou- 
terraine à raison do la concessibilité du gisement, cas sur 
lequel nous aurons du reste à revenir, le préfet, s’il s’agit 
de minerais dont l’inconcessibilité est considérée comme 
incontestable, ne pourra refuser la permission, sans commettre 
d’excès de pouvoirs, que pour des motifs x’elatifs à la sûreté 
et à la salubiâté publiques. 

Les conditions spéciales auxquelles la permission peut 
astreindre l'exploitant ne peuvent être également que des 
conditions concernant la sûreté et la salubrité publiques, ana- 
logues aux dispositions de ces règlements généraux ou locaux 
dont parle l’article 58, ou complémentaires de ces dispositions 
lorsque de pareils règlements existent. 
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700 . — La loi du 9 mai 1866 n’a pas eu le soin, en modi- 
fiant le régime des minières, de préciser l’objet et la portée 
de la surveillance administrative, du pouvoir de police de 
l’administration, comme la loi de 1880 l’a fait pour les car- 
rières souterraines. Nous verrons que d’après l’article 82 de 
la loi de 1810, modifiée par la loi de 1880, le régime de police 
des carrières souterraines peut être identifié à celui des 
mines : le titre V de la loi de 1810 doit s’appliquer aux unes 
et aux autres dans les mêmes conditions et par les mêmes 
moyens, sous réserve bien entendu des dispositions de l’ar- 
ticle 49 sur le chômage, qui sont sans objet pour des sub- 
stances laissées à la libre disposition du propriétaire dü sol. 
Bien que, pour les minières, il n’y ait pas un texte aussi 
précis que pour les carrières souterraines, l’ensemble des 
dispositions qui les concernent, notamment leur mention 
explicite dans le décret du 3 janvier 1813, doivent faire 
admettre une similitude de régime. On peut dire que les dis- 
positions des articles .37 et 38 de la loi de 1810 reviennent à 
rendre applicables aux minières le titre V de la loi de 1810 
sur la police des mines moins l’article 49. Il y a d'ail- 
leurs entre les minières et les carrières cette différence 
que les carrières souterraines sont soumises au régime- 
du litre Y de la loi de 1810, tandis que pour les minières il 
n’y a pas de distinction à faire, à ce point de vue, entre les- 
exploitations à ciel ouvert et les exploitations souterraines. 

701 . — Les règlements, dont parle l’article 38, sont géné- 
raux ou locaux, suivant qu’ils doivent s’appliquer à toute la 
France ou seulement à un groupe de minières d’une localité 
donnée. 

702 . — En réalité, il n’existe pas de règlement général 
concernant spécialement l’exploitation des minières en France. 
Mais le décret du 3 janvier 1813 sur la police des mines est 
applicable à toutes les minières, quel que soit leur mode 
d’exploitation. En ce qui concerne le titre III, articles 11 à 22, 
relatif à la procédure d’accidents, il ne peut y avoir de doute 
à raison de l’intitulé même du titre « Mesures à prendre en 
cas d’accidents arrivés dans les mines, minières, usines et 
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ateliers » ; de même les minières sont invariablement men- 
tionnées à côté des mines dans la section II du titre IV, 
articles 25 à30, section intitulée «Des ouvriers», ce qui paraît 
entraîner l’applicabilité aux minières du titre IV tout entier, 
bien que les minières ne soient pas explicitement dénommées 
dans la section 1'’°, articles 23 et 24. Quant au titre II, articles 
3 à 10, la mention des minières à côté des mines dans l’ar- 
ticle 10 qui termine le titre en le visant dans son entier, suffi- 
sait pour entraîner aux minières l’application du titre ; au 
reste, l’article 12 du titre III, relatif aux avis d’accidents à 
donner à l’administration, applicable de plein droit aux mi- 
nières comme se trouvant dans ledit titre, entraîne implici- 
tement l’application des « dispositions tendant à prévenir les 
accidents », dispositions qui constituent le titre II. 

* 703 . — Doit-on également admettre l’applicabilité aux 
minières de rordonnance du 26 mars 1843 et du déci’et du 
25 septembre 1882, qui se sont substitués, en l’élargissant, au 
titre II d U décret de 1813? Pour les carrières souterraines, 
l’aflirmative ne saurait faire doute en présence de l’article 82 
de la loi de 1810, qui rend applicable à ces exploitations l’ar- 
ticle 50, en vertu et pour l’application duquel ont été faits les 
'deux règlements de 1843 et de 1882. Nous avons dit ci-dessus 
lies motifs généraux qui nous faisaient admettre qu’un l'égime 
de police identique devait être appliqué à toutes les minières 
■et aux carrières souterraines. 

704 . — Les règlements locaux rendus en matière de 
minières sont au nombre de huit. Sauf le dernier, en date du 
17 mars 1855, applicable seulement aux minières d’Aumetz et 
d’Audun-le-Tiche, dans l’ex-département de la Moselle, les 
sept autres s’appliquent l'espectivement à toutes les minières 
*d*un même département, savoir : 

Cher, en date du 22 avril 1844; 

Mayenne, en date du 12 septembre 1845 ; 

Sarthe, en date du 26 juillet 1847 ; 

Ardennes, en date du 30 novembre 1848; 

Pas-de-Calais, en date du 11 mai 18i9 ; 

Côte-d’Or, en date du 26 mai 1849 ; 

Nièvre, en date de 23 janvier 1850. 
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Nous ne nous arrêterons pas à l’examen détaillé du fond 
de ces règ’lements. Plusieurs de leurs dispositions sont impli- 
citement abrogées par les modifications apportées à la loi 
de 1810 par celle de 1866. Celles qui sont encore en vigueur 
ne diffèrent pas sensiblement des dispositions analogues que 
contiennent les règlements départementaux sur l’exploitation 
des carrières, dont nous nous occuperons au chapitre XVII, sec- 
tion F®. Elles indiquent notamment la forme des déclarations, 
les plans qui doivent les accompagner, les règles techniques 
à suivre dans les exploitations soit à ciel ouvert, soit souter- 
raines, et enfin, ce qui a le plus d’importance, les distances 
dont les exploitations doivent rester éloignées soit des pro- 
priétés des tiers, soit des voies publiques. 

Il est, au contraire, une particularité de forme, concernant 
tous ces règlements, que nous devons relever. Ils ont tous été 
rendus par arrêtés émanés du ministre des travaux publics. 
Nous ne connaissons aucun texte qui donne explicitement en 
cette matière le j^ouvoir réglementaire au ministre : d’où il 
résulte, en vertu des principes généraux du droit ailminis- 
tratif (n® 537), qu’il ne l’a pas. Sans doute on pourrait peut- 
être soutenir que le préfet a le pouvoir d’émettre des règlements 
de cette nature pour son département comme en matière de 
police de mines (n® 538), et que le fait par lui de faire publier 
dans le département l’arrêté ministériel assimile ce texte à un 
règlement préfectoral départememental ; si l’on reconnaît le 
principe de la compétence réglementaire du préfet, l’autorité 
de l’arrêté ministériel publié par un fonctionnaire ne peut 
être sérieusement contestée, à une époque surtout où les déci- 
sions du préfet en matière de police des mines, et partant des 
minières, devaient être approuvées par le ministre (art. 4 du 
décret de 1813). Nous ne dissimulerons pas que de pareils rai- 
sonnements nous paraissent plus spécieux que solides; nous 
pensons que la véritable solution consiste à faire de ces 
règlements départementaux l’objet de décrets rendus en con- 
seil d’État, ainsi que l’article 81 modifié par la loi de 1880 
l’exige aujourd’hui explicitement pour les règlements locaux 
des carrières. (V. sur ce même sujet n° 742.) 

Bien que tous ces règlements locaux de minières nous 
paraissent d’une légalité suspecte, nous devons recon- 
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naître que jusqu’ici Ja Cour de cassation ne leur a pas refusé, 
comme elle aurait pu le faire, la sanction des pénalités du 
titre X de la loi de 1810. Il est vrai que dans les deux affaires * 
où elle a admis implicitement leur légalité, cette légalité 
n’avait pas été contestée devant elle. 

705 . — Pour toutes les autres questions concernant 
l’exploitation des minières, telles que celles des dommages 
aux propriétés ou aux exploitations voisines, ou plus g-énéra- 
lement des rapports entre les exploitants de minières et les 
propriétaires des terrains ou les exploitants voisins, comme 
pour les questions de patentes ou d’impôts, etc., nous ren- 
voyons aux carrières : les principes sont les mêmes et les règles 
identiques. 

706 . — Il nous faut retenir, pour y revenir encore une 
fois, cette question spéciale aux minières, qui résulte de la 
classification des minerais de fer, suivant les circonstances, 
en minerais concessibles et minerais inconcessibles. De même 
que nous l’avons examinée au n° 692 au regard du conces- 
sionnaire de la mine de fer, nous devons la mentionner au 
regard de l’exploitant de la minière. 

Si la distinction entre les deux classes de minerais de fer 
reposait sur quelques apparences matérielles indéniables, les 
différentes questions auxquelles elle peut donner lieu, au 
regard de l’exploitant de la minière comme à celui du con- 
cessionnaire de la mine, seraient d’une solution relativement 
aisée. En ce qui concerne notamment les entreprises possibles 

1. Les deux arrêts de la chambre criminelle du 13 août 1837 {Mony, Dali., 
63, S, 249) et du 24 novembre 1839 {Lionnet, Dali., 60, 1, 31) ont été rendus à 
l’occasion du règlement pour le département du Cher du 22 avril 1844. La 
première de ces affaires mérite d’être rappelée. La Cour de cassation y avait 
admis que le règlement ministériel en question était applicable et obliga- 
toire, sans notification individuelle à chaque exploitant, par le seul fait de son 
insertion dans le Recueil des actes administratifs du département. Mais ulté- 
rieurement la cour est revenue avec beaucoup de raison de cette jurispru- 
dence ; elle a décidé (12 avril 1861, Dali., 61, 3, 411) qu’une pareille insertion 
ne suffirait pas, qu’à défaut de notification individuelle, et en l’absence de règles 
spéciales à la matière, il fallait admettre la nécessité d’une publication effective 
par commune, par analogie, avec les règles indiquées dans un avis du conseil 
d’État du 23 prairial an XIII. 
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de l’exploitant de la minière, il n’y am'ait qu’à appliquer les 
règles relative^ aux travaux illicites d’un tiers contre toute 
substance inconccssible de sa nature. De ce que la distinction 
entre les deux classes de minerais', au lieu de découler de 
caractères matériels tangibles, résulte d’une opération géné- 
ralement délicate, qui peut soulever non seulement des diver- 
gences d’appréciation de fait, mais encore des contestations de 
droit, les principes ne sont point changés, tant en ce qui con- 
cerne les droits de l’administration que les revendications 
réciproques et respectives des parties intéressées. Aussi bien, 
des difficultés plus ou moins analogues ne peuvent-elles pas 
se produire au sujet de substances dont la classification légale 
est douteuse et contestée, ainsi que nous l’avons exposé au 
chapitre II. Par malheur, tandis que de pareilles difficultés 
sont rares pour toutes autres substances, elles sont pour ainsi 
dire inévitables, en l’état actuel de la législation, pour tout 
gisement de minerai de fer que l’administration ne laisse pas 
exploiter en entier comme minière. Loin de devoir être 
atténuées par la loi de 1880, ces difficultés nous paraissent 
devoir être augmentées par suite de l’octroi fait, en principe, 
au propriétaire du sol do la minière jusqu’à la limite do l’ex- 
ploitabilité à ciel ouvert. 

707. — Reste, il est vrai, la faculté explicitement donnée 
à l’administration par le premier paragraphe do l’article 70 
d’arrêter la minière avant qu’elle ait atteint sa limite légale, 
dans le cas où la continuation de son exploitation pourrait 
rendre impossible l’exploitation souterraine ; la jurisprudence, 
en s’appuyant sur les principes généraux du droit minier, 
avait, antérieurement à la loi de 1880, reconnu déjà ce droit 
à l’administration. Cette loi n’a fait en somme que confirmer 
la jurisprudence en donnant, en outre, explicitement compé- 
tence au ministre des travaux publics pour prononcer l’inter- 
diction ; il est pei’mis de penser que l’attribution est peut- 
être anomale en ce sens que le préfet paraissait indiqué pour 
statuer, en première instance du moins, ainsi que cela se pra- 
tique généralement pour toutes les afi'aires de police de 
mines. En effet, il ne s’agit ici que de prendre vis-à-vis de 
la minière une mesure analogue à celles remises à l’autorité 
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des préfets par l’article SO de la loi de 1810, article que nous 
avons dit applicable aux minières. En outre, il est curieux de 
constater que la loi n’a pas pris la peine de stipuler que les 
parties intéressées, exploitant de la minière et concession- 
naire, devraient être préalablement entendues. 

Ce premier paragraphe de l’article 70 donne lieu à une 
dernière observation. Il semble impliquer nécessairement 
l’existence d’une mine concédée au-dessous de la minière. 
Mais la minière peut parfaitement être exploitée avant qu’au- 
cune mine ait été instituée, voire même demandée en conces- 
sion, sur un gîte dont la concessibilité en profondeur ne peut 
faire doute pour personne. L’administration peut êti’e amenée 
à reconnaître que l’exploitation de la minière, bien qu’elle 
ne soit pas arrivée à sa limite légale, ne peut pourtant 
pas se continuer sans rendre impossible l’exploitation de 
toute mine qui pourrait être un jour instituée en profondeur. 
L’administration aura-t-elle le droit, en ce cas, d’arrêter hic et 
nunc l’exploitation de la minière? Avant la loi de 1880, la 
jurisprudence n’avait pas hésité à résoudre la question dans 
le sens de l’affirmative. Nous pensons que l’administration a 
gardé cette faculté par application de ses pouvoirs généraux 
en matière de police de mines. Normalement, comme nous le 
disions, ce devrait être au préfet à statuer par application de 
ces principes. En présence du texte de l’article 70, il est 
permis de croire que la décision doit également émaner du 
ministre. 

Quant à une indemnité, il ne peut pas en être question 
tant qu’il n’y aura pas de concession instituée. Mais si une 
concession vient à être instituée, rien ne pourrait empêcher 
l’exploitant de la minière de la réclamer au concessionnaire, 
ce qui infligerait à celui-ci un singulier don de joyeux 
avènement à payer. N’est-ce pas un argument de plus 
pour condamner le curieux système imaginé par le législa- 
teur de 1880 ? 
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708 . — L’article 3 de la loi de 1810 porte que les minières 
comprennent, outre les minerais de fer dits d’alluvion, les 
terres pyriteuses propres à être converties en sulfate de fer 
et les terres alumineuses. 

Les articles 71 et 72, qui forment la section III [Des teri'es 
pyriteuses et aliimhieuses) du titre VI [Règlements sur la pro- 
priétè et V exploitation des mmières), sont consacrés à ces 
minières. Ces articles sont ainsi conçus : 

« Art. 7t. L’exploitation des terres pyriteuses et alumineuses sera 
assujettie aux formalités prescrites par les articles 57 et 58, soit qu'elle 
ait lieu par les propriétaires des fonds, soit par d’autres individus qui, à 
défaut par ceux-ci d’exploiter, en auraient obtenu la permission. 

«Art. 72. — Si l’exploitation a lieu par des non-propriétaires, ils seront 
assujettis, en faveur des propriétaires, à une indemnité qui sera réglée de 
gré à gré ou par experts. » 

709 . — Nous avons cru devoir reproduire textuellement 
ces deux articles ; mais nous devons commencer par faire 
observer que le législateur de 1880, aussi négligent que celui 
de 1866, leur a laissé leur rédaction primitive, alors qu’elle se 
trouve implicitement mais formellement modifiée parle texte 
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et l’esprit de la loi du 9 mai 1866. L’objet de cette loi, nous 
l’avons assez souvent répété, a été de faire disparaître le 
droit d’approvisionnement des usines minéralurgiques auto- 
risées sur les mines et les minières du voisinage, et, comme 
conséquence, de faire disparaître la servitude dont étaient 
grevées les minières en faveur desdites usines. On peut donc 
tenir pour certain que le régime originaire de la loi de 1810 
a disparu, avec la loi de 1866, pour les minières de terres 
pyriteuses et alumineuses et pour les usines traitant ces 
matières, Vont comme il a disparu pour les minières de fer et les 
usines à fer. D’où il suit que l’article 72 précité doit être tenu 
pour abrogé en entier et que l’article 71 ne doit être consi- 
déré que comme ayant la rédaction suivante : 

L’exploitation des terres pyriteuses et alumineuses sera 
assujettie aux formalités prescrites par les articles 57 et 58. 

En résumé, les minières de terres pyriteuses et alumineuses 
constituent des dépendances de la surface dont le propriétaire 
peut disposer aussi librement que si c^étaient des minières 
de minerais de fer; le régime légal de ces deux classes do 
minières est identique pour tout ce qui est réglé par les 
articles 57 et 58 xle la loi. 

11 nous suffirait donc de renvoyer purement et simplement 
à nos observations concernant le régime des minières de fer, 
sous réserve toutefois de ce que nous devons dire sur la 
coexistence possible d’une mine et d’une minière sur un 
même gisement. 

710 . — Et tout d’abord, cette circonstance est-elle possible? 
Au contraire de ce qui se présente pour les minerais de fer, 
les gisements de terres pyriteuses et alumineuses ne consti- 
tuent-ils pas nécessairement, dans leur entier, des minières 
qui pourront être toujours exploitées, à leur conx*enance, par 
les propriétaires superficiaires au moyen de travaux soit à 
ciel ouvert, soit souterrains ? Nous pensons qu’il y a lieu 
pour ces substances de faire une distinction identique à 
celle concei’nant les minerais de fer. En effet, le gisement 
d’une terre pyriteuse propre à être convertie en sulfate de 
fer, ou d’une terre alumineuse, peut être assimilé à une mine 
comme constituant une masse de substances minérales connue 
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pour contenir un sulfate à base métallique ou de l’alun, sui- 
vant les expressions de l’article *. La question se pose donc 
parle texte même de la loi de 1810 identiquement comme 
pour les minerais de fer; d’où il suit que la solution doit être 
identique. 

Il y aura donc pour les terres pyriteuses et alumineuses, 
comme pour les minerais de fer, dans les mêmes conditions 
techniques ou lég-ales, des gisements qui seront exploités 
exclusivement comme minières soit à ciel ouvert, soit souter- 
raines, et d’autres, au contraire, où pourront coexister une 
mine concédée en profondeui' et une minière exploitable 
strictement à ciel ouvert sur l’affleurement. 

Le principe d’assimilation de régime qu’implique l’article 71 
entraîne comme conséquence qu’on devra appliquer aux 
minières de terres pyriteuses et alumineuses, coexistant ou 
susceptibles de coexister avec une mine concédée, les règles 
sur la délimitation des propriétés et sur les rapports des 
deux exploitants, que nous avons indiquées pour les minerais 
de fer. 

711 . — Cependant cette assimilation absolue^ demande à 
être examinée de plus près. Faut-il l’étendre à l’article 70 
modifié d’après la loi de 1880 et en conclure le droit pour 
l’administration d’arrêter la minière et le droit du conces- 
sionnaire de s’annexer la minière, le tout moyennant le paye- 
ment des indemnités stipulées audit article? Le législateur 
n’a pas songé à cette question; le texte de l’article 71 se 
borne à renvoyer explicitement aux articles S7 et 58, et 
implicitement à l’article 69 à raison de la mention de cet 
article dans le deuxième alinéa de l’ai'ticle 58. 

Nous pensons que, malgré cet autre oubli du législateur, 
il faut considérer l’article 70 dans sa rédaction actuelle 
comme s’appliquant aux rapports entre mine et minière 
superposées, pour les terres pyriteuses et alumineuses aussi 
bien que pour les minerais de fer. En effet, cette nouvelle 
l'édaction dudit article n’a fait que se substituer à l’an- 

J. En fait, il a été concédé des mines d’alun et de sulfate de fer, notamment 
par le décret du 13 février 1836 {la Martinié et Miolles, Tarn), 
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cioiine ; or cet article 70 se rattachait et continue à se ratta- 
clier à 1 ai'licle 69 dont il n’est qu’une conséquence; d’où il 
suit que, 1 article 69 s appliquant aux terres pyriteuses et 
alumineuses, l’article 70 doit s’y appliquer également. 

Nous ari'ivons donc, comme conséquence, à admettre 
l’identité de régime de ces deux classes de minières sous tous 
les rapports : ce qui nous dispense d’entrer ici dans tous 
autres détails. 

712. — Il y a lieu de remarquer toutefois que, pour les 
terres pyriteuses, il peut surgir une difficulté spéciale résul- 
tant de ce que l’article 4 classe dans les carrières les gise- 
ments de « terres pyriteuses regardées comme engrais » : ce 
cas arrivant, le gisement entier, qu’il fut exploitable en totalité 
ou en partie par des travaux souterrains réguliers, est incon- 
cessible, il reste à la disposition du propriétaire superficiaire 
avec le régime propre aux carrières. Le cas échéant, il pourra 
y avoir là à résoudre une question de classification légale de 
substances minérales, question assimilable, tant pour les règles 
du fond que de la compétence, à celles que nous avons traitées 
au chapitre II. Ici seulement, ce n’est pas à proprement parler 
la nature chimique ou minéralogique de la substance qui 
constituerait l’élément de fait servant de base à la distinction 
légale, ce serait plutôt le genre de la destination industrielle 
ou de l’emploi industriel de la substance qu’il faudrait consi- 
dérer; si le point de fait est différent sous un certain rapport, 
le point de droit reste le même. Nous pouvons donc nous 
borner à renvoyer audit chapitre II. 

713 . — Les gîtes de pyrite de fer peuvent présenter d’autres 
particularités intéressantes à signaler. La pyrite de fer en 
masse ou en roche est principalement exploitée aujourd’hui 
pour la fabi-ication de l’acide sulfurique par le procédé des 
chambres de plomb; elle l’emplace dans cet usage le soufre qui 
était autrefois exclusivement employé à cette opération. La 
pyrite de fer exploitable et exploitée à ce titre peut etdoit être 
considéi’ée légalement comme un minerai de soufre. En consé- 
quence le gîte entier constitue une mine, sans que les proprié- 
taires superficiaires puissent faire valoir des droits sur la partie 
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du g^isemcnt exploitable à ciel ouvert. Aucun texte de la loi 
de 1810 ne stipule, en etfet, de pareilles réserves pour le 
minerai de soufre. 

11 nous paraîtrait inadmissible de soutenir que la partie du 
gîte exploitable à ciel ouvert doit être considérée comme une 
minière, par la raison qu’on pourrait imaginer un procédé qui 
permît de traiter la pyrite de façon à en tirer directement du 
sulfate de fer. 

En fait, l’argument nous paraît difticilemcnt soutenable, 
puisque l’industrie ne se sert pas de la pyrite en roche dans 
un pareil but, et qu’on peut dire qu’il n’existe pas de procédés 
industriels permettant d’obtenir ce résultat. Eu droit, d’ail- 
leurs, il faut remarquer que l’article 3 range dans les mi- 
nières non pas la pyrite de fer, mais les leri'es pyriteiises 
propres à être co7iverties en sulfate de fer. Sous cette appella- 
tion suffisamment nette, le législateur a visé des substances 
qui, soit parleur état physique, notamment leur inconsistance, 
soit par leur état chimique ou pétrologique, se distinguent 
parfaitement de la pyrite en roche qui peut être employée 
dans la fabrication de l’acide sulfurique. 

Mais certains gîtes où la pyrite on profondeur se présente 
en roche et de façon à être utilisée pour la fabrication de 
l’acide sulfurique peuvent avoir leurs aflleurements altérés, 
à des profondeurs plus ou moins considérables, de façon à 
ne se présenter qu’à cet état physique et pétrologique de 
terres pyriteuses, propres à être converties on sulfate de fer 
par eflloroscence prolongée et lixiviation. 11 ne nous paraît 
pas douteux que, dans ce cas, ces parties supérieures doivent 
être assimilées aux gîtes de tenues pyriteuses proprement 
dites qui ont fait plus spécialement l’objet de ce chapitre. En 
ce cas, la partie exploitable à ciel ouvert, mais colle là seule- 
ment, constituera une minière restant à la disposition du 
propriétaire superficiairo. 

C’est par cos considérations que s’explique et se justifie la 
réserve qui figure dans plusieurs actes de concessions do 
mines de pyrites do fer accordées dans ces dernières années, 
réserve qui forme notamment l’article 3 his du décret do 
concession du 6 décembre 1834 de la mine de pyrite de 
fer de Saint -Julien de Yalgalgues (Gard), article ainsi conçu: 
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« La présente concession ne comprend que les masses de pyrite de fer 
formant des filons, couches ou amas, à l’exclusion des terres pyriteuses 
propres à êlre converties en sulfate de fer ou employées comme engrais, et 
qui, aux termes des articles 3 et 4 de la loi du 21 avril 1810, ne sont pas 
concessibles' . » 

La distinction à faire, le cas échéant, sur un môme gisement 
entre les terres pyriteuses et la pyrite considérée comme 
minerai do soufre est encore une de ces questions de classifi- 
cation légale de substances minérales analogues à celles que 
nous avons eu plusieurs fois occasion de citer. Ce sera 
toujours à l’autorité administrative qu’il appartiendra de 
statuer; mais elle pourra être appelée à le faire suivant des 
procédures variables, à raison des difïerentos conditions 
dans lesquelles la contestation peut s’élever Nous pouvons 
nous borner à renvoyer aux observations que nous avons 
présentées, tant au chapitre II sur la classification légale des 
substances minérales qu’au chapitre XIII sur la délimitation 
entre la mine et la minière coexisstant sur un même gisement. 

1. Cette rédaction nous paraît insuffisante, en ce sens qu’elle paraît classer 
dans la minière la totalité de la partie du gîte qui serait transformée en terres 
pyriteuses propres à être converties en sulfate de fer, alors que nous croyons 
avoir établi que le propriétaire superûciaire ne peut prétendre qu’à la partie 
strictement exploitable à ciel ouvert. La partie de ces terres exploitables sou- 
terrainement lui est enlevée non pas parce qu’elle rentre dans ie gisement 
ou la mine de soufre, ce qui serait inexact en fait, mais parce qu’elle forme 
un gîte concessible de terres, pyriteuses, c’est-à-dire une mine de sulfate de 
fer. (V. la 2^ partie de cet article 3 ôïs à la note suivante.) 

2. Le deuxième alinéa de l’article 3 ^zs du décret précité du 6 décembre 
1854 portant concession des mines de pyrite de fer de Saint-Julien de Valgalgues 
porte : « En cas de contestation entre le propriétaire du sol et le concession- 
naire sur la question de savoir si un gîte doit être considéré comme renfer- 
mant des mines de pyrite ou des terres pyriteuses, il sera statué par le pré- 
fet, sur le rapj;)Oit des ingénieurs et sauf le recours au ministre. » La forme 
de la rédaction de cette clause n’est pas heureuse ; on y peut critiquer cette 
expression de mines de pyrite. Au fond, la clause est de rédaction trop étroite, 
notamment en faisant abstraction du conseil d’État au contentieux auquel ij 
appartiendrait de statuer définitivement par voie d’interprétation de l’acte de 
concession. Aussi bien, comme un avis du conseil d’État du 12 avril 1859 
(n° 184) le faisait observer dans un cas analogue, pour les minerais de fer, 
c’est là une de ces clauses qui ne devraient pas figurer dans les actes de con- 
cession, étant inutile ou préjugeant des questions que l’administration active 
n’a pas à trancher. 


CHAPITUE XV 


USINES MINÉRALURGIQUES 

I 


714 . — On rangeait sous la qualification qui sert de litre à 
ce chapitre les usines soumises au rég’ime des sections IV et V 
du titre VII de la loi du 21 avril 1810. Ces usines ne pou- 
vaient ni s’établir ni être modifiées dans leur consistance pre- 
mière sans une autorisation administrative ; elles étaient, en 
outre, soumises à la surveillance de l’administration et notam- 
ment, en cas d’accidents de personnes, aux obligations résul- 
tant du décret du 3 janvier 1813 sur la police des mines, 
minières et usines*; en revanche, certaines de ces usines 
jouissaient d’une servitude d’approvisionnement par voie de 
préférence sur les minières et même sur les mines du voisi- 
nage 

La loi de 1810 n’avait pas fait une énumération limitative 
des usines soumises à ce régime. La jurisprudence avait été 
fixée à cet égard par une circulaire ministérielle du 19 juin 

1. Les usines sont nommément désignées dans la rubrique du titre III du 
décret du 6 janvier 1813, titre spécial à la procédure en matière d’acci- 
dents. 

2. Les usines pour le traitement des minerais de fer et celles pour le traite- 
ment des terres pyriteuses et alumineuses bénéficiaient seules de la servitude 
d^approvisionnement sur les mines et minières du voisinage. 
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184S, qui avait désigné les établissements suivants comme 
étant placés sous ce régime^: 

1° hauts fourneaux à fer ; 

2° forges catalanes et corses ; 

3° usines pour le traitement des minerais de zinc, de plomb, 
de cuivre, d’argent, d’arsenic, d’antimoine, de cobalt, de 
nickeP; 

4“ foyers de mazerie pour fer et acier; 

5° bas fourneaux dits fineries ; 

6® foyers d’affinerie pour fer et acier ; 

7“ fours à réverbère pour fers-blancs ; 

8“ fours à puddler ; 

9" foyers de chaufferie ; 

10° usines pour raffiner, marteler ou laminer le cuivre®; 

11° patouillets ‘ ; 

12° ateliers de lavage de minerais de fer servis par l’eau 
ou la vapeur; 

13° bocards et ateliers de broyage de toute sorte mus par 
l’eau ou la vapeur; 

14° usines qui ont pour objet le traitement des matières 
pyriteuses, vitrioliques ou alumineuses. 

715 . — Un des objets de la loi du 9 mai 1866, suivant 
une l'emarque faite bien souvent déjà, a été d’affranchir l’in- 
dustrie minéralurgique de la tutelle spéciale créée par la loi de 
1810 : avec ses droits ont disparu les charges de celte indus- 
trie, et cette législation exceptionnelle s’est évanouie. 

Tous les établissements qui eussent été antérieurement sur- 
veillés à raison de leur nature, s’ils se sont constitués depuis 

1. Cette énumération était faite d’après l’état de la métallurgie à la date de 
la circulaire, état qui n’était pas sensiblement changé en 1866. Les nouveaux 
procédés de la sidérurgie par les cornues Ressemer et les fours Martin au- 
raient trouvé leur place dans cette nomenclature. 

2. Bien que limitative d’après la circulaire qui s’était efforcée d’énumérer 
tous les métaux ou substances pratiquement traités dans l’industrie, cette 
énumération n’était, en réalité, qu’énonciative aux termes de la loi de 1810. 

3. On pourrait s’étonner que les usines d’élaboration du cuivre eussent été 
seules mentionnées ; il n’y avait aucun motif de traiter différemment le plomb 
et le zinc par exemple. 

4. Les patouillets étaient les lavoirs de minerai de fer mus à la main ou par 
des manèges à chevaux. 


II. 


11 


162 cnAPITRE XV. USINES MINÉRALURGIQUES 

1866, ont donc été fondés sous le régime du droit commun, 
en ce sens qu’ils n’ont plus été et qu’ils ne sont plus soumis 
qu’aux règles de la législation industrielle générale, appli- 
cables à la classe d’établissements à laquelle ils appartiennent. 
Ainsi, la ci-éation de ces établissements n’est plus soumise 
qu’à la législation des ateliers dangereux, insalubres ou 
incommodes, s’ils figurent dans les ateliers classés à ce titre ; 
ils sont assujettis à la législation relative aux appareils à 
vapeur en ce qui concerne les appareils de cette nature qu’ils 
peuvent contenir; ils sont, d’une façon générale, soumis à 
tous les règlements faits pour l’industrie, tels que ceux sur 
le travail des enfants dans les manufactures, les livrets d’ou- 
vriers, etc..; leurs propriétaires ont enfin à se conformer, s’il 
y a lieu, aux règles spéciales sur les prises ou concessions 
d’eau, si les usines doivent marcber par la force hydraulique. 

Pour tous ces objets, ces établissements relèvent respecti- 
vement des autorités qui ont ou peuvent avoir charge de 
chacune dos matières précitées ; la compétence de l’adminis- 
tration des mines, conséquence de la loi de 1810 et des règle- 
ments faits pour compléter cette loi, a disparu h 

716 . — La loi du 9 mai 1866 n’a pas eu seulement pour 
effet de placer sous l’empire du droit commun les établisse- 
ments créés postérieurement ; elle a eu un effet rétroactif 
en ce sens que le même traitement a dû être appliqué de 2 )lano 
à tous les établissements existant antérieurement soit en vertu 
d’un titre régulier, soit sans titre, sous réserve du régime 
transitoire de dix ans accordé par la loi, et qu’il n’y a plus 
lieu aujourd’hui de rappeler que pour mémoire®. 

Ainsi, le titre d’après lequel un établissement avait été 
régulièrement fondé, c’est-à-dire le décret ou l’ordonnance 

1. Pour être exact, il conviendrait de dire qu’un dualisme existait avant la loi 
du 9 mai 1866 ; les usines minéralurgiques étaient soumises à deux législations 
qui s’ajoutaient l’une à l’autre, sans se modifler ou s’atténuer respectivement: 
la législation industrielle de droit commun ; la législation spéciale de la loi du 
21 avril 1810. 

2. Cet affranchissement des établissements antérieurs de toutes les obliga- 
tions spéciales découlant exclusivement de la loi de 1810 et des règlements 
qui la comx3lèteiit, des obligations minéralurgiques comme on l’a dit, a été 
reconnu par un arrêt de la Cour de cassation du 6 juin 1874 (Grim., Mayence). 
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rendu à cet effet, doit être considéré comme abrogé, ou comme 
n’ayant pas existé en tout ce qui se rattache à la législation 
de 1810, en un mot à la partie minéralurgique de l’entreprise : 
sous ce rapport, l’établissement doit être assimilé, au point 
de vue juridique, à un établissement fondé ultérieurement 
sous l'empire des règles du droit commun. Il y a cependant 
une double distinction à faire. 

L’établissement est-il, en raison de sa nature, un établis- 
sement classé comme dangei'eux, incommode ou insalubre , 
on doit le tenir comme ayant été régulièrement autorisé à 
ce titre, sans qu’il ait eu besoin d’une autorisation spéciale 
nouvelle, rendue par application du décret organique sur la 
matière du 15 octobre 1810. Mais on doit considérer l’autori- 
sation donnée à ce titre comme ne l’ayant été que pour un 
établissement de la consistance définie dans le décret l’endu 
par application de l’article 73 de la loi du 21 avril 1810. En 
cas de modifications dans l’assiette de l’établissement, de 
transformation dans la nature de ses opérations, d’augmen- 
tation de consistance, il pourra être nécessaire de se munir 
d’une nouvelle autorisation, si la législation sur les établisse- 
ments dangereux, incommodes ou insalubres l’exige en 
pareil cas. 

Par application des mêmes principes, l’usine minéralurgique 
régulièrement autorisée avant la loi du 9 mai 1866, qui aurait 
chômé au delà du délai de six mois mentionné dans le décret 
organique du 15 octobre 1810 (art. 13), perdrait le bénéfice de 
sa régularisation antérieure ; elle ne pourrait être remise en 
activité qu’après accomplissement des formalités, et avec 
l’autorisation, prescrites par ledit décret*. 

Mais il est une partie du décret d’institution ou du titre 
originaire des anciennes usines régulièrement autorisées qui 
subsiste en entier : c’est celle constituant le règlement 
d’eau des usines qui faisaient usage d’une prise ou d’une 
concession d’eau. En effet, bien que confondue dans le môme 

1. Cette question a été résolue dans ce sens, à l’occasion d’une forge catalane, 
par le conseil général des mines, le comité des arts et manufactures et la sec- 
tion des travaux publics du conseil d’État, dont on trouvera respectivement les 
avis aux Annales des mines ^ part, administ., 1878, p. 354-357, à la suite d’une 
note fort complète sur toutes ces questions, que nous croyons pouvoir attri- 
buer à M.E. Lamé-Fleury. 
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acte, cette réglementation avait une origine toute différente, 
et elle aurait pu faire l’objet d’un acte distinct de celui prévu 
par l’article 73 de la loi du 21 avril 1810. Cette réglementa- 
tion découle exclusivement de la législation sur les eaux, de 
la législation applicable à toutes les usines hydrauliques, 
quelles qu’elles soient. Elle ne rentrait pas dans la compé- 
tence de l’administration des mines, mais bien dans celle de 
l’administration des ponts et chaussées; les contraventions 
commises par l’exploitant contre cette réglementation ne 
tombaient pas sous le coup des pénalités, ni sous la procé- 
dure du titre X de la loi de 1810 ; c’était la législation sur les 
cours d’eau et usines hydrauliques qui était seule applicable *. 
Tout cela devait rester et est resté inaltéré par la loi du 
9 mai 1866. 

717 . — Restent enfin les établissements rninéralurgiques qui 
n’avaient en 1866 qu’une existence de fait, alors qu’ils auraient 
dû, être régulièrement autorisés par décret, en vertu do l’ar- 
ticle 73 de la loi de 1810. 

Il y a pour cos établissements une distinction à faire. 

Leur fondation est-elle antérieure au décret organique du 
15 octobre 1810 sur les ateliers insalubres, ils peuvent béné- 
ficier de l’article 11 dudit décret, être considérés comme 
ayant ‘été légalement établis à l’origine et continuer à être 
maintenus en activité sous le régime que cet article a donné 
aux établissements placés dans ces conditions. 

Si au contraire ils ont été fondés postérieurement au 15 oc- 
tobre 1810 sans l’autorisation par décret qui leur était imposée 
par l’article 73 de la loi du 21 avril 1810, ils sont des ateliers 
insalubres établis sans autorisation et exposés par suite à 
toutes les conséquences que la législation spéciale édicte en 
pareils cas. 

718 . — La classification des établissements insalubres, 
dangereux ou incommodes a une corrélation avec la législa- 

1. Dans un arrêt du 5 décembre 1844 {Elophe Capitain), la Cour de cassation 
(Crim.) avait parfaitement indiqué la distinction qu’il fallait faire, à ce point 
de vue, entre les infractions au régime minéralurgique et les infractions au 
régime hydraulique, suivant les expressions fort heureuses données par 
M. E. Lamé-Fleury {Annales des mines, part, administ., 1878, p. 351). 
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tion minérale non seulement à cause des questions soulevées, 
comme il vient d’êti'e dit, par les anciennes usines minéralur- 
giques originairement régies par la loi de 1810, mais encore 
parce que diverses opérations annexes à l’exploitation propre- 
ment dite des mines, minières et carrières, telles que le lavage 
des houilles et des minerais, la fabrication du coke ou des 
agglomérés, etc., sont l'angées au nombre des établissements 
soumis à la législation des ateliers dangereux, insalubres, 
OU incommodes. 

Nous avons donc cru utile de donner un extrait du classe- 
ment actuel, tel qu’il résulte des décrets successifs des 31 dé- 
cembre 1866, 31 janvier 1872, 7 mai 1878, 21 avril 1879, 
26 février 1881 et 20 juin 1883, dont l’ensemble fixe aujour- 
d’hui cette matière ; nous avons cherché à réunir dans cet 
extrait toutes les opérations qui rentrent ou peuvent rentrer 
plus ou moins indirectement dans les objets dont s’est occupée 
la loi de 1810, tant dans son texte actuel que dans son ancien 
texte, en un mot toutes les opérations ou élaborations ordi- 
naires de l’exploitant de mines, minières, carrières et tour- 
bières, ou de l’usinier minéralurgique. 


Extrait du. class'emeiit officiel des étafilissemeiits insalubres, 
dang‘ei*eux ou incommodes. 


DÉSIGNATION DES INDUSTRIES 

INCONVÉNIENTS 

CLASSES 

Acide chlorhydrique (production de 1’) par 



décomposition des chlorures de magné- 
sium, d’aluminium et autres : 

1° quand l’acide n'est pas condensé. 

Émanations nuisibles. 

j[ro 

2® quand l’acide est condensé. . 

Emanations accidentelles. 

2e 

Acide sulfurique (fabrication de 1’) : 

1® par combustion du soufre et des 
pyrites 

Émanations nuisibles. 

\Te 

2® de Nordhausen par la décomposi- 
tion du sulfate de fer. ...... 

Idem. 

3e 

Acier (fabrication de T) 

Affinage de l’or et de l’argent par les 
acides 

Fumée. 

3e 

Émanations nuisibles. 

j rc 

Agglomérés ou briquettes de houille (fa- 
brication des) : 

1° au brai gras * 

Odeur, danger d’incendie. 

2e 

2® au brai sec ^ 

Odeur. 

3e 

Baryte {sulfate de) (décoloration du) au 
moyen de l’acide chlorhydrique à vases 

Émanations nuisibles. 

2e 

ouverts. 
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DÉSIGNATION 


DES INDUSTRIES 


INCONVÉNIENTS 


Blanc de zinc (fabrication du) par la com- 
bustion du métal 

Bocards à minerais ou à crasses. . . . 

Briquetteries avec fours non fumivores. 
Cailloux (fours pour la calcination des). 
Chaudronnerie et serrurerie (ateliers de) 
employant des marteaux à la main 
dans les villes et centres de population 
de 2,000 âmes et au-dessus : 

1° ayant de 4 à 10 étaux ou enclumes 

ou de 8 à 20 ouvriers 

2® ayant plus de 10 étaux ou enclumes 

avec plus de 20 ouvriers 

Chaux (fours à) : 

1® permanents 

2® ne travaillant pas plus d’un mois 

par an 

Coke (fabrication du) : 

1® en plein air ou en fours non fumivores 

2® en fours fumivores 

Ciment (fours à) : 

1® fours ouverts 

2® ne travaillant pas jlus d’un mois 

par an . . . . 

Huiles extraites des schistes bitumineux 
fabrication, distillation, travail en grand. 
Fonderie de cuivre, laiton et bronze. 
Fonte et laminage du plomb, du zinc et du 

cuivre 

Forges et chaudronneries de grosses œu- 
vres employant des marteaux mécaniques 

Fourneaux (hauts) 

Grillage des minerais sulfureux. 

Lavoirs à houille 

Lavoirs à minerais en communication 

avec des cours d’eau 

Lignites (incinération des) 

Phosphates de chaux (ateliers pour l’ex- 
traction et le lavage des) 

Plâtre (fours à) : 

1® permanents 

20 ne travaillant pas plus d’un mois . 
Soufre (fusion ou distillation du). . 
Sulfure i/arsenic (fabrication du), à la 
condition que les vapeurs seront con- 
densées 

Sulfate de cuivre (fabrication de) au 
moyen du grillage des pyrites. . . . 

Sulfate de fer, d’alumine et alun (fabri- 
cation, par le lavage des terres pyri- 
teuses et alumineuses grillées, duj. 
Superphosphate de chaux et de potasse 

(fabrication du) 

Terres pyriteuses et alumineuses (grillage 

des) 

Tourbe (carbonisation de la) : 

fo à vases ouverts 

2° en vases clos 

Tréfileries 


Fumées métalliques. 
Bruit. 

Fumée. 

Fumée. 


Bruit. 


Idem. 

Fumée, poussière. 

Idem. 

Fumée et poussière. 

Poussière. 

Fumée, poussière. 

Idem. 

Odeur et danger d’incendie. 
Fumées métalliques. 

Bruit, fumée. 

Fumée, bruit. 

Fumée et poussière. 

Fumée, émanations nuisibles, 
Altération des eaux. 

Altération des eaux. 

Fumée, émanations nuisibles, 

Altération des eaux. 

Fumée et poussière. 

Idem. 

Emanat. nuisibles, danger d’inc 


Odeur, émanations nuisibles 
Émanations nuisibles, fumée 


Fumée et altération des eaux 

Émanations nuisibles. 

Émanations nuisibles. 

Odeur et fumée. 

Odeur. 

Bruit et fumée. 


3c 

3c 

3c 

3c 


3c 

2e 

2c 

3c 

Ire 

2c 


2c 


3c 

jre 

3c 

3e 

2e 

2c 

\TC 

3e 

3e 

^re 

3e 

2e 

3e 

2e 


2e 


3c 

2e 

2c 

ire 

2e 

3e 


I CLASSES 
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Nous comptons nous borner à cette simple mention du clas- 
sement sans entrer dans l’étude des obligations de l’industriel 
qui se livre à une fabrication classée ; ce serait sortir du droit 
minier pour entrer dans l’examen d’une matière distincte, non 
moins vaste, la législation des établissements insalubres, dan- 
gereux ou incommodes. 

719 . — Nous croyons toutefois utile de revenir sur une 
observation que nous avons eu occasion déjà de mentionner 
(n° 337). 

Le tableau qui précède montre que certaines opérations 
inhérentes à l’exploitation des mines, minières et carrières y 
sont classées ; pour la plupart d’entre elles, ce sont des opéra- 
tions qu’à d’autres titres nous avons déclaré ne pas rentrer 
dans la sphère d’action de l’exploitant, agissant en cette 
qualité sous le bénéfice et avec les charges de la légis- 
lation minérale, notamment sous la surveillance de l’adminis- 
tration des mines. Tel est le cas de la fabrication du coke ou 
des agglomérés, écartée explicitement tant en ce qui concerne 
les redevances (n° 454) que les occupations de terrains (n°338) 
et la surveillance des ingénieurs (n° 619) ; tel serait le cas 
à fortiori pour le grillage de minerais sulfureux. Mais on 
remarquera, parmi les opérations classées, le lavage de la 
houille, le lavage et le bocardage des minerais qui sont, au 
contraire, des opérations que nous avons admises, à tous 
égards, comme inséparables de l’exploitation proprement dite 
de la mine. 

Voudrait-on faire une distinction en disant que la régle- 
mentation des établissements insalubres n’atteint les opé- 
rations précitées que lorsqu’elles sont exercées indépendam- 
ment de l’exploitation des mines? Cette circonstance ne pour- 
rait se rencontrer gu’ exceptionnellement, au point d’enlever, 
en fait, un intérêt pratique à la question ; en droit, nous ne 
voyons pas de motifs sérieux qui empêchent de ti’aiter ces 
opérations comme on est conduit à traiter les autres, telles 
que la fabrication du coke par exemple. On peut parfaitement 
admettre, suivant une idée que la section des travaux publics 
du conseil d’État a fait ressortir, dans son avis pi'écité du 
16 juin 1875, un dualisme de législation se superposant, au 
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lieu de s’exclure réciproquement : l’exploitant de mines sera 
tenu de se conformer aux obligations de la loi minérale, 
notamment en ce qui concerne les accidents ou la police des 
ateliers, et à celles de la réglementation industrielle des éta- 
blissements insalubres. Cette solution présenterait d’autant 
moins d’inconvénients que le classement des opérations en 
question et, par suite, l’objet pour lequel l’administration 
intervient n’ont aucun rapport avec l’exploitation des mines 
proprement dite : ainsi le lavage est classé et doit être régle- 
menté à cause du danger d’altération des eaux. Sans doute, il 
pçiraîtrait désirable à un point de vue théorique d’éviter ces 
dualismes de réglementations ressortissant à des administra- 
tions distinctes et exigeant des instructions différentes. Les 
cas ne sont pas rares dans le domaine administratif où de 
pareilles circonstances se présentent sans inconvénients 
sérieux dans la pratique ; ainsi nous rappelions naguère 
qu'avant la loi du 9 mai 1866 les usines minéralurgiques 
étaient soumises, comme on l’a dit, à un régime minéralur- 
gique et à un régime hydraulique, sans parler du régime 
industriel de droit commun qu’admettait l’avis du conseil 
d’Etat de 1873. Dans les espèces dont nous nous sommes 
occupé dans le présent numéro, le dualisme de réglementa- 
tions semble devoir entraîner d’autant moins d’inconvénients 
pratiques que c’est finalement au préfet à statuer tant sur l’un 
que sur l’autre côté de la question 

1. Il y a lieu cependant de faire deux réserves. Le lavage de la houille et 
des minerais étant rangé dans la troisième classe des établissements insalu- 
bres, c’est au sous-préfet à statuer sur l’autorisation nécessaire à ce titre, 
mais comme toujours avec appel au préfet et sous ses instructions. 

Quant au préfet, s’il est chef de service dans le département tant au point de 
vue de la réglementation des mines que de celle des établissements insalubres, il 
ne faut pas perdre de vue qu'il dépend, à chacun de ces titres, de deux ministres 
différents, le ministre des travaux publics pour la législation minérale et le 
ministre de l'industrie et du commerce pour celle des établissements insalubres. 


CHAPITRE XVI 


TOURBIÈRES 


720 . — L’ article 3 de la loi du 21 avril 1810 a rang’é les 
tourbes dans les minières, à côté des minerais de fer dits 
d’alluvion, des terres pyriteuses propres à être converties en 
sulfate de fer et des terres alumineuses. C’était, avant la 
loi du 9 mai 1866, une erreur de rédaction qu’il eût été 
difficile d’expliquer. Le caractère essentiel des minières, 
qui les différenciait à la fois des mines et des carrières, con- 
sistait dans la servitude dont elles étaient grevées en faveur 
des usiniers du voisinage autorisés. Or, jamais servitude de 
cette nature n’exista et n’existe sur les tourbières. 

Les tourbières constituent une classe de gîtes non détachés 
de la propriété de la surface, qui, au point de vue des droits 
de propriété, est identique à la classe comprenant aujour- 
d’hui les carrières et les minières ; les tourbières ne se 
distinguent, en droit, des unes et des autres que par des règles 
spéciales de police relatives à leur exploitation. Il faut 
chercher les motifs de cette distinction de droit dans les cir- 
constances de fait, ou techniques, particulières, que présente 
l'exploitation des tourbes : elle peut être la cause de gi’aves 
dangers pour la salubrité publique, et il n’est pas étonnant 
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que le législateur ait voulu la soumettre, à cet égard, à une 
réglementation plus rigoureuse que celle des minières et des 
carrières, voire même, sous certains côtés et sur certains 
points, que celle des mines. 

721 . — Les principes de cette réglementation découlent 
des articles 83 à 86 de la loi de 1810, qui constituent, sous 
la rubrique des Tourbières la section II du titre VIII 

Ces articles sont ainsi conçus : 

<( Art. 83. — Les tourbes ne peuvent être exploitées que par le proprié- 
taire du terrain, ou de son consentement. 

<c Art. 84. — Tout propriétaire actuellement exploitant, ou qui voudra 
commencer à exploiter des tourbes dans son terrain, ne pourra conti- 
nuer ou commencer son exploitation, à peine de 100 francs d-amende 
sans en avoir préalablement fait la déclaration à la sous-préfecture, et 
obtenu l’autorisation. » 

« Art. 80. — Un règlement d’administration publique déterminera la 
direction générale des travaux d’extraction dans le terrain où sont si- 
tuées les tourbes, celle des rigoles de dessèchement, enfin toutes les 
mesures propres à faciliter l’écoulement des eaux dans les vallées, et 
l’atterissement des entailles tourbées 

« Art. 86. — Les propriétaires exploitants, soit particuliers, soit commu- 
nautés d’habitants, soit établissements publics, sont tenus de s’y confor- 
mer à peine d’être contraints à cesser leurs travaux. » 

722 . — Comme pour les minières et les carrières, nous 
examinerons successivement les règles de police relatives à 


1. Par une inconséquence ou une inadvertance inexplicable, le législateur de 
1810, après avoir classé les tourbières dans les minières par son article 3, les 
a placées dans le titre VllI à côté des carrières, alors que les minières font 
l’objet du titre VII. 

2. C’est le seul article de la loi de 1810 qui stipule une peine applicable à 
une contravention déterminée ; toutes les autres contraventions sont visées 
ensemble et sans spécification par l’article 93, et atteintes des pénalités com- 
munes de l’article 96. 

3. Le renvoi par le législateur à un règlement d’administration publique 
de la détermination de règles d’un caractère aussi local montre bien qu’à 
l’origine on n’entendait pas laisser le pouvoir réglementaire au préfet ou 
à l’administration locale, en matière d’industries extractives, mais exclusive- 
ment à l’administration centrale et par suite au chef du pouvoir exécutif. 
Mais depuis, il est vrai, sont intervenus les décrets sur la décentralisation de 
1852 et de 1861. 
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rexploitation des tourbières, puis les règles concernant leur 
propriété ainsi que les droits et obligations des exploitants 
qui ne touchent pas directement à la police de l’exploitation. 


SECTIOxN I 

RÈGLES DE POLICE SUR L’EXPLOITATION 
DES TOURBIÈRES 


723. — En dehors des prescriptions de l’article 84 de la 
loi de 1810 sur les déclarations et de l’article 86 sur le droit 
de l’administratio^n d’arrêter les travaux, il n’existe pas de 
règlement général sur l’exploitation des tourbières, mais 
exclusivement des règlements départementaux ou locaux 
faits dans la forme prescrite par l’article 8S. 

Toutefois, il y a lieu de mentionner ici la disposition sti- 
pulée par l’article 39 du décret du 18 novembre 1810 sur 
l’organisation du corps des mines, suivant laquelle les ingé- 
nieurs sont chargés de diriger et do surveiller tous les travaux 
concernant l’extraction des tourbes et de l’assainissement des 
terrains. Nous allons voir l’application qu’ont faite de ce prin- 
cipe les règlements locaux ; il est bon d’en signaler le principe. 
Ce n’est plus seulement de surveillance qu’il s’agit ici, 
comme pour toutes les autres exploitations de substances 
minéi’ales, mais de direction. Il faut s’entendre sur ce mot. 
Cela ne veut pas dire que l’exploitation de la tourbe se prati- 
quera, dans tous les détails de ses opérations, sous la direction 
et partant la responsabilité des ingénieurs, agissant comme 
les directeurs techniques habituels des exploitations miné- 
rales. Les ingénieurs n’interviennent que pour indiquer le 
plan d’ensemble et lixer les grands travaux communs néces- 
saires à tout un groupe de fouilles entreprises, pour que 
l’écoulement des eaux et l’assainissement soient assurés. 
Cela fait, ils rentrent dans leur rôle de surveillants ordinaires 
de l’extraction, ayant à veiller à ce que les exploitants se 


172 


CHAPITRE XVI. TOURBIÈRES 


conforment aux prescriptions réglementaires générales et 
conduisent leurs travaux conformément au plan d’en- 
semlile. 

724. — Les règlements locaux pour les tourbières, édictés 
conformément à l’article 83, sont au nombre de 9; nous 
donnons ci-dessous leur date et les régions auxquelles ils 
s’appliquent, en les classant dans l’ordre alphabétique des 
départements intéressés : 

Aube, 5 août 1844 (tout le département) ; 

Isère, 3 juillet 1854 (marais de Bourgoin dans les arrondissements de 
Vienne et de la Tour du Pin); 

Loire-Inférieure, 3 octobre 1838 (tourbes des marais de Donges) ; 

Loire-Inférieure, 24 février 1844 (tourbe terreuse ou terre noire des 
marais de Donges); 

Marne, 5 août 1844 (le département) ; 

Oise, 26 novembre 1830 (le département); 

Seine-et-Oise, 14 septembre 1835 (marais d’Essonnes et de Juine); 

Somme, 17 août 1823 (tourbières communales) ; 

Vosges, 14 décembre 1848 (le département). 

Lerèglementde la Somme, le premier en date (17 août 1823), 
est le seul qui diffère notablement, dans sa rédaction et dans 
son ensemble, des autres règlements; ceux-ci se rapprochent 
tous, au contraire, autant que la matière le comporte, de la 
forme des règlements de minières et de carrières. 

Ce règlement de 1823, qui ne s’applique qu’aux tourbières 
communales, donne en 139 articles (alors que les autres 
n’en ont généralement pas plus d’une trentaine) les détails 
les plus minutieux non seulement sur la conduite des travaux, 
mais encore sur les divers modes de jouissance des usagers : 
c’est un véritable règlement d’affouage, confirmant et régu- 
larisant d’antiques usages; le document ne manque pas d’un 
certain intérêt économique et administratif, et il peut être 
encore consulté avec fruit; mais c’est d’un intérêt tellement 
local qu’il nous suffira de l’avoir signalé. 

C’est en nous appuyant sur les sources que nous venons 
d’indiquer et plus spécialement, en ce qui concerne les règle- 
ments locaux, sur le dernier règlement du 3 juillet 1834 
relatif au département de l’Isère, que nous examinerons, dans 
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leur princijîe au moins, les diverses règles de police aux- 
quelles est soumise l’exploitation de la tourbe. 

725 . — Aux termes de l’article 84 de la loi de 1810, aucune 
exploitation de tourbières ne peut être entreprise sans une 
déclaration faite préalablement à la sous-préfecture et sans 
qu’on ait obtenu une autorisation. La prescription est plus 
étroite que pour les minières souterraines, pour lesquelles 
l’article 57, alinéa 3, ne parle que d’une permission. Qui dit 
autorisation entend une décision que Tautorité de qui elle 
émane peut refuser. Sans doute ce refus ne peut être motivé, 
à moins d’excès de pouvoirs, que par les raisons de police 
qui ont fait instituer la nécessité de l’autorisation, notam- 
ment par des raisons de salubrité ; mais dans ces limites, 
l’administration active a un pouvoir d’appréciation discré- 
tionnaire, et ce serait vainement que des décisions de refus 
seraient déférées à la juridiction administrative. 

Les règlements, s’inspirant de cette différence si nette mar- 
quée par le texte de la loi, ont encore resserré les conditions de 
l’autorisation. Ainsi, ils prescrivent généralement que la 
déclaration doit être renouvelée chaque année ou chaque 
campagne, et que l’autorisation n’est donnée que pour une 
année ou une campagne. Toutefois, l’article 7 du décret 
du 5 juillet 1834 admet, dans l’Isère, que les particuliei's qui 
ont fait régulièrement leur déclaration pour l’année courante 
peuvent, à défaut de notification de la nouvelle autorisation 
avant le 15 mai, continuer les travaux autorisés l’année pré- 
cédente. Ce même règlement stipule que les déclarations, 
qui doivent être faites à la maiiûe *, seront déposées avant 
le 16 janvier exclusivement, à peine d’être inadmissibles pour 
l’année courante et de n’être valables que pour l’année suivante. 

La déclaration doit faire connaître, outre les nom, prénoms 
et domicile du déclarant, l’étendue et le numéro de la 
parcelle cadastrale où il a l’intention d’exploiter, l’étendue 

1. Pour satisfaire à la disposition de l’article 84 qui dispose que la déclara- 
tion doit être faite à la sous-préfecture, les règlements qui, très rationnelle- 
ment, la prescrivent à la mairie, portent que le maire transmet la déclaration 
au préfet par l’intermédiaire du sous-préfet ; pas n’était besoin de le dire 
puisque toutes les transmissions des maires au préfet passent nécessairement 
par cette voie. 
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superficielle qu’il compte exploiter dans l’année .et l’épais- 
seur de tourbe qu’il se propose d’enlever. 

726. — Il est statué par le préîet. 

L^autorisation fixe l’épaisseur de la tourbe à extraire et 
indique les rigoles ou fossés d’égouttement ou d’assainisse- 
ment à exécuter, en rappelant les prescriptions générales 
auxquelles l’exploitant est tenu et qui peuvent se résumer 
ainsi, d’après le décret de 1834 pour l’Isère : 

L’exploitation peut avoir lieu : soit par entailles remblayées 
à mesure, de telle sorte que le terrain nivelé reste au-dessus 
du plan d’eau ; soit par entailles laissées à vif, mais alors 
abaissées suffisamment pour qu’elles aient toujours une 
couche d’eau de 0™, 30 au moins de profondeur; 

L’exploitant doit exécuter et entretenir constamment en 
bon état d’écoulement les rigoles ou fossés d’égouttement; 

Il doit participer, dans la mesure de son intérêt, à tous les 
travaux faits dans un but d’utilité commune, tels que levé de 
plans, reconnaissance, établissement de fossés généraux 
d’assainissement ou d’égouttement. 

727. — Si, au lieu de tourbières particulières, c’est-à-dire 
appartenant à des particuliers et exploitées par eux, il s’agit 
de tourbières communales ou appartenant à des communes, 
c’est le conseil municipal qui seul prend et peut prendre 
l’initiative de la décision, comme représentant la commune 
propriétaire, par une délibération adressée au sous-préfet 
avant le 1®*’ février Le préfet peut, tout comme pour les 
particuliers, réduire, dans l’autorisation qu’il doit délivrer, 
soit en étendue, soit en épaisseur, la partie que la commune 
pourra exploiter ou faire exploiter Par dérogation aux 
règles habituelles sur les rapports des communes et de l’admi- 
nistration préfectorale, l’article 12 du décret de 1834 sur les 

1. Ces fixations étroites de délais, qui sont de nature à surprendre au pre- 
mier abord, sont nécessaires pour qu’avant le commencement de la campagne 
les ingénieurs et leurs conducteurs aient pu étudier les travaux nécessaires 
pour assurer l’écoulement et l’assainissement à raison des opérations projetées. 

2. Cette limitation aux droits de propriété est également justifiée par la né- 
cessité d’assurer l’écoulement des eaux par les canaux communs. 
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tourbières de l’Isère dispose que le préfet, s’il le juge néces- 
saire, peut prescrire que le tourbage soit exécuté par un 
entrepreneur responsable, qui représente la commune vis-à- 
vis de l’administration. Dans ce cas, l’entrepreneur doit être 
présenté par le maire de la commune et agréé par le préfet : 
cette disposition exceptionnelle s’ex^Dlique par les nécessités 
techniques de conduite de travaux ou de salubrité, qui domi- 
nent toute la réglementation des tourbières. Sous ces rései'ves, 
la commune dispose librement de son droit de tourber et de 
la tourbe extraite comme d’un bien communal ordinaire. 
(V. n" 736.) 

728 . — Les règles relatives aux distances auxquelles les 
entailles doivent rester des voies publiques ou des propriétés 
particulières varient légèrement d’un règlement à l’autre. Le 
règlement de 1854 sur les tourbières de l’Isère, qui a encore 
atténué les anciennes dispositions b dispose (art. 16) que les 
exploitations par entailles non remblayées ne peuvent être 
poussées qu’à la distance de 10 mètres des routes nationales 
et départementales et des canaux généraux de déssècbement, 
et à la distance de 8 mètres des chemins vicinaux, canaux 
secondaires de dessèchement et ruisseaux ; les distances par 
rapport aux fossés de clôture, aux limites des propriétés voi- 
sines et aux rigoles servant à l’égouttement ou à l’assainisse- 
ment des terrains tourbeux, sont déterminées dans chaque 
cas par le préfet, dans les arrêtés spéciaux d’autorisation. 

729 . — Nous avons déjà (n° 723) indiqué la nature spéciale 
et le but de l’intervention des ingénieurs des mines en matière 
d’exploitation de tourbières : on peut encore les saisir mieux 
après les explications qui viennent d’être données. Les ingé- 
nieurs sont généralement secondés par un agent spécial, qua- 
lifié par les règlements de conducteur de tourbage ^ qu-i» s’il 

1. Dans les règlements de 1844 les distances étaient ainsi fixées : 


Des rivières navigables 12 mètres. 

Des routes et chemins 10 » 

Des canaux de dessèchement, rivières non na- 
vigables et ruisseaux 8 ” 

Des propriétés voisines 8 » 
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n’est pas un garde-mines, doit êti’e commissionné par le 
préfet et assermenté. 

Une autre particularité de cette intervention et de cette 
direction d’ensemble est que tous les frais qu’elles nécessitent 
dans un but d’utilité commune, notamment pour reconnais- 
sance de terrains, levé de plans et tracé de travaux généraux 
par les ingénieurs, y compris les appointements du conducteur 
de tourbage, doivent être recouvrés sur les intéressés, chacun 
étant imposé à raison de son intérêt, au moyen de rôles ou 
états dressés par les ingénieurs, approuvés et rendus exécu- 
toires par les préfets, après avoir entendu les intéressés; ces 
frais sont recouvrés par les percepteurs comme en matière de 
contributions directes. Ce p’est qu’une application des règles 
sur les dépenses faites en vue d’un intérêt public commun, 
telles que la loi du 16 septembre 1807 sur le déssèchement des 
marais en avait posé le principe, et que les décrets du 10 mai 
1834 et du 27 mai 1834 relatifs aux honoraires et frais de dépla- 
cement des ingénieurs en avaient fait l’application. Il résulte de 
l’assimilation de ces taxes aux contributions directes que les 
intéressés ont un recours ouvert en redressement, par la voie 
contentieuse, devant le conseil de préfecture : ils peuvent y 
contester et faire réformer, dans leur nature ou leur quotité, 
les dépenses portées au rôle comme aussi la part qui leur a été 
attribuée, le tout en se conformant aux règles de fond ou de 
procédure pour les réclamations en matière de contributions 
directes ou taxes assimilées 

730 - — Les relation^ des tourbières avec les voies publi- 
ques et notamment les chemins de fer n’ont fait l’objet d’au- 
cune disposition spéciale : on peut leur appliquer, dans leur 
entier, toutes les observations présentées en ce qui concerne 
les carrières (n° 789 et suiv.); l’assimilation est, sur, ce point, 
complète à tous les égards. 

Il ne faudrait pas notamment, de la nécessité d’une autori- 
sation. pour l’exploitation des tourbières, déduire que le pro- 
priétaire n’a, dans un pareil bien, qu’une propriété dont la 

1. Nous pouvons renvoyer à ce qui a été dit pour l’application de la loi du 
27 avril 1838 et le recouvrement des taxes auxquelles cette application peut 
donner lieu. 
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jouissance est absolument précaire puisque l’administration 
peut discrétionnairement lui refuser le droit d’en tirer parti. 
Nous avons insisté pour montrer que la nécessité de cette 
autorisation se liait uniquement à des exig'ences de salubrité 
publique, de convenances pour l’écoulement des eaux et l’assai- 
nissement ; ce n’est que pour cet objet que l’administration 
est armée d’un pouvoir exceptionnel et que la propriété est 
relativement paralysée entre les mains de celui qui la détient; 
invoquer cette autorisation et partant cette précarité pour un 
autre but, notamment pour assurer la protection de voies 
publiques ou de chemins de fer sans aucune indemnité pour le 
tourbier dans des cas où le carrier y aurait droit, ce serait 
commettre un abus de pouvoir de la part de l’administration, 
et violer le droit du propriétaire de tourbière. 

731. — Nous renvoyons ce qui concerne les contraventions 
pour infraction à la loi et aux règlements, comme les contra- 
ventions de grande voirie, au chapitre XVIII, encore que, 
comme nous l’avons fait observer, il résulte de l’article 84 
cette particularité pour les tourbières que ledit article a 
prévu pour elles une peine spéciale, distincte du système des 
pénalités générales de la loi de 1810, tel que le titre X l’a 
organisé. 


732. — Nous rappelons également qu’en dehors des sanc- 
tions pénales, l’article 86 de la loi de 1810 a armé l’adminis- 
tration du droit d’arrêter les travaux, par voie administrative, 
dans le cas où ils ne seraient pas exécutés conformément aux 
prescriptions réglementaires ou individuelles imposées à 
l’extracteur de tourbes. 
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SECTION II 

DE LA. PROPRIÉTÉ DES TOURBIÈRES 


733 . — Si les l'èg'les de police sont différentes, à raison de 
la différence des situations et des nécessités, entre les car- 
rières et les tourbières, les règles sur leur propriété et les 
droits et obligations qu’elle peut engendrer en cas d’exploita- 
tion sont au contraire identiques, en sorte que nous pouvons 
nous borner à renvoyer ici à la section du chapitre suivant où 
ce sujet est traité en ce qui concerne les carrièi'es. 

Il semble, au premier abord, qu’il devrait y avoir une dif- 
férence entre les tourbières et les carrières, puisque la fongi- 
bilité des substances ne se retrouve pas dans les premières 
tandis qu’elle constitue le caractère essentiel des secondes :1a 
toui'be se reproduit, en effet, avec une lenteur plus ou moins 
grande. Néanmoins la jurisprudence n’a, de ce chef, admis 
aucune différence entre le régime des tourbières et des car- 
rières. La cession du droit d’exploitation sans la cession du 
fonds notamment a gardé son caractère de cession d’un droit 
mobilier avec toutes les conséquences que cette notion entraîne 
(C. cass., 31 juillet 1839, Janvier ; — Req. 23 avril 1845, Dali. , 
45, 1, 197)*. 

734 . — Celte assimilation entre les carrières et les tour- 
bières, qui découle de la loi de 1810, a fait justement repousser 
la prétention de certains extracteurs de toui'be, qui avaient 
voulu se prévaloir d’anciens usages pour continuer à jouir du 
droit d’étenle sur le terrain d’autrui (C. cass., 21 janvier 1813, 
Rigaut). 


1. Si la cessioa est faite pour un temps si court que l’on puisse admettre 
qu’il n’y ait pas eu de croît sensible de la tourbe, l’assimilation est admissible ; 
elle ne le serait plus si la durée de la cession devait être longue ; il serait 
plus exact alors d’admettre qu’il y a là une véritable location d’un immeuble. 
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735. — En raison des conditions spéciales dans lesquelles 
se fait l’exploitation delà tourbe, la jurisprudence admet que 
le propriétaire exploitant une tourbière peut invoquer l’arti- 
cle l"” de la loi du 10 juin 18S4 sur le drainage, pour écouler 
les eaux de son exploitation vers un ruisseau à travers les 
terrains du voisin, moyennant le payement d’une indemnité 
préalable (C. cass. ciy., 14 décembre 1859, Petyts d'Aii- 
thieulle c. Deisonnier, Dali., 59, 1,504). 

736. — La jurisprudence a enfin confirmé, en matière de 
tourbières, cette notion, sur laquelle nous insistons en ma- 
tière de carrières et de minières, que la tourbière commu- 
nale, ou située dans un terrain communal, constitue un bien 
communal au même titre que tous les autres et dont la com- 
mune peut et doit disposer suivant les règles applicables 
àla disposition des biens communaux ordinaires (A. C., 6 dé- 
cembre 1878, Haiguerelle), sous réserve des particularités 
précédemment signalées (n° 727) qui résultent des règlements 
locaux et qui sont une conséquence des règles de police, nous 
l’avons dit, bien plus qu’elles ne touchent au fond du droit 
lui-même. 

737. — Il nous reste à rappeler que l’exploitation des 
tourbes constitue une industrie soumise à la patente dans 
des conditions et à un tarif identiques à ceux des carrières. 
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738. — L’article 4 de la loi de 1810 porte : 

« Les carrières renferment les ardoises, les grès, pierres à bâtir et 
autres, les marbres, granits, pierres à chaux, pierres à plâtre, les pouzzo- 
lanes, les trass, les basaltes, les laves, les marnes, craies, sables, pierres 
à fusil, argiles, kaolins, terres à fouler, terres à poterie, les substances 
terreuses et les cailloux de toute nature, les terres pyriteuses regardées 
comme engrais ; le tout exploité à ciel ouvert ou avec des galeries souter- 
raines. » 


Nous avons, en traitant de la classification légale des sub- 
stances minérales (chap. II), indiqué déjà la portée de ce texte. 
Il veut dire que les gîtes des substances minérales, qui y sont 
désignées — et, nous le rappelons, par une énumération pure- 
ment énonciative, — restent des dépendances de la propriété 
du sol dont ils ne sont pas considérés comme détachés ; le 
propriétaire du sol peut disposer librement de toutes celles de 
ces substances situées dans son tréfonds et les exploiter en se 
conformant aux lois et règlements de police sur la matière. 

739. — Le sujet se divise donc naturellement en deux 
parties, la première relative aux règles du droit civil sur la pro- 


CHAPITRE XVII. 


CARRIÈRES 


181 



priété des gîtes constituant des carrières et sur leur exploi- 
tation ; la seconde se rapportant aux règles de police sur 
l’exploitation de ces gîtes. 

A vrai dire, la première partie est complètement indépen- 
dante de la législation minérale ou plus exactement des lois 
spéciales faites pour l’exploitation des substances minérales. 
Le législateur ne s’est occupé que de la police de l’exploita- 
tion des carrières, dont il a posé les bases dans les deux 
ai’ticles 81 et 82 de l*a loi du 21 avril 1810. Les règles tou- 
chant la propriété même des carrières ne découlent que des 
dispositions du Code civil sur la propriété en général, telles 
qu’elles ont été interprétées par la jurisprudence pour leur 
application à un cas aussi spécial. Nous pourrions donc laisser 
de côté leur examen comme sortant du cadre naturel de notre 
ouvrage ; tout en nous bornant à ne retenir que les règles les 
plus intéressantes, et sans vouloir aller au fond du sujet ni 
l’étudier sous toutes ses faces, il nous a paru utile cependant 
de le traiter à cause des particularités qu’il présente et qui 
sont bien du domaine du droit minier, si on le prend dans 
son sens le plus étendu. 

En dehors de l’ensemble des règles qui constituent les deux 
parties que nous venons de mentionner, il convient de 
rappeler que les cari'ières peuvent être soumises à un régime 
particulier résultant de ce que l’on appelle la servitude d’ex- 
traction de matériaux pour l’exécution des ti'avaux publics. 
Nons avons cru devoir laisser ce sujet de côté ; il rentre dans 
le droit administratif en général et plus particulièrement dans 
le droit administratif des travaux publics, plutôt qu’il n’inté- 
resse le droit minier. 

Nous nous occuperons d’abord des règles sur la police de 
l’exploitation des carrières, puis de celles découlant du droit 
civil qui concernent leur propriété. Nous rappelons ici que tout 
ce que nous dirons à ce dernier point de vue sur les cai’rières 
s’applique, sans aucune différence ou restriction, aux minières : 
entre les deux espèces de gîtes, comme entre les exploitations 
dont ils peuvent être l’objet, il n’y a de différences, peu impor- 
tantes au fond d’ailleurs, qu’en ce qui touche à la police de 
l’exploitation. 
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SECTION I 

POLICE DE L’EXPLOITATION DES CARRIÈRES 

§ I 

Généralités. 

/ 

740 . — Les bases de la police deTexploitation des carrières 
sont constituées par les deux articles 81 et 82 de la loi du 
21 avril 1810, dont le texte primitif était ainsi conçu : 

« Art. 81. — L’exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu sans per- 
mission, sous la simple surveillance de la police, et avec l’observation des 
lois ou règlements généraux ou locaux. 

« Art. 82. — Quand Texploitation a lieu par galeries souterraines, elle 
est soumise à la surveillance de l’administration, comme il est dit au 
titre V. » 


La loi du 27 juillet 1880 a remplacé ces deux articles par 
les suivants : 

« Art. 81. — L’exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu en vertu 
d’une simple déclaration faite au maire de la commune, et transmise au 
préfet. Elle est soumise à la surveillance de l’administration, et à l’obser- 
vation des lois et règlements. 

<c Les règlements généraux seront remplacés, dans les départements où 
ils sont encore en vigueur, par des règlements locaux rendus sous forme 
de décrets en conseil d’État. 

<c Art. 82. — Quand l’exploitation a lieu par galeries souterraines, elle 
est soumise à la surveillance de l’administration des mines, dans les 
conditions prévues par les articles 47, 48 et 50. 

« Dans l’intérieur de Paris, l’exploitation des carrières souteraines de 
toute nature est interdite. 

<c Sont abrogées les dispositions ayant force de loi des deux décrets des 
22 mars et 4 juillet 1813, et du décret portant règlement général du 
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22 mars 1813, relatifs à l’exploitation des carrières dans les départements 
de la Seine et de Seine-et-Oise. 

Cette rédaction, qui résulte d’une laborieuse discussion de 
la loi de 1880 au Sénat, laisse à désirer sur bien des points. 
Il semble que le législateur ait voulu, dans deux articles dis- 
tincts, donner: par le premier, les règles applicables à l’exploi- 
tation à ciel ouvert; par le second, les règles concernant l’ex- 
ploitation souterraine. Or, il n’en est pas ainsi : les règlements 
généraux ou locaux qui sembleraient, d’après l’article 81, ne 
devoir exister que pour les carrières à ciel ouvert, s’appli- 
quent également aux carrières souterraines ; l’abrogation des 
dispositions ayant force de loi des décrets de 1813, mention- 
née dans l’article 82 qui ne traite que des carrières souter- 
raines, touche également les carrières à ciel ouvert aux- 
quelles est consacré l’article 81 h Outre cette confusion 
regrettable, le législateur de 1880 a omis de se prononcer 
nettement sur la question controversée de compétence en 
matière de contraventions de police commises par les exploi- 
tants de carrières. 

741 -. — Quels sont les règlements auxquels renvoie l’ar- 
ticle 81 ? Il n’existe pas de règlements généraux de l’époque 
moderne applicables à toute la France^. Mais, avant 1789, 
il existait quatre documents dont la doctrine et la jurispru- 
dence admettaient l’application aux carrières dans les dépar- 
tements pour lesquels il n’avait pas été fait de règlements 
spéciaux. Ce sont les deux arrêts du conseil du roi des 14 

1. En sfomme, la législation sur les carrières devrait comprendre trois arti- 
cles ou groupes de dispositions : un applicable, sans distinction, aux deux 
sortes d'exploitations ; les deux autres comprenant respectivement les pres- 
criptions spéciales à chacune des deux espèces. L’auteur du projet de loi 
déposé en 1877 au Sénat avait ainsi compris le sujet dans ses articles 37, 38 
et 39 ; on peut lui reprocher toutefois de n’avoir mentionné les règlements 
généraux ou locaux que dans l’article 38 relatif aux carrières à ciel ouvert. 

2. On peut faire une exception pour l’emploi des enfants et des femmes dans 
les carrières, auquel s’appliquent la loi spéciale du 19 mai 1874 elles règlements 
rendus pour son application. 

Il faudrait peut-être aussi faire une exception pour un règlement ministé- 
riel sur le tirage à la poudre au voisinage des chemins de fer (V. n° 792) ; 
mais c’est là un règlement de police de chemins de fer plus que de police 
d’exploitation de carrières. 


CARRIÈRES 


184 CHAriTRE XVII. 

mars 1741 et 5 avril 1772 et les deux déclarations du roi 
des 23 janvier 1779 et 17 mars 1780. D'après ces textes ren- 
dus en matière de voirie, aucun ti'avail de carrières ne pou- 
vait être poussé à une distance de 30 toises (58“,47) des bords 
d’un chemin public. Ces dispositions restaient en vigueur 
par application de l’article 29 du titre P' de la loi du 19-22 
juillet 1791, qui avait déclaré provisoirement maintenus tous 
les anciens règlements relatifs à la voirie ; c’est ce que la 
jurisprudence a toujours reconnu et notamment, dans la 
question qui nous occupe, une ordonnance au contentieux du 
27 octobre 1837. Seulement l’inobservation de cette prescrip- 
tion ne constituait qu’une contravention de grande voirie de 
la compétence des conseils de préfecture, et non une contra- 
vention à un règlement de police de l’exploitation de la 
compétence des tribunaux judiciaires. Au reste, ce n’est plus 
que pour mémoire qu’il y a lieu de rappeler aujourd’hui ces 
anciens règlements ; il ne sera plus besoin de les invoquer 
puisque tout département, ainsi que nous allons le dire, est 
aujourd’hui muni d’un règlement spécial pour l’exploitation 
des carrières qui s’y trouvent. Il était utile de rappeler cette 
particularité puisque ces règlements de l’ancienne monarchie 
constituaient en somme les seuls règlements généraux aux- 
quels fait allusion le 2“ alinéa de l’article 81 de la loi de 1810. 

Le décret du 3 janvier 1813 sur la police des mines, appli- 
cable aux minières (n° 702), ne peut être invoqué en matière 
de carrières, puisqu’elles n’y sont pas mentionnées. Pour les 
carrières à ciel ouvert, par suite de la distinction qui sera 
faite ci-dessous entre les autorités à qui elles ressortissent, 
il n’est pas douteux qu’on no peut appliquer ni ce décret, ni 
même l’ordonnance du 26 mars 1843 et le déci'et du 23 sep- 
tembre 1882, dont la portée, on le sait (n° 522), est plus 
étendue que celle du décret de 1813. Comme la surveillance 
des carrières souterraines est soumise aux prescriptions du 
titi’e V de la loi de 1810, c’est-à-dire se fait comme en matière 
de mines, il ne serait pas impossible de soutenir que, sinon 
le décret de 1813, tout au moins l’ordonnance de 1843 et le 
décret de 1882 leur sont applicables, puisqu’on définitive 
cette ordonnance et ce décret n’ont été rendus que pour assu- 
rer et régler l’application de l’article 50 de la loi de 1810. La 
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question peut paraître à bon droit douteuse ; elle est, du reste, 
sans utilité, puisque les règlements départementaux ont 
emprunté leurs dispositions essentielles à ces règlements 
généraux 

742 . — Les seuls règlements en matière de carrières aux- 
quels l’article 81 fait allusion consistent, en somme, dans 
des règlements départementaux. Actuellement, aux termes 
du 2® alinéa dudit article, ces règlements doivent être ren- 
dus comme des règlements d’administration publique, c’est-à- 
dire par décrets en conseil d’Etat, ou délibérés en assemblée 
générale. 

Antérieurement à la révision qui en a été faite dans ces der- 
nières années, il existait un certain nombre de ces règle- 
ments rendus soit pour tout un département®, soit seulement 
pour un groupe de carrières par des arrêtés ministériels 
tous abrogés aujourd'hui. C’était une application de la pro- 
cédure, déjà mentionnée et critiquée (n® 704), qui avait été 
suivie pour les règlements de minières. Cette procédure a été 
implicitement condamnée, comme elle devait l’être, par le 

1. Lorsque nous examinerons les questions de distances auxquelles les exploi- 
tations de carrières souterraines peuvent être poussées des propriétés des tiers 
ou des dépendances du domaine public, ainsi que les objets pour lesquels 
s’exerce la surveillance administrative d’après les règlements départementaux, 
nous verrons toutefois que ces règlements laissent aux exploitants plus de 
latitude et à l’administration moins de pouvoir que ne le ferait l’application à 
la matière de l’ordonnance de 1843. 

2. Gomme l’arrêté ministériel du 1®^ octobre 1832 pour l’exploitation des 
carrières souterraines du département de l’Aisne. 

3. Comme les suivants : 

Arrêté ministériel approuvant un arrêté préfectoral du 23 juin 1828 pour les 
carrières de tuffeau de Gourtenay (Deux-Sèvres); 

Arrêté ministériel du 28 mars 1832 pour les carrières souterraines de Saint- 
Savinien (Charente-Inférieure) ; 

Arrêté ministériel du 17 juillet 1839 pour les plàtrières souterraines de Bus- 
sières-lès-Balmont (Haute-Marne) ; 

Arrêté ministériel du 14 octobre 1844 pour les ardoisières du Morbihan ; 

Arrêté ministériel du 13 août 1847 pour les ardoisières de la Mayenne ; 

Arrêté ministériel du 31 octobre 1847 pour les carrières à ciel ouv^ert de 
Seinc-et-Marne ; 

Arrêté miuistériel du 9 janvier 1849 pour les carrières souterraines de Chan- 
celade (Dordogne) ; 

Arrêté ministériel du 24 janvier 1853 pour les carrières souterraines d’argile 
du Teil (Ardèche). 
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texte du 2® alinéa de rarticle 81, aussi bien pour les minières 
que pour les carrières * : le ministre n’a pas le pouvoir régle- 
mentaire en pareille matière®. 

Tous les règlemements actuellement en vigueur s’appli- 
quent aux carrières de tout un dépai'tement ; il ne faudrait 
pas induire du texte du 2° alinéa de l’article 81 que c’est une 
conséquence nécessaire de cet article ; la discussion au Sénat, 
bien qu’elle ait été nuageuse et peu précise, semble indiquer 
que l’administration conserve le pouvoir de faire des règle- 
ments, sous la forme, essentielle maintenant, de décrets 
rendus en conseil d’État, pour une localité donnée ou même 
pour une espèce de carrières de même nature d’une localité. 
M. de Freycinet, alors ministre des travaux publics, a vive- 
ment insisté pour qu’on n’ensemtt pas trop étroitement l’ad- 
ministration, de façon qu’elle pût faire des règlements assez 
souples pour s’appliquer aisément aux conditions variables 
de chaque localité et de chaque nature d’exploitation®. 

1. A quoi on peut ajouter que l'article 85 sur les tourbières implique avec 
plus de force la nécessité d’un règlement rendu le conseil d’État entendu. 

2. Il faut faire exception pour un cas qui a bien pu être la cause originaire 
de l’erreur de compétence commise par le ministre dans ces réglementations. 

Un article des trois décrets de 1813 relatifs aux départements de la Seine et 
de Seine-et-Oise autorisait le ministre à étendre les dispositions de ces règle- 
ments dans les localités où le nombre et l’importance des carrières exploitées 
en rendraient l’application nécessaire. Or, comme la jurisprudence l’avait re- 
connu, et comme la loi du 27 juillet 1880 l’a déclaré dans le troisième alinéa de 
l’article 82, ces décrets du premier Empire ont le caractère législatif. D’où il 
suit que le ministre avait légalement reçu le pouvoir à lui conféré. On pouvait 
donc tenir pour réguliers les arrêtés ministériels des 5 avril 1822, 27 novem- 
bre 1824 et 31 octobre 1847, par lesquels le ministre avait respectivement 
étendu les décrets précités de 1813 aux départements de Seine-et-Marne, de 
rOise et du Loiret. Mais précisément, par la raison qu’il s’agissait là d’une 
mesure d’exception, le ministre n’avait que les pouvoirs parfaitement définis 
à lui attribués par les décrets de 1813. Il les outrepassait notamment du moment 
où il ne se bornait plus à étendre à un département les décrets de 1813, mais 
édictait de toutes pièces un nouveau règlement. 

Une autre particularité s’est présentée, qui, du reste, n’a plus aussi qu’un 
intérêt de critique historique. Une ordonnance du 21 octobre 1814 avait été 
rendue pour l’exploitation des crayères et marnières des départements de la 
Seine et de Seine-et-Oise, portant, comme les décrets de 1813, la disposition qui 
autorisait le ministre à étendre son application à d’autres départements ; c’est 
ce qui fut fait par l’arrêté ministériel du 31 octobre 1847 pour le département 
du Loiret. 

3. Si l’on veut bien observer que tous les règlements actuels de carrières 
sont identiques au fond, notamment en ce qui concerne les questions de dis- 
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743. — Nous donnons ci-dessous la nomenclature, par 
département, des règlements actuellement en vigueur : 


Ain 




Décret 

du 4 septembre 1879 ; 

Aisne 




— 

31 juillet 1882; 

Allier 




— 

4 septembre 1879; 

Alpes (Basses-) 




— 

4 septembre 1879; 

Alpes (Hautes-) 




— 

4 septembre 1879 ; 

Alpes-Maritimes . . 




— 

4 septembre 1879; 

Ardèche . 




— 

4 septembre 1879; 

Ardennes 




— 

4 septembre 1879; 

Ariège 




— 

18 mars 1863 ; 

Aube 




— 

20 janvier 1866 ; 

Aude 




— 

31 décembre 1864; 

Aveyron .... 




— 

4 septembre 1879 ; 

Belfort (territoire de) 



— 

15 juin 1861 ; 

Bouches-du-Rhône 




— 

17 août 1864; 

Calvados. . . 




— 

26 décembre 1855 ; 

Cantal . • . 




— 

4 septembre 1879; 

Charente 




- 

5 janvier 1859 ; 

Charente-Inférieure 




— 

5 mai 1869 ; 

Cher ..... 




— 

26 mai 1873 ; 

Corrèze .... 




— 

4 septembre 1879 ; 

Corse 




— 

4 septembre 1 879 ; 

Côte-d’Or . 




— 

2 août 1854; 

Côtes-du-Nord 




— 

23 mai 1879 ; 

Creuse .... 




— 

4 septembre 1879 ; 

Dordogne . 




— 

28 mai 1873 ; 

Doubs .... 




— 

30 mai 1863 ; 

Drôme .... 




— 

4 septembre 1879 ; 

Eure. ... O 




— 

5 mai 1866 ; 

Eure-et-Loir . 




— 

10 août 1875; 

Finistère ... 




— 

20 août 1880 ; 

Gard .... 




— 

4 septembre 1879; 

Garonnne (Haute-) 




— 

2 septembre 1862; 

Gers. .... 




— 

4 septembre 1879 ; 

Gironde 




— 

9 janvier 1867 ; 

Hérault 




— 

23 mai 1879 ; 

Ille-et-Vilaine. . 




— 

25 mars 1868 ; 


tances qui avaient principalement préoccupé le Sénat, on cherche vainement 
pourquoi les dispositions qui ont prévalu, et qui seront indiquées plus tard, 
n’ont pas été purement et simplement insérées dans la loi ou tout au moins 
dans un règlement général pour toute la France. Faire 87 éditions d un règle- 
ment identique au lieu d’en faire un seul, c’est se donner inutilement bien du 
mal sans qu’on puisse en apercevoir la raison . 
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Indre 



Décret 

du 4 septembre 187; 

Indre-et-Loire 



— 

14 juillet 1859 ; 

Isère 



— 

22 novembre 1861 ; 

Jura 



— 

27 avril 1864; 

Landes 



— 

4 septembre 1879 ; 

Loir-et-Cher . 



Ordonnance du 2 juin 1830 ; 

Loire 



Décret 

du 4 septembre 1879; 

Loire (Haute-) 



— 

8 avril 1857 ; 

Loire-Inférieure. 



— 

23 mai 1879 ; 

Loiret 



— 

13 janvier 1883 ; 

Lot 



— 

1 8 septembre 1875 ; 

Lot-et-Garonne . 



— 

4 septembre 1879 ; 

Lozère 



— 

4 septembre 1879; 

Maine-et-Loire . 



— 

10 juillet 1862 ; 

Manche .... 



— 

10 novembre 1855; 

Marne 



— 

20 janvier 1866; 

Marne (Haute-). 



— 

15 septembre 1858 ; 

Mayenne .... 



— 

27 février 1864 ; 

Meurthe-et-Moselle. 



— 

4 septembre 1879; 

Meuse 



— 

4 septembre 1879; 

Morbihan .... 



— 

20 août 1880; 

Nièvre 



— 

20 août 1880 ; 

Nord 



— 

20 décembre 1873 ; 

Oise 



— 

31 décembre 1864; 

Orne 



— 

29 septembre 1856; 

Pas-de-Calais . 



— 

15 septembre 1858; 

Puy-de-Dôme . 



— 

4 septembre 1879; 

Pyrénées (Basses-). 



— 

4 septembre 1879 ; 

Pyrénées (Hautes-). 



— 

8 janvier 1874; 

Pyrénées-Orientales 



— 

4 septembre 1879 ; 

Rhône 



— 

4 septembre 1879; 

Saône (Haute-). 



— 

4 sepler/ibre 1870 ; 

Saône-et-Loire . 



— 

20 janvier 1866; 

Sarthe 



— 

30 juillet 1857; 

Savoie 



— 

7 mars 1863; 

Savoie (Haute-). 



— 

7 mars 1863; 

Seine 



— 

2 avril 188D ; 


1. Les carrières de la Seine étaient auparavant régies, suivant la nature de 
la substance exploitée, par trois décrets, dont deux en date du 22 mars 1813 
(carrières souterraines dè toute nature ; carrières de pierre à plâtre) et un du 
4 juillet 1813 (carrières de pierre calcaire), et par une ordonnance du 21 octo- 
bre 1814 (crayères et marnières). A raison du caractère législatif des décrets 
de 1813, il a fallu une disposition spéciale de la loi du 27 juillet 1880 (art. 82) 
pour que les carrières du département de la Seine pussent être, par un nou- 
veau décret, soumises au régime des autres départements, sous réserve de 
l’interdiction de l’exploitation souterraine dans l’intérieur de Paris mentionnée 
par ledit article 82. 
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Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne . 
Seine-et-Oise 
Deux-Sèvres . 
Somme . . . 

Tarn . . . . 

Tarn-et-Garonne 

Var 

\aucluse . 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-). 

Vosges 

Yonne. 


Décret du lo février 1853 ; 

— 17 décembre 1877; 

— 25 mars 1868^ ; 

— 31 juillet 1882; 

— 4 septembre 1879; 

— 4 septembre 1879 ; 

— 18 septembre 1875 ; 

— 4 septembre 1879; 

— 5 janvier 1859; 

— 4 septembre 1879; 
Ordonnance du 21 mai 1837; 
Décret du 14 décembre 1864; 

— 22 novembre 1861 ; 

— 20 janvier 1866. 
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De tous ces règlements, en dehors de ce que nous avons 
dit en note relativement à la Seine et à Seine-et-Oise, il 
n’en est que trois qui soulèvent des observations particulières: 
ce sont les ordonnances du 21 mai 1837 et du 2 juin 1839 
relatives aux départements de la Vienne et de Loir-et-Cher, 
et le décret du S mai 1869 concernant la Charente-Inférieure. 


744. Les deux ordonnances de 1837 et 1839 appartiennent 
à une période où l’administration admettait, par erreur, la 
compétence des conseils de préfecture pour la répression de 
toutes les contraventions aux règlements de carrières. En 
principe, ainsi que la jurisprudence l’a parfaitement établi 
les conseils de préfecture ne sont compétents que pour con- 
naître des contraventions de grande voirie ; une contravention 
à la police de l’exploitation des carrières, fixée par un règle- 
ment départemental, est une simple contravention de police 


1. Le département de Seine-et-Oise se trouvait régi par les mêmes décrets 
de 1813 et par la même ordonnance de 1814 que le département de la Seine. 
Le décret du 25 mars 1868 avait bien stipulé explicitement* l’abrogation de ces 
décrets et ordonnances antérieurs ; mais par application d’une doctrine par- 
faitement établie, ce décret de 1868 ne pouvait abroger que les dispositions de 
ces anciens textes ayant un caractère réglementaire ; quant à celles qui 
avaient le caractère législatif, notamment pour l’attribution de compétence 
de la répression de toutes les contraventions au conseil de préfecture, elles ont 
légalement subsisté, nonobstant les dispositions contraires du décret de 1868, 
jusqu’à l’abrogation qui a dû en être faite et qui en a été faite par la loi du 
27 juillet 1880 (art. 82, S® alinéa). 

2. V. ch. XVIII, nos 857 et 860. 
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ordinaire de la compétence des tidbunaux répressifs de droit 
commun, juge de paix ou tribunal correctionnel suivant les 
cas. Exceptionnellement la compétence appartenait aux con- 
seils de préfecture dans les départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise à cause du caractère législatif atti'ibué sur ce 
point aux décrets des 22 mars et 4 juillet 1813 mais les 
ordonnances de 1837 et 1839 pour la Vienne et le Loir-et- 
Cher, pas plus que toutes les autres ordonnances ^ qui avaient 
adopté ce système erroné, n’ont eu la force, qui n’appartient 
qu’au pouvoir législatif, de changer les juridictions et les 
compétences qui sont d’ordre public. D’où il suit que l’on 
doit, ainsi d’ailleurs que la jurisprudence l’a reconnu’, tenir 
pour non avenues les dispositions de ces deux ordonnances^ 
auxquelles nous faisons allusion. 

745. — Le décret du S mai 1869 concernant la Charente- 
Inférieure présente une particularité qui lui est propre. Il 
dispensait de la déclaration les exploitants de carrières à ciel 
ouvert. C’était une tentative qui pouvait se faire avec l’ancien 
texte de la loi de 1810 n’exigeant pas impérativement la décla- 
ration ; l’administration n’a pas persisté dans cette voie, 
peu justifiée en fait. Dans le premier règlement qui suivit 
celui de la Charente-Inférieure, c’est-à-dire dans le décret du 
28 mai 1873 relatif au département du Cher, la déclaration fut 
exigée comme auparavant pour les exploitations à ciel ouvert. 

Au reste, ce régime spécial aux exploitations à ciel ouvert 

1. Le caractère législatif de ces décrets de 1813 a été reconnu à diverses re- 
prises tant par le conseil d'État (31 janvier 1845, Romyne; 29 juin 1850, Bau- 
dran; 14 février 1856, Mackensie ; 15 juin 1870, Lafouge) que par la Cour de 
cassation (4 août 1827, Noël; 4 août 1829, Laborie). 

2. Cette erreur de doctrine n’a disparu des règlements de carrières 
qu’en 1853. 

3. G. Cass, crim., 29 août 1861 ; arrêt rendu relativement à une carrière de la 
Charente, département pour lequel le règlement faisait attribution générale de 
compétence aux conseils de préfecture. 

4. L’erreur de doctrine commise par l’administration dans les anciens règle- 
ments n’a eu, en définitive, d’autre effet que de soulever des conflits de pro- 
cédure où l’administration a été finalement battue. On peut se demander dès 
lors s’il ne serait pas plus sage de s’abstenir, dans un règlement, de toute dis- 
position sur ce point ; pour notre part, encore que la doctrine des règlements 
actuels soit exacte au fond, nous pensons que c’oet un tort d’y avoir inséré 

es dispositions sur les compétences et les juridictions. 
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de la Charente-Inférieure peut être considéré comme abrogé 
en principe par l’article 81 de la loi du 27 juillet 1880 qui a 
exigé la déclaration dans tous les cas*. 

746. — Ces observations sur les trois règlements départe- 
mentaux qui se différencient des autres par quelque particu- 
larité saillante de rédaction conduisent donc à cette conclusion 
que ces différences n’ont aucune portée réelle en pratique. Au 
fond, tous ces règlements, dans leurs dispositions essentielles 
tout au moins, organisent un régime ^ identique que nous 
avons à examiner de plus près en suivant le type de la der- 
nière rédaction qui est celle de trois décrets rendus le 20 
août 1880 (Finistère, Morbihan et Nièvre). 

747. — Comme Pavait fait la loi de 1810, tous les règle- 
ments distinguent les carrières à ciel ouvert des carrières 
souterraines : le régime légal de ces deux sortes d’exploita- 
tions est, en effet, fort différent. 

L’exploitation des premières, suivant l’article 81, est sou- 
mise à la surveillance de l’administration, ou, comme le disait 
l’ancienne rédaction, a lieu sous la simple surveillance de la 
police; et M. Pâris, dans son rapport au Sénat, a pris soin de 
dire explicitement que par ce changement de l’édaction on 
n’entendait rien innover, mais au contraire confirmer plus 
explicitement ce qu’avait établi antérieurement l’autorité de 
la doctrine et de la jurisprudence; cela signifie que l’exploi- 
tation des cai'rières à ciel ouvert doit se faire sous la sur- 
veillance des autorités locales ou du maire. Dans une saine 
interprétation de l’article 81, on devrait donc dire, ainsi que 

1. Les exploitants de carrières à ciel ouvert, exploitées dans la Charente-In- 
férieure avant la date à laquelle la loi du 27 juillet 1880 y a été applicable, pour- 
raient seulement se prévaloir du droit qui leur était acquis pour se refuser à 
faire une déclaration. 

2. C’est cette identité de régime à laquelle on est arrivé, au point de copier 
textuellement le même type sur les points les plus importants, celui des dis- 
tances ou zones de protection, qui ne nous permet pas de concevoir l’insis- 
tance avec laquelle, dans la discussion de la loi de 1880 au Sénat, l’administra- 
tion a repoussé le principe de cette identité de régime. C’est d’autant moins 
expliquable que la formule adoptée par tous ces règlements revient presque à 
ne pas avoir formulé de distances, puisque, comme nous allons le voir, le 
préfet peut les augmenter ou diminuer discrétionnairement. 
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Peyret-Lallier (t, II, n° 673) Favait si justement indiqué, que 
Fexploitation des carrières à ciel ouvert rentre dans les objets 
de la police municipale % au même titre, pourrait-on ajouter, 
et avec la même portée que ceux énumérés dans l’article 97 de 
la loi municipale du 5 avril 1884. Nous verrons que les règle- 
ments départementaux ont un peu brouillé cette notion si claire ; 
il serait assez difficile de dire exactement en quoi, d’après 
ces règlements, consiste la différence de surveillance entre 
les deux sortes d’exploitations : il s’agit de nuances de rédac- 
tion ^ dont il est vraiment malaisé de saisir les différences 
de fond. 

Et cependant la distinction, si l’on s’en tenait au seul texte 
de la loi bien interprété, resterait aussi nette qu’importante. 
En effet, d’après l’article 82, la surveillance des exploitations 
de carrières souterraines doit se faire comme pour les exploi- 
tations de mines, c’est-à-dire par le préfet avec le concours 
des ingénieurs des mines. Autrement dit, c’est un objet de la 
compétence de la police administrative générale confiée direc- 
tement au préfet qui doit exercer ses pouvoirs avec l’inter- 
vention nécessaire et obligatoire des ingénieurs des mines. 

Il semble qu’il eût été facile dans les règlements départemen- 
taux de déduire des conséquences logiques de cette distinc- 
tion; les objets de police municipale doivent être réglementés 
au point de vue de l’intervention dos autorités compétentes 
d’une façon toute différente de celle applicable à des objets 
rentrant dans la police des mines et la compétence des ingé- 
nieurs des mines; au contraire, on pourrait être porté à croire 
que les règlements départementaux ont été faits en vue de 
donner à l’administration des mines et à l’action préfectorale 
les attributions que la loi ne leur laissait pas. Nous n’enten- 
dons pas discuter la question de savoir si la distinction de la 
loi est fâcheuse en fait et si le système des décrets, plus 


1. C’est bien ce que la Cour de cassation a reconnu aussi dans ses deux arrêts 
des 25 février 1869 et février 1873 ; toutefois ces arrêts ont été rendus à 
propos de questions un peu spéciales, de mesures individuelles de salubrité, 
qui diminuent la portée doctrinale que l’on en voudrait tirer au point de vue 
qui nous occupe. 

2. C’est en comparant les articles 19 et 20 du modèle des règlements de car- 
rières qu’on s’aperçoit que les différences sont dans les mots plus que dans le 
fond de la réglementation. 
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accentué même, ne serait pas préférable ; s’il n’y aurait pas 
convenance à traiter l’exploitation des carrières à ciel ouvert 
exactement comme celle des carrières souterraines ; mais nous 
pensons que lorsque la loi, confirmée par la jurisprudence des 
tribunaux, fait une distinction si nette, il est regrettable que 
les règlements et la pratique administrative cherchent à l’atté- 
nuer au point de la rendre presque insaisissable. 

748 . — Quoi qu’il en soit, la distinction légale entre les 
carrières à ciel ouvert et les carrières souteri’aines n’en subsiste 
pas moins en droit, et reste assez sensible sur divers points en 
fait^; on doit naturellement se demander quels sont les carac- 
tères qui permettent de différencier les deux sortes d’entre- 
prises. Déjà une question analogue s’est présentée à nous pour 
les minières, et nous avons dû essayer de définir (n° 672) les 
conditions de fait auxquelles nous reconnaissions une exploi- 
tation de minière à ciel ouvert. Sans doute, au point de vue 
technique, il serait impossible de dire quelles différences 
peuvent ^exister entre une minière ou une carrière exploitées 
à ciel ouvert. Mais la question se complique de considérations 
juridiques : l’exploitation à ciel ouvert d’une minière sur un 
gîte de minerai de fer concessible en profondeur est incompa- 
tible, d’après l’article 69 de la loi de 1810, avec l’établissement 
de puits, galeries et travaux d’art; rien de pareil ne se 
présente pour les carrières qui devront être légalement quali- 
fiées d’exploitations à ciel ouvert tant qu’elles peuvent être 
techniquement exploitées de la sorte. Il semble, à cet égard, 
que le caractère le plus net est que les travaux d’abatage aux 
chantiers se fassent en tranchée à découvert, à la lumière du 
jour, sans l’emploi nécessaire de lampes De pareilles exploi- 

1. Nous faisons allusion aux différences de juridictions et de pénalités qui 
concernent les contraventions commises par les exploitants de l’une ou l’autre 
espèce de carrières. (V. ch. xvni.) 

2. Nous disons en tranchée et à découvert pour écarter une chicane qui 
pourrait être faite, dans certains cas, à l’exécution d’une véritable galerie, au 
sens technique du mot, qui constituerait un travail souterrain. Si la galerie a 
une section un peu considérable, il lui faudra atteindre une longueur parfois 
un peu grande avant qu’on ait besoin de lampes. D’autre part, dans certains 
grands travaux à ciel ouvert, de petits travaux préparatoires pour l’abatage 
pourront être exécutés sans être en tranchée et à découvert, et sans faire perdre 
à l’ensemble le caractère d’une carrière à ciel ouvert. Ce sont là des questions 
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tâtions, avec l’aide de machines d’extraction et surtout de 
machines d’épuisement, pourront se poursuivre, môme eu 
plaine, à des profondeurs parfois considérables au-dessous du 
sol, comme on le voit aux ardoisières d’Angers par exemple. 


§ n 

Règles sur l’exploitation des carrières à ciel ouvert. 


749 . — Aux termes de l’article 81 de la loi de 1810, modi- 
fiée par celle du 27 juillet 1880, l’exploitation a lieu en vertu 
d’une simple déclaration faite au maire de la commune et 
transmise par celui-ci au préfet. 

C’est l’exploitant ou l’entrepreneur qui est responsable de 
la déclaration, et non le propriétaire qui a cédé le droit d’ex- 
ploiter ; cela résulte explicitement des articles 2, S et 7 du mo- 
dèle des règlements départementaux*. 

Cette déclaration, suivant l’article 5 dudit modèle, doit être 
faite en deux exemplaires dont l’un doit rester à la mairie et 
l’autre être envoyé à l’ingénieur des mines ^ par le préfet 
(art. 8) : le maire en donne récépissé (art. 8). 

La déclaration indique les nom, prénoms, demeure du 
déclarant, ou son domicile élu dans la commune s’il est 
étranger à ladite commune (art. 7) et, s’il y a lieu, la qualité 
en laquelle il entend exploiter la carrière * ; elle fait connaître 
l’emplacement de la carrière, sa situation par rapport aux 
habitations, bâtiments et chemins les plus voisins, la nature 


d’espèce qu’un peu de bon sens permettra toujours de résoudre facilement. 
Tout cela, nous tenons à le répéter, n’a aucun rapport avec la définition de la 
minière à ciel ouvert. 

1. Nous rappelons que nous suivons comme modèle actuel celui des décrets 
du 20 août 1880 du Finistère, du Morbihan et de la Nièvre. 

2. L’ingénieur des mines doit en faire mention sur un registre spécial 
(art. 8). 

3. La société, qui n’a pas son siège dans la commune, doit y faire élection de 
domicile comme l’individu. 

4. Cette élection de domicile et cette indication de la qualité de l’exploi- 
tant montrent surabondamment que la déclaration est à la charge et à la res- 
ponsabilité de l’exploitant ou entrepreneur et non du propriétaire. 
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de la masse à extraire, l’épaisseur et la nature des terres ou 
bancs de rochers qui la recouvi'ent. 

750 . — L’ article 4 du modèle, en vue certainement d’ac- 
centuer l’obligation inscrite dans l’article 81 de la loi du 27 
juillet 1880, dispose que la déclaration légale doit être faite : 
pour les carrières nouvelles dans la quinzaine à pai’tir du 
commencement des travaux; pour les carrières anciennes, 
non déclarées antérieurement au règlement, dans les trois 
mois de la date de sa promulgation. L’administration n’a 
pas pris garde que cette disposition pouvait aller à l’encontre 
du but poursuivi par elle : en effet, suivant la doctrine d’un 
arrêt de la Cour de cassation (crim.), lorsque de pareils délais 
sont impartis aux citoyens pour faire certains actes, la pres- 
cription court en faveur des contrevenants à partir de l’ex- 
piration de ce délai : au contraire, lorsqu’il n’y a pas de délai 
stipulé, l’absence persistante de déclaration constitue ce 
que l’on nomme une contravention successive qui ne peut être 
prescrite qu’à partir du jour où elle a été régulièrement 
constatée par un procès-verbal *. 

Pour les règlements antérieurs à la loi du 27 juillet 1880, 
on pourrait sans doute faire observer que si ces règlements 
avaient stipulé un délai à partir duquel la prescription a 
pu courir contre les contrevenants, l’article 81 de ladite 
loi a fait revivre l’obligation de la déclaration sans stipula- 
tion de délai; qu’en d’autres termes la loi de 1880 a eu pour 
effet d’abroger implicitement toutes les clauses des règle- 
ments qui fixaient un délai pour présenter les déclarations, et 
qu’elle les a remplacées par l’obligation de la déclaration 
sans indication de délai. Mais cette argumentation serait sans 
valeur au regard des règlements postérieurs à la loi de 1880^. 

1. Le décret du 30 avril 1880 sur les chaudières à vapeur, qui exige aussi 
une déclaration, a été mieux inspiré, en ne fixant pas le délai dans lequel elle 
doit être présentée. 

2. La clause, dont en tout cas il aurait mieux valu se dispenser, aurait pu 
être au moins rédigée d’une façon plus heureuse, en disant par exemple que 
l’obligation de la déclaration, imposée par l’art. 81, ne courrait qu’à partir 
d’une quinzaine ou de trois mois, suivant les circonstances. 

Au cas où les tribunaux, sauctionuant les observations que nous venons de 
présenter sur l’article 4, admettraient que la prescription court à partir ies 
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751 . — Parmi les règles techniques auxquelles l’exploita- 
tion doit être soumise, règles qui forment la section première 
du titre II du modèle (art. 9 à 11) et la section III (art. 17 
et 18) communes aux deux geni’es d’exploitations, les plus 
importantes sont celles relatives aux distances de protection 
auxquelles l’exploitation doit être arrêtée pour assurer la 
sécurité des propriétés voisines ou des dépendances du 
domaine public. » 

Ces distances sont destinées à protéger : 1° les bâtiments et 
constructions quelconques, publics et privés (art. 9), à l’excep- 
tion seulement des murs de clôture, autres que ceux qui 
enceignent des cimetières ou des cours attenant à des habi- 
tations (art. 17) ; 2 ° les routes ou chemins, cours d’eau, 
canaux, fossés, rigoles, conduites d’eau, mares et abreuvoirs 
servant à l’usage public (art. 9). Ainsi, pour cette seconde 
classe d’objets, c’est le seul caractère de publicité qui leur 
assure une zone de protection, sans qu’il y ait à rechercher 
le caractère légal précis *du chemin ou du cours d’eau ; un 
chemin rural, dont la publicité n’est pas contestée, quoique 
non régulièrement reconnu conformément à la loi du 20 
août 1881 sur les chemins ruraux, a droit à la même protec- 
tion qu’une route nationale. La question de publicité d’un 
chemin rural est un point de fait qui, en cas de contestation, 
serait tranchée par le tribunal répressif saisi par la voie d’un 
procès-verbal de contravention. 

La distance à laquelle l’exploitation doit être tenue de tous 
les objets ou établissements précités est de 10 mètres 
comptés horizontalement, plus un mètre par chaque mètre 
d’épaisseur des terres de recouvrement si la masse exploitée 
est une masse solide, ou 1 mètre par chaque mètre de pro- 
fondeur totale de la fouille, si cette masse, par son manque 
de cohésion, est analogue à des terres de recouvrement 
(art. 9). En d’autres termes, la zone de protection est formée 
d’un investison horizontal de 10 mètres, suivi d’un talus à 
4S° dans les terres ou masses peu cohérentes. Pour les cons- 

délais qui y sont stipulés, il serait nécessaire de modifier les règlements des 
87 départements : rendra-t-on à, cet effet 87 décrets différents ? Poser cette 
question, n’est-ce pas condamner déplus fort la pratique de faire, par des dé- 
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tructions privées, c’est là un minimum que le préfet peut 
augmenter, sur le rapport de l’ingénieur des mines *, en 
raison de la nature des terres de recouvrement ou de la masse 
à exploiter, mais que l’autorité ne peut jamais réduire; la 
distance ne peut être réduite que par le consentement 
du propriétaire intéréssé (art. 17). Pour les constructions et 
autres objets servant à l’usage public, le préfet peut, sur le 
rapport de l’ingénieur des mines et, s’il s’agit de réduction 
de la distance, après avoir pris l’avis des ingénieurs des ponts 
et chaussées pour le domaine national ou départemental, 
celui du maire pour le domaine communal, réduire aussi 
bien qu’augmenter la zone de protection précitée (art. 9 et 17). 

Cette zone de protection constitue une véritable servitude 
légale imposée à la propriété de l’exploitant de la carrière 
au profit soit de la propriété voisine, soit d’un bien à l’usage 
du public. Au premier abord, on peut être surpris que de 
pareilles servitudes à la propriété soient imposées par voie 
de décrets ou d’actes du pouvoir exécutif, puisqu’il est de 
principe que c’est à la loi seule qu’il appartient d’imposer des 
servitudes à la propriété. Cette dérogation à une règle fon- 
damentale de notre droit public n’est qu’apparente ; il y a, 
dans l’espèce, une véritable délégation faite dans ce but et 
pour cet objet au pouvoir exécutif par l’article 81 de la loi 
du 27 juillet 1880 ; cette délégation s’explique d’autant mieux 
qu’elle concorde avec le principe de l’article 674 du Code 
civil, qui exige que l’on ne creuse un puits ou une fosse 
d’aisances près du mur voisin qu’à la distance prescrite par 
les règlements et usages particuliers sur ces objets. 

Ce caractère de servitude légale du fonds exploité en faveur 
des propriétés protégées ressort bien du décret contentieux 
rendu sur conflit (1®' juin 1861, Viau et Lemarié c. Dithaii), 
qui a admis que, en cas d’inertie ou de négligence de l’auto- 
rité administrative, l’autorité judiciaire pouvait enjoidre à 
l’exploitant, à la requête d’un tiers intéressé, de se confor- 
mer aux prescriptions réglementaires. 

1. Nous ne contestons nullement Tutilité en fait, et partant la justification, de 
l’intervention du préfet et de l’ingénieur des mines en pareil cas ; mais est- 
elle conciliable, en droit, avec la notion de la police municipale à laquelle de- 
vraient ressortir exclusivement les carrières à ciel ouvert ? 
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752. — Suivant le principe applicable à toutes les servi- 
tudes légales, celle-ci doit être supportée sans indemnité par 
l’exploitant, qu’elle s’exerce au profit d’un particulier ou 
pour l’usage du public. Mais si la voie publique ou plus géné- 
ralement le travail public, au lieu d’être antérieur à l’exploi- 
tation de la carrière, lui était postérieur, un élément nou- 
veau s’introduirait ou pourrait s’introduire dans la question : 
c’est celui du dommage causé à une propriété privée, quelle 
qu’elle soit, par l’exécution des travaux publics' ; nous y 
reviendrons ultérieurement (n" 789 et suiv.). Pour les cons- 
tructions privées au contraire, il n’y a pas lieu de distinguer 
quand la loi et les règlements ne distinguent pas ; elles pourront 
se prévaloir de la zone de protection légale qui leur est attri- 
buée, quelles que soient les dates respectives de l’origine des 
deux établissements. Mais il va de soi que si un tiers venait à 
construire après que l’exploitant, en l’absence de toute cons- 
truction, a poussé ses travaux au delà de la zone de protection, 
ce tiers ne serait plus fondé à soulever une prétention de ce 
chef. 

753. — Nous passons sur les autres règles techniques 
d’exploitation mentionnées par le règlement ; elles ne pré- 
sentent ni intérêt ni importance. 

754. — Nous en arrivons à la nature et à l’organisation de 
la surveillance administrative, dont traite plus spécialement 
le titre III (art. 19 à 28), commun aux deux types de 
carrières. 

La confusion faite à cet égard entre les deux genres 
d’exploitations n’est pas seulement dans l’apparence ou la 
forme; mais elle apparaît bien être aussi dans le fond. 

L’article 19 du règlement, qui pose le principe de la sur- 
veillance pour les carrières à ciel ouvert, porte : 

« L'exploitation des carrières à ciel ouvert est surveillée, sous l’autorité 
du préfet, par les maires et autres officiers de police municipale, avec le 
concours des ingénieurs des mines et des agents sous leurs ordres. » 

L’article 20 qui se rapporte aux carrières souterraines est 
ainsi conçu : 
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L’exploitation des carrières souterraines est surveillée sous l’autorité 
du préfet, par les ingénieurs des mines et les agents sous leurs ordres, 
sans préjudice de l’action des maires et autres offlciers de police muni- 
cipale. 

Nous n’irons pas jusqu’à prétendre que ces deux textes 
sont identiques aM fond; mais leurs différences reposent sur 
des nuances bien peu perceptibles. En tout cas, ces diffé- 
rences de rédaction ne paraissent pas suffire poui’ répondre 
à la distinction si nette de la loi entre un objet de simple po- 
lice municipale et un autre soumis à la police normale des 
mines. 

Cette confusion dans les deux articles 19 et 20, qui posent 
les principes, persiste dans tous les autres articles qui ne sont 
que le développement et la mise en œuvre des premiers. Si on 
parcourt, en effet, le titre III pour y chercher les différences de 
traitement des deux sortes de carrières, on trouve qu’elles se 
bornent à ceci : en cas d’avis à donner par l’exploitant, soit 
lorsque, par une cause quelconque, la sûreté des ouvriers, 
celle du sol ou des habitations se trouve compromise (art. 22), 
soit à la suite d’accident suivi de mort ou de blessures 
(art. 26), l’exploitant doit adresser cet avis : à la fois, au maire 
et à l’ingénieur des mines, s’il s’agit d’une carrière souter- 
raine; au maire seulement, pour une exploitation à ciel ou- 
vert mais ; dans tous les cas, le maire doit informer l’ingé- 
nieur des mines ou le garde-mines et le préfet, et l’ingénieur 
des mines, dès qu’il est prévenu par quelque voie que ce soit, 
doit opérer de même dans tous les cas ; c’est pourquoi la 
réglementation peut être qualifiée d’identique dans l’appli- 
cation. 

Celte réglementation est d’ailleurs calquée sur celle qui est 
applicable aux mines en circonstances analogues en vertu du 
décret du 3 janvier 1813, de l’ordonnance du 26 mars 1843 
et du décret du 23 septembre 1882. Nous nous bornerons 
donc à la rappeler en deux mots : 

En cas d’accident de personnes, enquête et instruction par 
le service des mines avec envoi d’un procès-verbal dont l’ori- 
ginal est destiné au parquet, et de propositions administra- 
tives adressées au préfet, s’il y a lieu ; 
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En cas d’incident qui ne ferait que menacer la sécurité de 
la surface ou du personnel occupé dans les travaux, proposi- 
tions au préfet pour les mesures à prendre; celui-ci ne peut 
statuer qu’après avoir entendu l’exploitant, sauf le cas de péril 
imminent (art. 13). 

Si l’exploitant, sur la notification qui lui çst faite de l’arrêté 
du préfet, ne se conforme pas aux mesures prescrites dans le 
délai qui aura été fixé, il y est pourvu d’office et à ses frais 
par les soins de l’administration, sans préjudice, peut-on 
ajouter à cette reproduction textuelle de l’article 24 du 
modèle, des pénalités qui peuvent être appliquées par les 
tribunaux répressifs pour contravention à l’arrêté du préfet. 
Le montant des frais est réglé par le préfet, et le recouvrement 
en est opéré contre qui de droit par le percepteur des contri- 
butions directes (art. 28). 

En cas de péril imminent reconnu par l’ingénieur, celui-ci 
fait, sous sa responsabilité, les réquisitions nécessaires aux 
autorités locales pour qu’il y soit pourvu sur-le-champ, ainsi 
qu’il est pratiqué en matière de voirie, lors du péril imminent 
de chute d’un édifice *. Le maire peut, d’ailleurs, toujours 
prendre, en l’absence de l’ingénieur, toutes les mesures que 
lui paraît commander l’intérêt de la sûreté publique (art. 25). 

Nous n’insisterons pas sur le détail des mesures ou des 
règles que nous venons d’indiquer ; nous pouvons renvoyer 
à ce que nous avons dit à ce sujet en matière de mines ; le 
régime et la réglementation comme la procédure sont, on le 
reconnaîtra, identiques ainsi que nous l’avions annoncé. 

755 . — Mais nous ne pensons pas que les pouvoirs de 
l’administration puissent aller en principe jusqu’à arrêter 
l’exploitation d’une carrière par voie administrative, etiam 
manu militari. Toutes les fois que le législateur a voulu 
donner un droit pareil à l’autorité administrative, il l’a 
spécifié explicitement : pour les mines, dans les articles 7 et 
8 de la loi du 27 avril 1838; pour les minières, et dans cer- 
tains cas seulement, par l’article 70 de la loi de 1810; pour les 
tourbières enfin par l’article 86 de la même loi. Du silence de 


1. V. note du n» 577. 
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la loi, silence sagement imité par les règlements locaux, en 
ce qui concerne les carrières, on doit donc conclure que ce 
droit pour l’administration n’existe pas en principe ; elle doit, 
en général, se borner à constater les contraventions, à en pro- 
voquer la répression, et à exécuter d’office les travaux pres- 
crits par elle. Mais dans des cas particuliers, l’administration 
pourrait tirer un pareil, droit des règles d’autres législations, 
notamment pour des nécessités urgentes de voirie ou de 
sécurité publique. 

756 . — L ’autorité judiciaire paraît également se recon- 
naître un droit de surveillance et d’injonction sur l’exploita- 
tion des carrières à ciel ouvert, en vue de protéger les pro- 
priétés voisines contre les effets nuisibles ou dangereux de 
cette exploitation Les tribunaux civils étant les défenseurs 
naturels et légitimes de la propriété, la Cour de cassation 
a admis (Req. 12 mai 1868, Dali., 69, 1, 289) qu’ils pouvaient 
interdire le tirage à la poudre dans une exploitation à ciel 
ouvert et par suite modifier, voire même supprimer, une 
exploitation de cette nature, si, malgré les précautions impo- 
sées par des règlements locaux ou même par des décisions 
individuelles de l’administration, cette opération porte à 
autrui un dommage qui justifie les mesures sollicitées dans 
un intérêt privé. Nous adhérons très volontiers à cette doc- 
trine qui nous paraît tout à fait conforme à l’esprit de la loi. 
Autant nous nous sommes élevé (n° 530) contre l’intervention 
des tribunaux en matière de travaux de mines, autant nous la 
trouvons légitime et justifiée en matière de carrières. La diffé- 
rence entre les deux genres d’exploitations est, en effet, ca- 
pitale : l’exploitation des mines est, dans notre droit minier — 
c’est un de ses principes fondamentaux, — considérée comme 
d’utilité publique ou d’intérêt public, et c’est à l’autorité ad- 
ministrative qu’est confiée exclusivement, à ce titre, leur sur- 
veillance; l’exploitation des carrières n’est au contraire qu’un 
mode particulier d’utilisation du sol, un mode de jouissance 
de la propriété ordinaire. Si l’administration peut et doit lé- 

i. Nous avons déjà dit au n® 752 que l’autorité judiciaire avait compétence 
pour enjoindre à l’exploitant de carrières de respecter les distances réglemen- 
taires qui doivent séparer son exploitation des propriétés voisines. 
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gitimement intervenir pour la protection des intérêts généraux 
dont elle a charge, tels que ceux de la circulation publique, ou 
encore du personnel des ouvriers, c’est aux tribun aux judiciaires 
au contraire que devraient naturellement ressortir la protec- 
tion et la défense des intérêts privés du voisinage. Bien loin 
de trouver que Tarrêt précité du 12 mai 1868 ait exagéré les 
pouvoirs de l’autorité judiciaire, nous serions porté à penser 
que ce sont les règlements de carrières qui ont peut-être 
exagéré, particulièrement pour les exploitations à ciel ouvert, 
le rôle et les attributions do l’administration. 


§ III 

Carrières souterraines. 

757. — Bien que la loi du 27 juillet 1880, par suite d’une 
rédaction défectueuse, n’ait pas explicitement prescrit la décla- 
ration pour les carrières souterraines, il a toujours été admis 
que cette mesure s’imposait pour celles-ci encore plus que 
pour les carrières à ciel ouvert; en fait, les règlements ne dis- 
tinguent pas entre les deux espèces d’exploitations, dans 
leurs dispositions relatives à ce point En outre, l’article 6 
du modèle exige, « lorsque l’exploitation doit avoir lieu par 
galeries souterraines », qu’il soit joint à la déclaration un plan 
des lieux, en double exemplaire, à l’échelle de 2 millimètres 
par mètre, indiquant : les désignations cadastrales et le 
périmètre du terrain sous lequel l’exploitant se propose 
d’établir des fouilles, ainsi que de ses tenants et aboutissants; 
les chemins, édifices, canaux, rigoles et constructions quel- 
conques existant sur ledit terrain dans un rayon de 23 mètres 
au moins; l’emplacement des orifices des puits ou des galeries 
projetées. 

Nous pouvons donc renvoyer pour ce qui concerne les 

1 . La seule différence à noter dans les renseignements que doit contenir, le 
cas échéant, la déclaration résulterait du troisième alinéa de l’article 6 du mo- 
dèle qui, pour les carrières souterraines, dit que « dans le cas où il existerait 
des travaux souterrains déjà exécutés, il en sera fait mention dans la dé- 
claration ». 
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déclarations d’exploitations souterraines à ce qui en a été dit 
pour les exploitations à ciel ouvert (n°® 749 et 750). 

758 . — La question des distances ou zones de protection 
est résolue par les articles 12 et 13 du modèle. 

Suivant l’ai'ticle 12, aucune excavation souterraine ne peut 
être ouverte ou poursuivie que jusqu’à une distance hori- 
zontale de 10 mètres des bâtiments et constructions quel- 
conques, publics ou privés, des routes ou chemins, cours 
d’eau, canaux, fossés, rig’oles, conduites d’eau, mares et 
abreuvoirs servant à Tusag-e public; cette distance doit être 
augmentée de un mètre par chaque mètre de hauteur de 
l’excavation, ce qui rentre techniquement dans l’esprit de la 
solution adoptée pour les carrières à ciel ouvert, c’est-à-dire 
revient à ménager un talus d’éboulement à 45° dans l’exploi- 
tation, au delà de la distance réservée de 10 mètres. Nous 
rappelons que, d’après l’article 17, de simples murs de clôture 
ne sont pas considérés comme des constructions au sens de 
l’article 12, à moins que ces murs n’enceignent des cimetières 
ou des cours attenant à des habitations. 

L’article 17 prévoit que, pour les carrières souterraines 
comme pour les carrières à ciel ouvert, la distance précitée ne 
peut être réduite par voie administrative lorsqu’il s’agit de 
propriétés privées, mais exclusivement sur le consentement 
formel du propriétaire intéressé. 

Pour les dépendances du domaine public, ou plus spéciale- 
ment pour les voies de communication, il y a une différence 
à relever entre les carrières souterraines et les carrières à 
ciel ouvert. 

Pour celles-ci, d’après le troisième alinéa de l’article 9, le 
préfet peut augmenter comme réduire la distance normale de 
10 mètres. S’agit-il au contraire de carrières souterraines, 
le rapprochement des articles 12 et 17 conduirait à cette con- 
séquence que le préfet peut réduire la distance de 10 mètres, 
mais qu’il ne peut pas l’augmenter, conséquence qui prendrait 
même encore plus de force à raison du régime nettement et 
explicitement stipulé pour les carrières à ciel ouvert. 

D’autre part, l’article 82 de la loi du 27 juillet 1880 soumet 
l’exploitation souterraine à un régime identique à celui des 
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mines et notamment aux prescriptions de l’article 50 de la loi 
de 4810. Or, il n’est pas douteux que, par application de cet 
article, le préfet n’ait le droit, en matière de mines, d’arrêter 
l’exploitation à telle distance d’une voie de communication 
qu’il estime convenable pour sa consei’vation. Un règlement 
départemental ne peut avoir pour effet de diminuer les droits 
que la loi a conférés à l’administration ; aussi bien c’est ce 
pouvoir du préfet, découlant de l’article 50 de la loi de 1810- 
1880, qui justifie et explique l’article 23 du règlement sur les 
carrières, article en vertu duquel le préfet peut, après avoir 
entendu l’exploitant, lui prescrire « les mesures qu’il juge 
convenables pour faire cesser le danger » ; n’est-ce pas pres- 
crire une mesure de ce genre que d’imposer un inveslison ou 
une zone de protection de plus de 10 mètres? Faudrait-il 
entendre l’article 23 du règlement en ce sens que les mesures 
qu’il vise doivent être nécessairement d’une autre nature 
qu’un accroissement de l’investison, par exemple l’établis- 
sement de murs ou de piliers de soutènement? Nous avouons 
que nous ne comprendrions pas pourquoi on lierait par avance 
l’administration en lui interdisant, le cas échéant, l’adoption 
de la seule mesure utile. 

Nous estimons donc, pour ces raisons de droit et de fait, 
que, nonobstant la rédaction des règlements de carrières, le 
préfet a le droit, en matière de carrières souterraines comme 
en matière de mines, et comme en matière de carrières à ciel 
ouvert, d’augmenter, s’il le juge nécessaire, la distance nor- 
male prévue par les règlements pour la protection des voies 
de communication. Nous reconnaissons seulement que la 
rédaction du règlement est de nature à compliquer la question 
de l’indemnité que l’exploitant peut réclamer; c’est une 
question que nous traiterons ultérieurement (n° 789). 

Sous la réserve qui vient de nous occuper en dernier lieu, il y 
a similitude de traitement et de réglementation entre les deux 
espèces de carrières au sujet de la question des distances de 
protection ; nous pouvons donc renvoyer aux carrières à ciel 
ouvert (n" 754) pour les détails d’application que peut soulever 
cette question. 

759 . — L’article 15 du modèle impose aux exploitants de 
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carrières souterraines une obligation qui ne figure pas dans la 
réglementation des carrières à ciel ouvert; c’est une déclara- 
tion à faire au préfet, par. l’intermédiaire du maire, en cas 
d’abandon. Le préfet fait reconnaître les lieux par l’ingénieur 
des mines et prescrit, sur son rapport, les mesures qu’il juge 
nécessaires dans l’intérêt de la sûreté publique ; le tout comme 
toujours sous les sanctions que la loi ou le règlement ont 
spécifiées, à savoir : sanction administrative par l’exécution 
d’office et aux frais de l’exploitant (art. 24 et 28) ; sanction 
pénale pour contravention aux injonctions légales de l’ad- 
ministration. 

760 . — L’article 82 de la loi du 27 juillet 1880 a défini le 
principe de la surveillance administrative en matière de car- 
rières souterraines dans des termes qui ne peuvent laisser 
place à beaucoup de doute : « l’exploitation est soumise à la 
surveillance de l’administration des mines, dans les conditions 
prévues par les articles 47, 48 et 50. » Gela veut dire que la 
surveillance est exercée par le préfet, avec l’intermédiaire 
obligé des ingénieurs des mines, et qu’elle s’exerce en vue 
d’assurer la sécurité de la surface et du personnel occupé 
dans les travaux comme en matière de police de mines, soit 
pour les règles du fond, soit pour celles de la procédure. 

En omettant l’article 49, l’article 82 a marqué, comme 
c’était nécessaire, que l’administration, en matière de car- 
rières, n’a pas à se préoccuper de la conservation et de la 
continuité de l’exploitation au point de vue des intérêts 
économiques du public. Il ne s’agit plus ici de ces substances 
relativement rares et particulièrement nécessaires à l’buma- 
nité, pour l’exploitation et la disposition desquelles une légis- 
lation spéciale a été créée ; nous restons dans le domaine des 
choses de la propriété ordinaire, dont la libre disposition est 
laissée sans restriction, au point de vue économique, aux 
caprices du propriétaire, tenu seulement, dans son exploitation 
ou sa jouissance, à observer certaines règles de police des- 
tinées à assurer la sécurité des personnes ou des choses 
appartenant à des tiers. 

761 . — Cette distinction est de nature à conduire ‘à une 
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première différence dans l’assimilation du régime de police 
des carrières souterraines à celui des mines, différence que 
nous avons eu déjà occasion de mentionner (n® 756). Il semble, 
en effet, découler de ces considérations que si l’autorité admi- 
nistrative est seule et exclusivement compétente, par les 
raisons qui ont été données en leur lieu et place, pour inter- 
venir dans la réglementation de l’exploitation des mines, 
l’autorité judiciaire pourra intervenir en matière de carrières 
souterraines, après l’autorité administrative et au delà de ses 
prescriptions, par les mesures qu’elle jugerait utiles pour 
assurer la protection des propriétés privées du voisinage. En 
d’autres termes, nous admettrions l’extension aux carrières 
souterraines de la doctrine de l’arrêt de la Cour de cassation 
du 12 mai 1868, qui paraît avoir été indiquée plus spécialement 
pour les exploitations à ciel ouvert. 

762. — En ce qui concerjie l’intervention de l’administra- 
tion en matière de police de mines, nous avons dit au chapitre X 
que si rien ne la limitait quant au fond, lorsqu’il s’agit 
d’assurer la protection du pei’sonnel occupé dans les travaux, 
elle ne pouvait s’étendre, pour les objets et établissements de 
la surface, qu’à ceux compris dans l’énumération faite par 
l’article 50 de la loi de 1810. Il semble qu’il doive en être de 
même pour les carrières souterraines. Seulement, si l’on com- 
pare le texte de cet article 50 avec les diverses énumérations 
d’objets ou établissements semblables qui figurent dans les 
règlements de carrières, notamment dans l’article 12, il semble 
qu’on puisse relever une différence relative aux eaux miné- 
rales et aux sources qui alimentent les villes, villages, 
hameaux et établissements publics*. Mentionnées explicite- 
ment dans l’article 50 de la loi de 1810, elles ne le sont pas 
dans les règlements ; une source d’eaux minérales et même 
une source d’eau douce alimentant une ville, un village, 
hameau ou établissement public ne paraissent pas pouvoir 

1. La raison de cette différence est peut-être purement historique. On sait 
que Tintroduction des eaux minérales et des sources d’eau douce dans l’ar- 
ticle 50 de la loi de 1810 est une innovation de la loi du 27 juillet 1880; le 
modèle des règlements de carrières est bien antérieur à cette loi, et il n’a pas 
été modifié depuis sur ce point. 
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rentrer dans les cours d’eau ou conduites d’eau dont parlent 
les règlements de carrières, encore moins dans les' mares 
et abreuvoirs. Faut-il en conclure que l’autorité administrative 
se trouve désarmée pour la protection de ces deux classes 
d’objets comme elle l’était, en matière de mines, avant la loi 
du 27 juillet 1880? Pour les carrières à ciel ouvert, cela ne 
nous paraît pas faire de doute. Pour les carrières souterraines 
il ne nous paraîtrait pas impossible de soutenir que l’on peut 
invoquer, dans leur entier, les dispositions de l’article SO par 
application du renvoi à cet article fait explicitement par 
l’article 82. 

Au reste, en ce qui concerne les eaux minérales, l’admi- 
nistration est armée, par la loi du 14 juillet 1856 et le décret 
du 8 septembre 1856 sur cette matière, des pouvoirs néces- 
saires pour arrêter, au besoin, les travaux de nature à nuire à 
une eau minérale déclarée d’intérêt public*. 

763 . — Nous n’avons pas à revenir sur la manière dont 
l’administration intervient pour exercer sa surveillance ; nous 
nous sommes suffisamment expliqué sur ce point en traitant 
dés carrières à ciel ouvert (n® 754). La question peut se 
résumer en disant que le but comme le mode d’intervention 
du préfet et des ingénieurs des mines sont, d’après les règle- 
ments, identiques à ce qui se passe, en pareilles occurrences, 
pour les mines. 

764 . — Il existe toutefois pour les carrières souterraines 
une particularité à signaler, inscrite dans l’article 16 du 
règlement. Leurs exploitants ne sont pas tenus, en principe, 
comme les exploitants de mines, d’avoir et de tenir au courant 

1 . Il n’est pas sans intérêt de rappeler ici qu’au cas où l’administration 
arrête ou interdit une exploitation de carrière pour assurer la protection 
d’une source d’eau minérale, dans les conditions prévues par les loi et décret 
de 1856, l’exploitant de la carrière n’a droit, le cas échéant, comme indemnité 
à payer par le propriétaire de la source, qu’au montant des pertes matérielles 
éprouvées par ledit exploitant et au prix des travaux devenus inutiles, aug- 
menté de la somme nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état 
primitif (art. 10, loi du 14 juillet 1856). Ainsi il n’est payé aucune indemnité 
pour l’impossibilité dans laquelle le propriétaire ou l’exploitant se trouve de 
disposer de sa carrière. C’est un exemple de dépossession sans indemnité, 
curieux à relever, pour un intérêt qui a un caractère plus privé que public. 
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un plan de leurs travaux; mais, dit l’article précité, si le 
préfet, sur le rapport des ingénieurs des mines, constate la 
nécessité de faire dresser ou compléter le plan des travaux, 
il pourra l’enjoindre à l’exploitant. Si celui-ci refuse ou 
néglige d’obtempérer à cette réquisition dans le délai qui lui 
aura été fixé, le plan sera levé d’office, à ses frais, à la diligence 
de l’administration. 

Si l’administration faisait lever le plan sans cette mjse en 
demeure préalable, elle commettrait un excès de pouvoirs et 
les frais de l’opération ne pourraient être légalement recouvrés 
(A. C., 30 novembre 1877, carrières de Saint-Germain la 
Rivière). 

§ IV 

Carrières abandonnées. 

765 . — Les règlements départementaux de carrières ont 
créé, sous cette appellation, au point do vue légal tout au 
moins, une véritable classe distincte de carrières. Il semblait, 
en effet, que les articles 81 et 82 de la loi de 1810 ne s’appli- 
quaient qu’à des carrières en activité, ou, pour être plus exact, 
aux entreprises qui ont pour objet l’extraction des substances 
formant les gîtes qualifiés légalement de carrières. C’est la 
police de ces exploitations pendant leur cours, et seulement 
à cette époque, que la loi paraissait avoir voulu régler. On 
comprenait encore une disposition comme celle faisant l’objet 
de l’article 15 du règlement (n" 759), qui prévoit certaines 
mesures de police au moment même de l’arrêt de l’exploita- 
tion, ou de l’abandon d’une carrière. Mais, l’exploitation achevée 
et délaissée, une carrière abandonnée, qu’elle eût été anté- 
rieurement exploitée à ciel ouvert ou souterrainement, parais- 
sait devoir devenir une excavation innomée, si l’on peut 
s’exprimer ainsi, sur laquelle ou à l’occasion de laquelle 
l’administration ne pouvait plus user que de ses pouvoirs 
généraux de police de droit commun. En d’autres termes, la 
surveillance des carrières abandonnées, quelles qu’elles fussent, 
et les mesures de précaution à prendre, le cas échéant, pour 
sauvegarder la sécurité publique menacée paraissaient devoir 
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§ IV. — 

renlrer tout naturellement dans les objets de police municipale 
confiés à la vigilance du maire par l’article 97 de la loi munici- 
pale du 5 avril 1884 ^ Le maire aurait donc eu simplement à 
intervenir, suivant les circonstances, en vertu de ces pouvoirs 
et conformément auxrègles d’après lesquelles il doit les exercer. 

C’était ainsi que la Cour de cassation paraissait compren- 
dre et résoudre la question dans ses arrêts du 1°'' mai 1868 
(crim., Dali., 1868, 1, 364) et du 25 juin 1869 (crim., Dali., 
1869, 1, 285). Mais les règlements ont singulièrement étendu au 
delà de ce système la réglementation applicable aux carrières 
abandonnées. 

L’article 10 contient d’abord une disposition spéciale aux 
carrières abandonnées qui ont été exploitées à ciel ouvert. 
L’abord de la carrière, si elle est située dans un terrain non 
clos, doit être garanti, sur les points dangereux, par un 
fossé creusé au pourtour et dont les déblais sont rejetés du 
côté des travaux pour y former une berge, ou par tout autre 
moyen de clôture offrant des conditions suffisantes de sûreté 
et de solidité. 

Suivant l’article 13, ces dispositions seraient applicables aux 
orifices des puits verticaux ou inclinés donnant accès dans 
une carrière souterraine qui serait abandonnée^. 

Enfin l’article 27 étend, à toute époque, lorsque leur 
existence compromettrait la sûreté publique, à toutes les car- 
rières abandonnées sans distinction, c’est-à-dire qu’elles 
aient été exploitées à ciel ouvert ou souterrainement, les dis- 
positions des règlements (art. 23 et 24), en vertu desquelles 
le préfet a le droit, sur le rapport de l’ingénieur des mines, 
d’imposer les mesures qu’il juge convenables pour faire cesser 
le danger et, le cas échéant, de les faire exécuter d’office par 

1. A quoi il faut ajouter, pour être complet, que si une carrière abandonnée 
menaçait la sécurité de la circulation sur une voie publique, l’autoiité qui en 
a charge, préfet ou maire suivant les cas, serait armée par la législation sur la 
voirie de pouvoirs spéciaux plus étendus pour remédier à l’état des choses. 

2. Cette disposition se trouve en désaccord avec l’arrêt précité de la Cour 
de cassation du 1 er ixiai 1868, qui a reconnu à l’autorité municipale le droit 
d’enjoindre à un propriétaire de boucher les puits à ras terre existant 
dans les champs ouverts, mais non d’ordonner la nature des travaux à exé- 
cuter autour de ces puits, par exemple d’ordonner une construction en ma- 
çonnerie à une certaine hauteur ou l’entourage des puits avec des grilles. 
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les soins de radministration, à la charge du propriétaire du 
fonds dans lequel la carrière est située, sauf son recours contre 
qui de droit, porte ledit article 27 h On sait que le préfet ne 
peut, sans excéder ses pouvoirs, sauf le cas de péril immi- 
nent, prescrire des mesures à un exploitant de carrières sans 
l’avoir au préalable entendu. Puisqu’il n’y a plus d’exploitant, 
lorsqu’il s’agit d’une carrière abandonnée, ce doit être, 
comme il semble résulter de la combinaison des articles 20 
et 27, le propriétaire du fonds dans lequel la carrière est 
située qu’il y a lieu de mettre préalablement en demeure. 

En cas de péril imminent reconnu par l’ingénieur, on doit 
opérer comme nous l’avons indiqué pour les carrières en 
activité. 

Nous ne contestons nullement que ces dispositions des 
règlements no soient sages et justifiées en fait; mais il est 
permis de se demander si, en droit, les règlements n’ont pas 
étendu outre mesure, et sans avoir suffisante compétence 
pour le faire, les principes de la loi. 

766. — On est allé plus loin encore dans cette extension 
au régime des carrières abandonnées de celui des carrières en 
exploitation. Dans divers départements, et notamment dans 
le département de la Seine, il a été fait des règlements pré- 
fectoraux qui régissent « l’occupation des vides d’anciennes 
carrières souterraines, pour un usage quelconque, notamment 
pour la culture des champignons », en assujettissant le pro- 
priétaire ou l’entrepreneur à une série d’obligations identiques 
à celles auxquelles est soumis un exploitant de carrières d’a- 
près la loi du 21 avril 1810 — 27 juillet 1880 et le règlement 
départemental type sur l’exploitation des carrières. 

Ainsi, l’arrêté réglementaire du préfet de la Seine du 30 
juillet 1884 oblige le propriétaire ou l’entrepreneur d’une 
champignonnière, ou de toute autre industrie dans les vides 
d’une ancienne carrière souterraine, à faire une déclaration 
préalable à l’occupation, en y joignant un plan des lieux 
avec indication du périmètre de la carrière à occuper; l’ar- 


1, Le règlement a tranché de la sorte une question d’incidence de charges 
qui est loin d’être fixée comme nous le verrons par la suite. 
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rêté astreint Tentrepreneur à diverses mesures de police sur 
la situation, la nature et la consistance des puits ou g-aleries 
de communication avec le jour% et le soumet à la surveillance 
administrative et notamiïient à la surveillance des ingénieurs 
des mines tout comme s’il s’agissait d’une carrière souter- 
raine. 

L’arrêté préfectoral en question a été pris en s’appuyant 
sur la loi du 21 avril 1810 modifiée par celle du 7 juillet 
1880 et le décret du 2 avril 1881, portant règlement pour 
l’exploitation des carrières dans le département de la Seine, 
décret conforme au type général. 

Comme nous l’avons dit dans le précédent numéro, nous ne 
contestons nullement à un préfet pour son département, ou à 
un maire pour sa commune, le droit de faire certains règle- 
ments sur les carrières abandonnées pour assurer la sécurité 
publique; mais nous pensons, par les motifs précédemment 
indiqués, qu’ils doivent puiser ces droits dans la loi du 22 
décembre 1789 — 8 janvier 1790 ou dans la loi municipale du 
5 avril 1884, et non dans la législation minérale. Ils peuvent 
réclamer le concours des ingénieurs des mines à titre d’hom- 
mes de l’art consultés à titre officieux; mais leur reconnaître 
le droit de verbaliser en pareille matière nous paraît aller sin- 
gulièrement loin. 


SECTION II 

DE LA PROPRIÉTÉ DES CARRIÈRES 

767 . — Il y a, sous l’appellation de carrières, comme 
sous celle de mines, des choses essentielles à distinguer, 
encore qu’elles puissent être parfois confondues dans les 
mêmes mains. 


1. D’après l’article 7 de l’arrêté du préfet de la Seine, les puits doivent être 
à 10 mètres de tous bâtiments ou routes et recouverts d'une cheminée d’aérage 
ou défendus par une palissade ; les puits ou galeries doivent être fermés la 
nuit ou pendant la cessation des travaux. 
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Par le mot de carrière on peut entendre, tout d’abord, le 
gîte en filon, couche ou amas, d’une substance minérale ou 
fossile susceptible de faire l’objet d’une extraction ou d’une 
exploitation industrielle, en un mot l’objet d’une entreprise 
ayant pour but de livrer la substance extraite à l’agriculture, à 
l’industrie ou à la consommation directe du public. Dans un 
autre sens, par la carrière on peut n’entendre que l’entreprise 
de l’extraction, abstraction faite de la masse elle-même ou du 
gîte sur lequel elle porte*. 

768 . — Considérée seulement en tant que gîte, la carrière 
n’est qu’une dépendance du sol; elle en forme une partie 
intégrante, qui, en principe et originairement, n’en est pas 
séparée en tant que nature et propriété. 

D’où il suit tout d’abord que, à moins d’une stipulation 
contraire expresse, la transmission du sol implique la trans- 
mission do tout le sous-sol ou du ti’éfonds,et que les charges 
réelles qui peuvent frapper le sol frappent aussi le tréfonds. 
En un mot, le fonds comprend, en principe, la surface et le 
tréfonds et l’un no doit pas s’entendre sans l’autre. 

Mais le propriétaire qui a la propriété complète de l’en- 
semble peut librement et à sa volonté séparer du fonds une 
certaine partie du tréfonds et l’aliéner à un tiers pour devenir 
dans les mains de celui-ci une propriété distincte, formée 
d’un démembrement matériel et physique de la propriété ori- 
ginaire. Un gîte, constituant une carrière, peut donc faire 
l’objet d’une propriété distincte de celle du sol, ou distincte 
de la propriété constituée par la sui'faco et le restant du tré- 
fonds, gardés par le propriétaire originaire. 

Que représente ce bien, formé par une portion de l’écorce 
terrestre, considéré en lui-même au point de vue juridique? 
Un immeuble évidemment par sa nature, auquel s’applique- 
ront, suivant les cas, les règles relatives aux immeubles. 

Si le propriétaire peut librement et à sa volonté aliéner 
tout ou partie du tréfonds séparément du sol (C. Cass. civ. , 
7 mai 1838), il ne peut le faire que sous réserve des droits 

1. Un arrêt de la Cour de Paris (22 janvier 1867, Dali., 68, 2, 137) a très bien 
fait ressortir cette distinction, notamment en cas de cession par le propriétaire 
du droit seul d’exploitation. 
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réels qui peuvent, à Torig-ine, grever le fonds entier, c’est-à- 
dire sol et tréfonds réunis. A-t-il consenti par exemple une 
hypothèque sans aucune restriction, le droit du créancier 
hypothécaire frajipera, en principe, la partie démembrée 
comme il frappait la propriété. 

En matière d’expropriation pour cause d’utilité publique, 
nous rencontrons deux particularités, admises par la jurispru- 
dence, qui confirment indirectement les considérations que 
nous venons de présenter. 

Le pi’opriétaire superficiaire peut, à son choix, se faire 
exproprier de la surface seulement, ou en même temps, et 
moyennant une indemnité distincte, de la valeur particulière 
du tréfonds Au contraire, l’expropriant, s’il s’agit d’un 
travail à établir en tunnel, peut requérir et obtenir exclusi- 
vement rexproprFation pour le passage souteri'ain, en laissant 
intacts tous les droits de surface (G. cass., l®*" avril 1866; — 
trib. confl., 19 février 1873). 

De ce qu’une partie du tréfonds, une couche bien détermi- 
née par exemple, peut constituer un bien distinct par cession 
du propriétaire superficiaire, on n’en peut pas conclure que 
ce bien peut être acquis par prescription, au moyen notam- 
ment de travaux souterrains poussés de la propriété voisine 
appartenant à l’exploitant. Il y a là dos conditions de clandes- 
tinité qui empêchent la possession, même prolongée pendant 
le temps voulu, d’avoir les caractères nécessaires pour qu’elle 
confère la propriété^. La prescription sur une couche, ou 
plus généralement sur la portion d’un gîte situé à l’aplomb 
d’une propriété de surface, ne peut s’acquérir sans qu’il y ait 
de travaux apparents faits sur cette surface même (Cass. civ. , 

1. Cette inséparabilité du sol et du tréfonds au regard des tiers, mais leur 
évaluation distincté au regard du propriétaire a été bien mise en évidence 
par une décision di.i tribunal des conflits {Dumolard, 29 novembre 1884) en 
matière de servitudes militaires. Le tribunal a reconnu qu’un propriétaire, qui 
avait été autorisé, par l’administration militaire, à exploiter Aine carrière dans 
son fonds, avait droit, s’il venait à être dépossédé ultérieurement de ce fonds, 
outre une indemnité pour la dépossession du sol, à une indemnité pour dé- 
possession de' l’établissement industriel représenté par l’exploitation de la 
carrière; Tune et l’autre indemnités devant être fixées par le jury à raison des 
règles spéciales à la matière des servitudes militaires. 

2. Dans le même sens Peyret-Lallier, t. Il, n® 685. 
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1®' févi’ier 1832; 17 novembre 4869, Dali., 70, 1, 22; 
22 février 1875, Galhiier, Sir., 75, 1, 140). Il y a une dépen- 
dance étroite entre les parties du tréfonds et de la surface 
situées sous un même aplomb, dépendance qui domine le sujet 
et dont on ne peut faire abstraction en dehors de la volonté 
expresse du propriétaire. 

Ces premières considérations sur les relations entre la 
surface et le tréfonds étaient nécessaires ; hors les cas d’expro- 
pi'iation et de prescription ci-dessus mentionnées, elles ont un 
simple intérêt théorique plus qu’une portée pratique : l’utilité 
de la pi'opriété d’une partie du tréfonds hors de son exploi- 
tation ne s’aperçoit pas ou ne peut conduire à quelques 
conséquences de fait sérieuses; c’est au contraire l’exploi- 
tation, avec les suites qu’elle entraîne, de cette partie du 
tréfonds, qui constitue un filon, une couche ou un amas de 
substances, partie du sol qualifiée légalement carrière, qui 
doit plus spécialement nous occuper. 

769 . — Si c’est le propriétaire du sol qui entreprend lui- 
même l’extraction, il doit être considéré comme se livrant à 
une entreprise qui n’est qu’un mode de jouissance particulier, 
un mode d’utilisation industrielle de sa propriété. Cette utili- 
sation toutefois offre, à raison de la fongibilité des substances 
sur laquelle elle porte, un caractère particulier de nature à 
entraîner des conséquences spéciales dans le cas où le pro- 
priétaire n’a pas le dominium plénum sur la chose. 

770 . — L’immeuble dans lequel le propriétaire poursuit 
ou veut poursuivre son exploitation est-il simplement grevé 
d’une créance hypothécaire, ce fait n’est pas de nature à 
l’arrêter en quoi que ce soit tant que l’immeuble n’est pas 
saisi. Après la saisie, le minerai non encore extrait doit 
être considéré comme constituant une portion de l’immeuble 
saisi et par suite frappé comme lui d’inaliénabilité et d’indis- 
ponibilité. En principe, l’extraction devrait cesser ; si elle con- 
tinue, ce ne peut être que par autorisation de justice et de 
manière que le fruit ou gain qui en provienne soit immobilisé 
pour être distribué avec le prix de l’immeuble par ordre 
d’hypothèques, le tout conformément aux articles 681 à 683 
du Code de procédure civile. 
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771 . — Si, au lieu d’une propriété pleine et entière, il y a 
usufruit, on doit appliquer l’article 598 du Code civil qui sti- 
pule que l’usufruitier n’a aucun droit aux carrières non 
encore ouvertes au moment de la constitution de l’usufruit, 
tandis qu’il peut jouir de celles en exploitation à ce moment, 
c’est-à-dire les exploiter de la même manière que le proprié- 
taire. Nous nous bornons à rappeler cette règle sans entrer 
dans les développements qu’elle peut comporter ; elle nous 
paraît, en effet, avoir un intérêt théorique ou doctrinal en 
droit civil plus qu’une importance pratique en droit minier \ 
Nous pouvons, du reste, renvoyer pour ce qui concerne les 
relations réciproques de l’usufruitier et du nu propriétaire à 
ce que nous avons dit de l’usufruit des mines (n°® 243 et 244). 
La doctrine d’après laquelle l’usufruitier ne peut jamais 
réclamer d’indemnité au nu propriétaire pour les installations 
utilisables qu’il peut laisser en fin d’usufruit nous paraît 
d’autant mieux justifiée pour les carrières que l’usufruitier 
n’en peut jouir d’après l’article 598 du Code civil que si elles 
sont ouvertes au moment de la constitution de l’usufruit ; ce 
qui implique qu’elles sont munies des installations nécessaires 
à leur exploitation ; l’usufruitier ne fera donc que rendre 
l’équivalent de ce qu’il a reçu ; il est à la fois juste et con- 
forme à la nature de l’usufruit qu’il ne reçoive aucune indem- 
nité lorsque l’usufruit prend fin. 

772 . — Le propriétaire superficiaire qui exploite lui-même 
directement une carrière dans son fonds ne fait pas acte de 
commerce en en vendant les produits. Ce n’est pas que l’ar- 
ticle 32 de la loi du 21 avril 1880 lui soit applicable, puisque 
cet article ne vise que l’exploitation des mines ; c’est l’appli- 
cation de ce principe généralement admis, par extension de 
l’article 638, premier alinéa, du Code de commerce, que le 
caractère commercial n’appartient pas aux actes de ceux qui 
se boinent à mettre en valeur les produits du sol ou de la 
nature 

1. C’est par ce motif que nous nous abstenons même de mentionner l’ar- 
ticle 1403 du Gode civil relatif aux cas et conditions dans lesquels les produits 
des carrières tombent ou non dans la communauté pendant le mariage. 

2. Ch. Lyon-Caen et L. Renault, Précis de droit commercial, n® 89 ; — dans 
ce sens, C. cass., 14 janvier 1820. 
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773. — Lorsque la carrière n’est plus exploitée directe- 
ment par le propriétaire superficiaire, mais par un tiers ces- 
sionnaire, il y a deux cas à distinguer. 

774. — Le propriétaire superficiaire peut avoir cédé, avec 
le droit d’exploiter, la propriété même de la masse à exploiter. 
Nous rentrons dans le cas dont nous nous sommes occupé 
tout d’abord. Il y a là une véritable vente immobilière à 
laquelle devront s’appliquer toutes les règles des ventes 
immobilières tant au point de vue de la perception des droits 
d’enregistrement, de la nécessité de la transcription, que géné- 
ralement pour tous les effets civils à faire produire au con- 
trat. Le cessionnaire, au cours de son exploitation, se trou- 
vera placé vis-à-vis des tiers, autres que son cédant, dans la 
même situation que celui-ci s’il exploitait directement par 
lui-même. Les créanciers hypothécaires du fonds primitif con- 
serveraient, comme nous l’avons dit (n° 767), un droit de 
suite sur cette partie détachée de leur gage. 

Entre le cédant et le cessionnaire naîtront des rapports qui 
seront réglés par le contrat, ou à défaut, comme dans le cas 
de cession seulement du droit d’exploiter. 

775. — Le propriétaire du sol peut, en effet, céder seule- 
ment le droit d’exploiter sans céder la propriété de la masse 
à exploiter. Il reste donc propriétaire tant de la partie de la 
masse non exploitée que dos vides laissés par l’exploitation*, 
et il pourra jouir ou disposer de l’une et des autres à la lin du 
contrat. 

Que représente une pareille cession? Par une jurisprudence 
que l’on peut dire parfaitement établie tant elle a été répétée 
fréquemment pour toutes les substances minérales^, la Cour 
de cassation a toujours considéré cotte cession comme celle 
d’un droit mobilier, comme une vente mobilière ; et cela, 
quelle que soit la durée pour lequelle la cession est consentie, 
quelles que soient la quotité et la modalité du prix ou de la 

1. La jouissance de ces vides n’est pas sans importance pratique dans les 
pays où ils sont utilisés à certains usages tels que la culture des champignons. 

2. V. n® 238 la série des arrêts sur l’amodiation des mines auxquels il faut 
ajouter en matière spéciale de carrières : 26 janvier 1847, Dali., 47, 1, 80. 
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redevance, en argent ou en nature, payé par le cessionnaire, 
quelle que soit la qualification que les parties ont pu donner 
au contrat. On considère, suivant une expression pour ainsi 
dire consacrée, qu’il y a mobilisation anticipée de la masse 
à extraire. D’oû il suit notamment qu’une pareille cession 
n'est passible que des droits d’enregistrement des ventes 
mobilières ; qu’elle n’a pas besoin d’être transcrite par appli- 
cation de la loi du 23 mars 1835, la transcription ne pouvant 
avoir pour effet de lui donner un caractère juridique qu’elle 
n’a pas. 

Bien que la cession d’un droit mobilier n’engendre, dans 
ce système, qu’une créance personnelle du cessionnaire 
contre son cédant, néanmoins la cession serait opposable à 
un tiers acquéreur ultérieur de l’immeuble si elle avait date 
certaine, sous réserve, comme toujours en pareil cas, de la 
fraude ou du dol qui vicient nécessairement tout contrat. Il 
a même été jugé que la cession n’ayant pas date certaine 
pouvait être opposée à un tiers acquéreur par application de 
l’article 1141 du Code civil lorsque l’exploitant se trouvait en 
possession telle que l’acquéreur ne pouvait l’ignorer*. 

Le propriétaire peut librement céder ce droit d’exploitation 
alors même que son immeuble est grevé d’hypothèques, 
attendu que, comme il a été dit, l’exploitation d’une carrière 
ne doit être considérée que comme un mode de jouissance 
industrielle d’un immeuble. Mais si l’immeuble vient à être 
saisi par les créanciers inscrits, le prix des substances non 
extraites doit être considéré comme le prix d’une portion 
de l’immeuble ; dès lors ce prix se trouve compris dans la 
saisie de l’immeuble aussi bien que l’eût été la masse si 
elle n’avait point été cédée. La transcription de la saisie la 
rend inaliénable en vertu de T article 686 C. proc. relatif à 
l’inaliénabilité du fonds saisi. 

Les tiers créanciers inscrits pourront donc faire rapporter 
les cessions de droit d’exploitation consenties postérieui'e- 
ment à la saisie (C. cass., Req. 15 décembre 1857, D.,'38, 1, 
366). 

l.Il est vrai que, dans l’espèce à laquelle nous faisons allusion, il était établi 
qu’il y avait eu concours frauduleux entre le propriétaire et l’acquéreur ulté- 
rieur de son immeuble. 
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776. — La loi n’a fixé aucune règle sur les rapports néces- 
saires qui doivent s’établir entre le propriétaire de la surface 
et son cessionnaire du droit d'exploiter. Nous restons dans la 
liberté absolue des conventions sous la sauvegarde des prin- 
cipes généraux du droit. A défaut de stipulations expresses 
dans le contrat, il y aura lieu, en cas de contestation entre 
parties, de tenir compte des usages locaux sous l’empire 
desquels on peut admettre que les parties ont voulu naturelle- 
ment se placer 

Deux questions principales peuvent s’élever entre parties: 
celle des dommages que l’exploitation peut occasionner à 
la surface et celle de l’occupation des terrains de surface 
nécessaires à l’exploitation. Sous la réserve de ce qui vient 
d’être dit sur la portée des clauses du contrat et des usages 
locaux, il semble que l’on doive admettre, comme une consé- 
quence inévitable de la nature des choses , qu’en principe 
l’exploitant doit être tenu à réparer les dommages de surface 
qui ne sont pas une suite de l’exploitation, nécessaire, inévi- 
table, prévue à l’avance, et que d’autre part il a droit à 
occuper les terrains de la surface qui sont indispensables à la 
conduite de l’exploitation. 

777. — L’ exploitant qui a acquis d’un propriétaire le 
droit d’exploiter une masse, sous une parcelle dudit proprié- 
taire, peut-il librement englober cette partie de son exploita- 
tion avec celle qu’il poursuit sous les parcelles limitrophes 
appartenant à d’auti'es propriétaires? 

En premier lieu, il faut consulter le contrat intervenu entre 
parties, et suivant les règles ordinaires de l’interprétation des 
contrats rechercher, en cas de doute, quelle a pu être la com- 
mune intention des parties : les usages locaux interviendront, 
s’il y a lieu, pour compléter cette interprétation. 

Bien qu’il semble donc qu’il ne doive y avoir là que des 
solutions d’espèce, il n’est pas sans intérêt d’examiner la 
question de plus près en la décomposant à cet effet. 

Deux cas peuvent se présenter : l’exploitant peut se conten- 

1. La Cour de cassation a, dans deux arrêts en matière de carrières (Civ., 
14 février 1865, Dali., 65, 1, 76; — Civ., 17 novembre 1869, Dali., 70, 1, 22), 
sanctionné le recours aux usages locaux. 
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ter de rouler souterrainement et de sortir par quelque autre 
parcelle les substances abattues sous la parcelle du proprié- 
taire en question ; il peut, au contraire, rouler sous cette par- 
celle et en sortir les substances provenant d’autres parcelles. 
Ce dernier cas peut lui-même se subdiviser suivant que 
l’exploitant se borne à un roulag’e souterrain dans des 
galeries ouvertes sous la parcelle du propriétaire ou qu’il 
extrait les substances au jour par une galerie ou un puits 
ouvert dans ladite parcelle. 

A notre avis ce ne serait que dans ce dernier cas que le 
propriétaire serait fondé, en principe, à défaut de conventions 
expresses ou implicites, à s’opposer aux entreprises do l’ex- 
ploitant ou à réclamer une indemnité spéciale. 

En effet, si l’exploitant se borne à sortir par une autre 
parcelle la pierre abattue sous celle du propriétaire, loin 
d’aggraver ses droits au détriment de celui-ci, on pourraitdire 
que l’exploitant eil allège le fardeau, puisqu’il lui épargne la 
charge et les inconvénients d’une sortie directe au jour*. 

La situation nous paraît être à peu près la même pour le 
cas d’un simple roulage souterrain ou d’un passage souter- 
rain, sous la parcelle, des pierres abattues dans d’autres. On 
ne voit pas d’aggravation sensible de charges pour ce proprié- 
taire ; à ne considérer que les faits qui se passent dans le 
tréfonds, au milieu de la masse pour laquelle le droit d’ex- 
ploitation a été cédé, tout aura lieu généralement comme s’il 
n’y avait pas eu mise en communication ou extension de 
l’exploitation sous les parcelles voisines, en d’autres termes 
comme si l’exploitant avait joui du droit d’exploitation à 
lui cédé sous la parcelle litigieuse dans les conditions qui 
se seraient produites si cette parcelle était seule en cause 

1. 11 faut prendre garde toutefois que le propriétaire pourrait avoir un in- 
térêt à ce que Texploitant eût ouvert dans son terrain une communication di- 
recte avec la carrière. A la fin du bail, s’il a une durée déterminée, le proprié- 
taire pourra en profiter pour exploiter lui-même la partie de la masse restant 
inexploitée ; au cas même, ce qui se présente fréquemment, où le àroit 
d’exploitation ne prendrait fin que lorsque toute la masse a été enlevée, le 
propriétaire qui rentre en possession des vides peut les utiliser, pour y cul- 
tiver des champignons par exemple; il peut donc lui être utile ou avantageux 
que l’exploitant ouvre et laisse ouverte dans son terrain* une communication 
directe avec ces vides. 

2. Il pourra se produire toutefois, dans certains cas, une véritable aggrava- 
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Au contraire, on voit immédiatement l’accroissement de 
chai’g'es qui peut résulter et qui résultera généralement de la 
sortie au jour de l’ensemble de l’exploitation exclusivement par 
ladite parcelle. On ne peut admettre à priori que la simple 
cession du droit d’exploitation sous une parcelle amène à de 
pareilles conséquences*. 

778. — Ces questions de mise en communication souter- 
raine de plusieurs parcelles pour en faire le siège d’une seule 
exploitation peuvent se compliquer dans le cas, qui est assez 
fréquent en matière de carrières, où la cession de son droit 
d’exploitation par un pi’opriétaire est faite jusqu’à épuisement 
d’une masse, d’un banc ou d’un gîte déterminé au contrat, 
sans stipulation de durée minimum ni même d’une extrac- 
tion annuelle minimum. L’exploitant pourrait se borner 
à user du droit qui lui a été consenti pour ouvrir sous cette 
parcelle, qui peut constituer une enclave au milieu de son 
champ d’exploitation, les galeries mettant en communication 
les diverses parties de ses U'avaux. Il est essentiel, en 
ce cas, d’examiner si l'esprit du contrat comporte une pai’eille 
interprétation ; elle serait peu admissible notamment suivant 
nous eii cas de redevance à payer à la quantité extraite, et alors 
que l’extraction serait encore possible par une exploitation 

tion de charges pour le propriétaire, par un afflux d’eaux, par exemple, prove- 
nant des parcelles voisines et qui n’y seraient pas venues si l’exploitation 
était restée distincte ; en ce cas, le propriétaire nous paraît avoir un droit à 
indemnité supplémentaire, parce qu’il y a une extension abusive des droits 
conférés à l’exploitant par la cession du droit d’exploitation. 

1. La cour d’Agen (29 mai 1861, Dali., 65, 1, 76) a fait une application inté- 
ressante de toute cette doctrine aux carrières de la Gironde, en admettant le 
principe d’une indemnité supplémentaire pour celui des propriétaires dans la 
parcelle duquel on sortait toutes les pierres d’une carrière s’étendant sous les 
parcelles de plusieurs propriétaires, mais en le refusant à ceux dans les ter- 
rains desquels l’exploitant se bornait à rouler la pierre ; « s’il en était autre- 
ment, a dit la Cour avec beaucoup de sens, si tous les propriétaires de divers 
terrains que traverse une carrière, après avoir touché le prix de la pierre 
extraite chez eux, exigeaient un droit arbitraire de passage dans les galeries 
pratiquées dans leur propriété, l’exploitation deviendrait tellement onéreuse 
qu’il serait impossible de la continuer. » La Cour de cassation (Civ., 14 février 
1865, Dali., 65, 1, 76) a estimé que « cette interprétation, juste au fond, est 
conforme d’ailleurs de tout point aux usages locaux, et que c’est enfin préci- 
sément dans ces termes que la convention a été, en effet, exécutée pendant 
plusieurs années ». 
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distincte portant exclusivement sur ladite parcelle ; nous 
l’admettrions, au contraire, même avec un pareil système de 
redevance, s’il était établi que, soit à cause de la profondeur 
du gîte, de la difficulté de l’atteindre directement par la par- 
celle, des dimensions trop réduites de celle-ci, il n’y avait pas 
possiblité de l’exploiter autrement qu’en englobant l’exploi- 
tation dans celle qu’on poursuit sous les parcelles voisines. 

779 . — En somme, nous le répétons, c’est la commune 
intention des parties qu’en cas de contestation le juge doit 
rechercher, en tenant compte de toutes les circonstances de 
fait et en s’inspirant, en tant que de besoin, des usages locaux. 

780 . — Parle principe général ci-dessus indiqué (n° 772), 
on doit considérer que le cessionnaire du droit d’exploiter une 
carrière ne fait pas plus acte de commerce que le propriétaire 
du sol qui exploite lui-même. 

Cette opération restant donc toujours un acte civil, tout 
comme l’exploitation des mines, on en doit conclure que la 
société qui se constituerait avec l’objet exclusif d’exploiter 
une carrière pour en vendre directement les produits devrait 
être réputée société civile, au même titre qu’une société cons- 
tituée pour l’exploitation d’une mine. 

781 . — Les relations de l’exploitant de carrières, que ce 
soit le propriétaire du sol lui-même ou son cessionnaire, 
avec les propriétaires ou exploitants voisins n’ont fait l’objet 
d’aucunes dispositions légales autres que celles insérées 
dans les règlements départementaux pour les distances de 
protection. Elles ne découlent donc que des principes géné- 
raux du droit commun. 

782 . — La première question qui se pose est celle du 
dommage causé aux propriétés voisines par l’exploitation. 

Le dommage résulte-t-il de ce que l’exploitant a dépassé 
les limites dans lesquelles il devait se tenir d’après les règle- 
ments, la solution n’est pas douteuse. Il a commis une faute ; 
l’article 1382 du Code civil lui est applicable et il est tenu de 
réparer le dommage. 
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Si un dommage a été produit alors même que l’exploitation 
a été tenue dans les limites règlementaires, il n’y a plus matière 
qu’à une appréciation des tribunaux par application de cette 
règle, consacrée par la jurisprudence, que tout propriétaire est 
responsable du préjudice causé à la propriété voisine, lorsque 
ce préjudice est la conséquence d’un fait de gestion ou de 
jouissance dont les inconvénients dépassent ceux que justi- 
fient les sujétions ordinaires à admettre entre voisins. C’est 
en s’appuyant sur de pareilles considérations, trop équitables 
pour être contestées, que la cour de Dijon (16 mai 1876) a 
attribué une indemnité pour le dommage causé à la propriété 
voisine par l’exploitation d’une minièi'e, et que la cour d’Angers 
a condamné un exploitant de carrière à réparer le dommage 
causé à une carrière voisine par suite de son exploitation 
vicieuse (3 juin 1878, Grands -Carre aux). 

Cette même cour a fait une application, très saine à notre 
sens, de ces principes, en condamnant l’exploitant d’une 
carrière à réparer le dommage causé à une mine exploitée au- 
dessous de la carrière par suite d’une exploitation reconnue 
vicieuse de ladite carrière (S mars 1847, mine de Mauper- 
tuis). 

Un préjudice qu’un exploitant de carrières devra être notam- 
ment tenu de réparer, sans aucune contestation possible, est 
celui résultant d’un empiètement de la cannère sur la pro- 
priété voisine. 

783. — La question des dommages qui peuvent résulter 
pour les propriétés voisines de l’exploitation des carrières 
soulève également la question, déjà examinée en matière de 
mines (n° 389), de savoir si le tiers lésé peut intenter son action 
contre l’exploitant actuel, ou seulement contre l’exploitant 
antérieur dont les travaux ont directement provoqué le 
préjudice. C’est même en matière de carrières que la contro- 
verse s’est présentée de la façon la plus directe et que la juris- 
prudence s’est divisée. Tandis que la Cour de cassation 
(Civ., 5 avi'il 1870, Trié c. Picot) affirme qu’il n’y a là qu’une 
charge personnelle à l’auteur du dommage qui peut seul être 
recherché et mis en cause, la cour de Caen (26 juillet 1876) 
persiste à en faire une sorte de charge réelle que l’intéressé 


223 


SECTION II. DE LA PROPRIÉTÉ DES CARRIÈRES 

peut poursuivre contre l’exploitant actuel, sauf à celui-ci à 
exercer son recours contre son auteur. 

Nous ne reviendrons pas sur cette discussion ; nous recon- 
naissons que le système de la Cour de cassation peutjiaraître 
théoriquement plus satisfaisant dans l’état actuel de notre 
droit ; mais nous voudrions que la doctrine de la cour de 
Caen pût prévaloir, car seule elle tient suffisamment et équita- 
blement compte de la nature des choses et des nécessités des 
entreprises humaines. 

784. — Une question d’un auti'e ordre s’est présentée dans 
le cas de carrières voisines. Un carrier qui exploite une 
carrière souterraine sous une parcelle enclavée peut-il réclamer 
le droit de passag’e à travers les travaux du voisin, pour 
gagner la route la plus voisine que doivent suivre ses pro- 
duits? C’est ce qu’on appelle généralement le droit de desserte. 
Nous ne savons pas si la question a jamais été élevée jusqu’à 
la Cour de cassation ; mais elle a assez fréquemment occupé 
les cours d’appel. Nous pensons qu’elle doit être résolue 
comme l’a fait la grande majorité des arrêts, pour ne pas 
dire l’unanimité *. Le carrier ne peut s’appuyer sur aucune 
disposition de loi pour réclamer le droit de desserte par les 
travaux souterrains du carrier voisin; mais il peut invoquer 
l’article 682 du Code civil pour passer à la surface sur les 
fonds qui enclavent son exploitation de façon à atteindre la 
route voisine dans les conditions indiquées par ledit article. 

785. — Les diverses questions soulevées par l’exploitation 
des carrières au point de vue des rapports de l’exploitant soit 
avec les propriétaires superficiaires, soit avec les exploitants 
voisins, n’ont qu’une importance relativement secondaire dans 

1. Le seul arrêt qui, à notre connaissance, ait admis le droit de desserte par 
les galeries soxiterraines du voisin est un arrêt de la cour de Chambéry, du 
10 janvier 1863 {Girod c. Piddot, Dali., 63, 2, 175); mais cette cour a ultérieu- 
rement renoncé à cette doctrine dans son arrêt du 26 août 1878 {Féchoz c. Tis- 
sot), qui n’a admis que l’application, le cas échéant, de l’article 682 C. civ. sur 
la surface. Cette solution a été adoptée par C. Amiens, 2 février 1834, Oiiaché 
c. Poulain, Dali., 54, 2, 232 ; C. Paris, 9 février 1866, Quesnel c. Vallée ; C. Bor- 
deaux, 19 août 1869, Ollivier c. Goujon; id., 16 février 1875, Chaigneau c. 
Imbert, 
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notre droit français, à raison des gîtes ou des substances 
classés dans les carrières. En Angleterre, au contraire, où 
toutes les substances minérales sans distinction sont laissées 
à la libre disposition du propriétaire du sol, ces questions 
prennent une importance capitale. Elles n’ont jamais fait 
l’objet d’une législation spéciale; c’est la common lato qui 
les régit, autrement dit un droit coutumier établi sur la juris- 
prudence ou consaci’é par elle. Malgré les différences si pro- 
fondes entre les bases essentielles de notre droit fi’ançais et 
du droit anglais, il no sera pas sans intérêt de comparer les 
considérations qui viennent d’être exposées avec les règles 
admises en Angleterre que nous exposerons en traitant de la 
législation minérale de ce pays, 

786 . — Après les relations des exploitants de carrières 
avec les propriétaires supei'ficiaires et les exploitants voisins, 
il nous faut étudier les relations avec les dépendances du 
domaine public et plus spécialement les voies de commu- 
nication. 

En nous occupant des règles de police sur l’exploitation 
des carrières, nous avons mentionné l’obligation pour Texploi- 
tant, à raison des règlements départementaux, de ne pousser 
ses exploitations qu’à une distance de 10 mètres augmentée 
de l’espace nécessaire pour assurer en outre, dans les excava- 
tions à ciel ouvert ou souterraines, un talus normal d’éboule- 
mcnt à 45°; nous avons ajouté que cette distance pouvait 
être augmentée ou diminuée à l’appréciation de l'administration 
suivant les circonstances; que la possibilité de l’augmenter 
avait été formulée explicitement dans l’article 9 du règlement 
pour les carrières à ciel ouvert; qu’elle découlait implicite- 
ment des articles 82 et 50 de la loi de 1810-1880 pour les 
carrières souterraines, encore que le règlement paraisse ne 
pas l’admettre par ses articles 12 et 17. 

A cette règle primordiale, applicable à toutes les voies de 
communication sans exception, viennent s’ajouter, pour les 
chemins de fer, trois dispositions spéciales résultant des 
articles 6 et 10 de la loi du 1.5 juillet 1845 sur la police des 
chemins de fer et de l’article 25 du modèle actuel du cahier 
des charges de tous les chemins de fer. 


SECTION II. DE LA PROPRIÉTÉ DES CARRIÈRES 


22o 


Nous reviendrons sur celte législation spéciale aux chemins 
de fer, après avoir examiné quelques règles applicables aux 
voies de communication en général. 

787 . — Un exploitant qui possède et exploite des carrières 
de part et d’autre d’une voie de communication peut-il obtenir 
l’autorisation de passer en galeries au-dessous, pour joindre 
les deux parties de son exploitation ? 

Certainement, répondrons-nous ; il s’agit Là d’une permis- 
sion de voirie à donner par le préfet ou le maire, suivant 
qu’il s’agit de grande ou de petite voirie ; l’autorisation, si elle 
est accordée, déterminera les conditions auxquelles le per- 
missionnaire devra se conformer pour que la sécurité de la 
circulation sur la route ne soit pas menacée. 

Il nous parait qu’on doit étendre à ces permissions de 
voirie, lorsqu’il s’agit de voies publiques placées dans les 
attributions du maire, la disposition qui forme le dernier 
alinéa de l’article 98 de la loi municipale du 5 avril 1884, 
d’après laquelle la permission, en cas de refus du maire non 
justifié par l’intérêt général, peut être accordée par le préfet. 

788 . — Mais on peut aller plus loin et se demander si, au 
lieu d’un simple passage sous la roule, accordé à titre de 
permission de voirie précaire et révocable, un exploitant ne 
pourrait pas obtenir l’autorisation d’entreprendre et de pour- 
suivre sous la route une véritable exploitation, avec la réserve 
qu’elle aurait lieu sous les conditions que l’autorité compé- 
tente croirait devoir imposer pour assurer la sécurité de la 
circulation sur la route et sa conservation. Nous pensons 
qu’en principe cette cession du droit d’exploitation sous les 
voies publiques est parfaitement licite, et nous estimons qu’il 
y doit être procédé comme s’il s’agissait d’un bien ordinaire 
appartenant, suivant les cas, à l’État, au département ou à la 
commune. 

En effet, si la notion de domanialité publique se lie néces- 
sairement à celle d’indisponibilité au regard de tout le 
monde, môme de l'État, il ne faut pas perdre de vue que l’in- 
disponibilité ainsi étroitement entendue ne frappe que la 
surface même du sol sur laquelle l’ouvrage est assis et les 
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bâtiments ou constructions qui font corps avec cette partie du 
sol. Le tréfonds à l’aplomb de cette surface, et toujours sous 
réserve de l’observation des mesures de police pour la con- 
servation de Touvrage, doit être considéré comme un bien 
rentrant non plus dans le domaine public indisponible, mais 
dans le domaine privé de l’État, du département ou de la 
commune, suivant les cas A l’appui de cette opinion on 
peut citer deux faits absolument topiques et admis aujour- 
d’hui sans contestation. Lorsqu’une concession de mine 
vient à être instituée dans un périmètre traversé par des voies 
publiques, tout le monde s’accorde et s’est toujours accordé 
à reconnaître que le concessionnaire acquiert, par le fait de 
l’institution, la propriété du gîte concédé sous tout le péri- 
mèti'e, sans aucune restriction, et par conséquent même 
sous les parties à l’aplomb de la voie publique; d’où il résulte 
que la domanialité publique de la surface ne frappe pas d’in- 
disponibilité tout le tréfonds usque ad inféra. Autre exemple 
de sens inverse, pour ainsi dire : on admet aujourd’hui 
qu’une voie publique, constituant une dépendance du do- 
maine public, peut passer en tunnel sous des propriétés 
pi'ivées de la surface qui restent propriétés privées ; d’où 
résulte que la domanialité publique d’une partie du tréfonds 
n’affecte pas nécessairement d’indisponibilité les parties 
situées à leur aplomb au-dessus. 

L’exploitant qui voudrait exploiter sous une voie publique 
aurait donc tout d’abord à traiter avec l’Etat, le département 
ou la commune, tout comme s’il s’agissait de l’exploitation 
d’une cai’rière domaniale, départementale ou communale 
ordinaire (n“ 76S) ; puis il lui faudi’ait une permission de 
voirie, une permission de police de l’autorité active chargée 
de la conservation de la route ou mieux de la police de con- 
servation de la route. 

789 . — Nous avons, en sens contraire, à rechercher à 
quelles indemnités l’exploitant de carrières peut prétendre 

1. Il ne faudrait pas objecter que cette distinction entre la surface indis- 
ponible et le tréfonds disponible irait à l’encontre du principe de l’imprescri- 
ptibilité du domaine public ; on ne peut en effet prescrire le tréfonds sans des 
travaux faits sur le fonds qui, dans l’espèce, sont impossibles. 
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contre l’administration, dans le cas où son exploitation est 
suspendue ou interdite en vue de la protection d’une voie 
publique ou plus généralement d’une dépendance du domaine 
public. Si l’on s'en tient aux principes généraux du droit, il 
semble, au premier abord, qu’on ne puisse répondre qu’une 
seule chose : l’arrêt de l’exploitation d’une carrière tant à 
ciel ouvert que souterraine à une distance quelconque d’une 
voie publique n’est que la conséquence, l’application d’une 
servitude légale d’utilité publique, et il est de principe généra- 
lement admis que de pareilles servitudes doivent toujours 
être supportées sans indemnité. Dans l’espèce, l’application 
de ce principe devrait soulever, en droit, d'autant moins 
de difficultés que l’on peut faire observer qu'à l’encontre 
de ce qui se passe pour l’exploitant de mines, frappé en fait 
par pareille interdiction d’une véritable dépossession totale, 
d’une éviction complète, le propriétaire superficiaire exploi- 
tant une carrière n’est atteint que dans un mode de jouissance 
de son terrain ; il lui est loisible de l’utiliser à tous autres 
usages compatibles avec le voisinage de la voie publique. 

Le principe de cette doctrine nous paraîtrait absolument 
indiscutable dans tous les cas, et pour toutes les cariâères, si 
nous ne rencontrions, pour les carrières souteiTaines, cette 
grave objection, dont nous nous sommes occupé (n“7S8), rela- 
tive aux distances de protection que les règlements paraissent 
avoir fixées au maxhninn à la distance de 10 mètres plus un 
mètre par mètre de hauteur de l’excavation. En faut-il con- 
clure que la distance de la servitude légale d’utilité publique 
est limitée là, et qu’au delà l’administration ne peut user de 
son droit d’interdiction que moyennant une indemnité pour 
le préjudice qui en résulte ? Ce serait une solution fortement 
discutable en droit puisqu’elle ne s’appuierait sur aucun texte 
précis, mais qui permettrait de conciliei* les choses d’une 
façon à peu près satisfaisante en équité. 

Ici d’ailleurs, comme dans les circonstances analogues en 
matière de mines, ne faut-il pas aller plus loin et admettre 
dans certains cas le principe de l’indemnité en faveur de 
l’exploitant, en laissant de côté les conséquences tirées des 
servitudes d’utilité publique et en faisant une application de 
la doctrine admise en matière de préjudices résultant pour 
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la propriété privée de l’exécution des travaux publics ? (V. 
n" 590.) Nous ne sommes pas éloigné d’admettre que c’est 
dans ce sens qu’il faudrait chercher une solution en se basant 
sur les considérations suivantes : La carrière n’a-t-elle été 
ouverte que postérieurement à l’établissement de la voie 
publique, en aucun cas il ne devrait y avoir lieu à indemnité 
de ce chef ; la carrière était-elle, au contraire, en pleine 
exploitation avant l’établissement de la route, et est-il établi, 
en fait, que si la route n’avait pas été créée, l’exploitant 
aurait pu librement disposer et aurait disposé do toute la 
partie du gîte immobilisée par des zones de protection pour 
assurer la conservation do la route, nous admettrions qu’on 
doit l’indemniser du préjudice qui résulte pour lui de celte 
situation, à la condition qu’il justilic être atteint d’un préju- 
judice réel et appréciable b 

Nous allons voir, du reste, que, en matière do chemins de 
fer tout au moins, c’est ce système qui paraît avoir prévalu 
dans la pratique. 


1. Od objectera que la solution que nous venons d’indiquer ne concorde pas 
avec celle que nous avons proposée au n® 600 pour les investisons de protection 
en matière de mines, où nous demandions qu’on ne tînt compte ù l’exploitant 
de mines que des dépenses matérielles faites x^ar lui et rendues iuutilisaljles 
par rexécution du travail public. La situation nous paraît d’abord dilTérente 
en ce que la propriété de la carrière, en tant que dépendance du sol, est une 
propriété naturelle supposée préexistante à tout établissement de surface; la 
i^ropriété de la mine est au contraire une création relativement factice, décou- 
lant seulement de la loi. En outre, les deux solutions ne sont pas, en fait, aussi 
différentes qu’il peut le paraître au premier abord. Nous rejetons, en x^rincipe, 
l’indemnité, en faveur de l’exploitant de mines, représentative de la partie du 
gîte immobilisée par l’investison, parce que nous x^ensons que généralement 
ce n’est qu’une partie relativement insignifiante par rapport à l’ensemble de sa 
concession ; pour le propriétaire d’une étendue de sol généralement très 
limitée, l’investison frappera souvent la totalité ou tout au moins une partie 
de son bien telle que son exx>loitation deviendra imx^ossible. En serait-il autre- 
ment, nous admettrions volontiers qu’il n’y a pas pour lui préjudice de ce chef 
et partant qu’il n’y a pas droit à indemnité. Les deux solutions, on le voit, si 
elles diffèrent dans l’apx^lication, s’inspirent des memes principes. 

Maintenant objectera-t-on que nous faisons, à l’exploitant de carrière arrêté 
dans son entreprise par une route, un sort meilleur que celui qui est fait par 
la loi du 14 juillet 1856 sur les eaux minérales au regard du propriétaire d’une 
source munie d’un périmètre de protection? nous n’en disconviendrons pas ; 
nous ferons simplement observer que la loi de 1856 est ainsi faite, et ce n’est pas 
nous qui la défendrons ù cet égard. Si le système adopté par elle est vicieux, ce 
n’est pas une raison pour l’apxdiquer aux travaux publics. 
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790 . — Toutes les règles que nous venons d’indiquer sur 
les voies publiques en généi'al s’appliquent en principe aux 
chemins de fer par application de l’article 3 de la loi du 
■15 juillet 1845 sur les chemins de fer, qui porte : 

« Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de fer les 
servitudes imposées par les lois et règlements sur la grande voirie, et qui 
concernent : 

« Le mode d’exploitation des mines, minières^ tourbières, carrières et 
sablières, dans la zone déterminée à cet effet. 

, . . , » 


Mais à ce texte il faut ajouter, ainsi que nous Tavons déjà 
dit (n" 78o) : 

L’article o de la même loi dont le premier alinéa est 
ainsi conçu : 

« Dans les localités où le chemin de fer se trouve en remblai de plus 
de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de 
pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de 
largeur égale à la hauteur verticale du remblai, mesuré à partir du pied 
du talus^. » 

2° L’article 10 qui autorise l’administration à faire sup- 
primer, moyennant une juste indemnité, les... excavations 
existant dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de la 
promulgation de la présente loi et, pour l’avenir, lors de 
l’établissement des chemins de fer; 

3° L’article 25 du modèle du cahier des charges de chemins 
de fer ainsi conçu : 

« Si le chemin de fer doit s’étendre sur des terrains renfermant des 
carrières ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la 
circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la 
solidité n’aient été remblayées ou consolidées. L’administration détermi- 
nera la nature et l’étendue des travaux qu’il conviendra d’entreprendre à 
cet effet et qui seront, d’ailleurs, exécutés par les soins et aux frais de la 
compagnie. » 

1. D’où il résulte que, dès que le remblai a plus de 10 mètres de hauteur, la 
distance ûxe de protection dépasse celle des règlements locaux et la dépasse , 
dans chaque cas, de 1 mètre par mètre de hauteur du remblai du chemin de 

fer. 
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On peut laisser de côté l’article 2S du cahier des charges 
qui a trait à un cas tout spécial. De l’article 10 de la loi de 1845, 
qui a une portée et une signification très nettes pour les mai- 
sons ou constructions, nous ne voyons pas qu’on puisse tirer 
aucun argument dans la question qui nous occupe, encore 
que le conseil d’Etat l’ait invoqué dans l’affaire des carrières 
de Modane (16 février 1878). Reste l’article 6 d’où découle 
une seule conséquence, l’extension dans certains cas de la 
zone légale de protection, et partant de la servitude d’utilité 
publique. Sauf ce point, on peut dii’o que les principes en 
matière de chemins de fer doivent être identiques à ceux 
applicables aux autres voies publiques. 

En effet, dans ses deux premiers arrêts (2 avril 1857, de 
Poix ; 25 février 1864, Grangier), le conseil d’Etat, appliquant 
strictement la doctrine que les servitudes légales d’utilité 
publique doivent se supporter sans indemnité, refusait de 
donner une indemnité pour des carrières rendues inexploi- 
tables dans la zone de ces servitudes ; dans la première affaire, 
à une carrière non encore ouverte ; dans la seconde, à une 
carrière en pleine exploitation. 

Mais, depuis un arrêt du 24 février 1870 (^chemins de fer 
d’ Orléans) , sa jurisprudence paraît avoir changé ; par cet arrêt 
et deux autres consécutifs (16 février 1878, P.-L.-M. c. de 
Modane ; — 3 juin 1881, du Nord c. Pe7'reitmère), le conseil 
a admis le droit à une indemnité pour dos carrièi'es « en 
pleine exploitation antérieurement à l’établissement de la 
ligne » et qui se trouvaient frappées d’interdiction dans et par 
la zone des servitudes légales des règlements. 

Cette doctrine, qui paraît parfaitement assise, no peut se 
défendre que par les considérations que nous avons présen- 
tées sur la réjDaration des préjudices résultant pour la pro- 
priété pi’ivée de l’exécution des travaux publics. Du moment 
que le conseil l’admet pour les chemins de fer, nous ne 
voyons pas comment il pourrait la repousser pour tout autre 
travail public, et par conséquent toute autre voie de commu- 
nication ou tout autre établissement exécuté en tant que tra- 
vail public. 

*2^91 • — Après les considérations présentées en matière 
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de mines (V. n° 601) sur l’autorité compétente pour connaître, 
le cas échéant, de ces indemnités, nous pouvons nous borner à 
rappeler qu’elles ressortissent au conseil de préfecture et en 
appel au conseil d’Ëtat, par application de l’article 4 de la loi 
du 28 pluviôse an VIII. Il est du reste à remarquer que, 
malg-ré la décision du tribunal des conflits du 5 mai 1877 et 
avant celle contraire du 7 avril 1884 sur les investisons de 
mines, le conseil d’État avait persisté, en matièi’e de car- 
rières, à affirmer la compétence de la juridiction administra- 
tive, comme le prouvent les arrêts précités auxquels il y a lieu 
d’ajouter sur la compétence seule celui du 18 mars 1881 
[Perroux et Bozino). 

792 . — Nous ne pouvons abandonner ce qui concerne les 
chemins de fer sans rappeler qu’en dehors de toutes les pres- 
criptions auxquelles l’exploitation des carrières est soumise à 
leur voisinage, par application des règles générales de police 
précédemment exposées, il existe une réglementation spéciale 
pour le tirage à la poudre des carrières exploitées à ciel 
ouvert, réglementation dont les bases ont fait l’objet d’un 
arrêté ministériel du 12 décembre 1881 b 

D’après ce règlement, le tirage à la mine ne peut avoir lieu 
que sur une autorisation du préfet. L’autorisation détermine 
la zone dans laquelle le tirage pourra avoir lieu librement, et 
celle où il ne pourra être employé que sous des conditions spé- 
ciales pouvant se résumer ainsi : l’exploitant ne peut tirer ses 
mines qu’à des heures déterminées et après avoir donné avis à 
un agent du chemin de fer, à ce désigné, qui doit être présent 
et faire couvrir la voie par des signaux fixes ou des signaux à 
main, le tout aux frais de l’exploitant. 

Suivant la circulaire ministérielle du 5 septembre 1882, 
toutes les questions qui se rattachent à celte réglementation 
sont de la compétence des ingénieurs du contrôle de l’exploi- 

1. On ne trouve, ni dans la loi du 15 juillet 1845, ni dans l’ordonnance du 
15 novembre 1846, de disposition qui autorise le ministre à réglementer en 
pareille matière; l’arrêté du 12 décembre 1881 ne doit donc être considéré, 
au point de vue de sa valeur légale, que comme une circulaire ministé- 
rielle emportant instruction pour le personnel placé sous les ordres du 
ministre. 
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talion du chemin de fer intéressé, et non de celle des ingé- 
nieurs du service ordinaire des mines. 

793. — A la suite des observations précédentes relatives aux 
relations de carrières avec les voies publiques, et pour les 
compléter, se placeraient celles que suggèrent les accidents 
ou dommages que l’exploitation des carrières peut occa- 
sionner. Nous rentrons là dans le domaine relatif aux contra- 
ventions de voirie qui peuvent être commises parles exploitants 
quelconques de substances minérales, quelle que soit leur 
classification légale au point de vue du droit minier : il nous 
paraît dès lors plus rationnel de réunir ces questions pour 
les examiner ensemble au chapitre XVIII à ce consacré. (V. 
n°® 862 et suiv.) 

794. — L’ exploitation des carrières constitue, au point de 
vue de l’impôt, une industrie soumise à la patente par la loi 
du 15 juillet 1880, qui a fixé les droits ainsi qu’il suit : droit 
fixe, 5 francs plus 2 fr. 50 par ouvrier ; droit proportionnel, 
‘/20 sui' maison d’habitation 

Une jurisprudence constante reconnaît que la patente est 
due même par le propriétaire du sol exploitant sur son fonds, 
mais à la condition qu’il se livre habituellement à cette 
exploitation de façon qu’il puisse être considéré comme exer- 
çant la profession de carrier. 

795. — En terminant, il ne nous paraît pas inutile de rap- 
peler que toutes les règles de droit privé comme de droit 
administratif sur la propriété et l’exploitation des carrières 
s’appliqueront sans différence, que le propriétaire superficiaire 
soit un particulier ou une personne civile du droit administratif. 
Etat, département, commune ou établissement public. En 
plus seulement, lorsque ces personnes auront à intervenir, 
soit pour faire cession à des tiers exploitants de leurs droits 
d’exploitation, soit pour demander ou défendre en justice, 
elles ne pourront le faire qu’en se conformant aux règles du 

1. Par exception à la règle d’assimilation des carrières et des minières, le droit 
pour les minières est de 4 francs par ouvrier, tout le reste étant semblable. 
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droit administratif qui leur sont applicables, soit pour la ces- 
sion de pareils droits, soit pour ester en justice. Il nous suffit 
de rappeler le principe sans entrer dans le détail des forma- 
lités que son application peut entraîner suivant les cas ; il 
s’agit, en définitive, d’applications ordinaires des règles com- 
binées du droit civil et du droit administratif. 

Mais si nous rappelons le principe, si évident qu’il puisse 
paraître, c’est que les p-'éfets, les ingénieurs des mines et 
pai'fois même l’administration supérieure ont paru les perdre 
de vue parfois, notamment pour des carrières et surtout 
des minières communales, et s’ingérer, en définitive, abusive- 
ment dans des matières qui échappaient en bonne règle à leur 
compétence. Sans doute, pour n’en citer qu’un exemple, une 
commune ne peut valablement céder son droit d’exploitation 
sur une carrière ou sur une minière qu’aprèsune délibération 
du conseil municipal qui, pour être exécutoire, doit être ap- 
prouvée par le préfet aux termes du 2° de l’article G8 de la loi 
municipale du S avril 1884, puisqu’il s’agit, dans l’espèce, de 
la cession d’un droit mobilier, c’est-à-dire d’une aliénation do 
propriété communale Mais le pi'éfet intervient ici, non pas 
en vertu de ses pouvoirs de police de la législation minérale, 
mais simplement en vertu de ses pouvoirs de tutelle ou do 
contrôle de la gestion communale ; il a donc un simple droit 
de véto, mais non de modification quelconque ; il n’est pas 
tenu de consulter les ingénieurs des mines ni le ministre des 
travaux publics ; il ne relève en ce cas que du ministre 
de l’intéiâeur, chef du service de l’administration commu- 
nale. Sans doute, il pourra, pour éclairer sa religion, con- 
sulter au préalable l’administration des mines ; mais il 
pourrait tout aussi bien consulter tout autre homme de l'art : 
en un mot, l’administration des mines ne peut intervenir ici 
qu’officieusement ; elle ne le peut pas officiellement, c’est-à- 
dire réglementairement ou obligatoirement. 

1. On voit ici l’importance de définir la nature juridique exacte d’une cession 
de droit d’exploitation ou d’une location de carrière ou minière, comme on 
le dit parfois ; s’il s’agissait d’une véritable location, et si elle devait durer 
moins de 18 ans, la délibération du conseil municipal n’aurait pas besoin, pour 
être valable, d’être approuvée par le préfet, aux termes des art. 62 et 68, 1®, de 
la loi municipale du 5 avril 1884. 
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796. — Si la carrière dépar'ementale ou communale se 
trouve clans des terrains soumis au régime forestier, un élé- 
ment nouveau s'introduit. L’administration des forêts doit 
réglementairement intervenir et une autorisation préfectorale 
est nécessaire pour fixer les conditions dans lesquelles l’ex- 
traction pourra avoir Jieu au point de vue forestier. 

Mais la nécessité de cette instruction et de cette autorisa- 
tion spéciale ne modifie rien au fond du droit en ce qui con- 
cerne la disposition de la propriété ou la disposition du droit 
d’exploitation. A cet égard les règles précitées devront être 
jîonctuellement observées, tant sur le fond que sur la compé- 
tence ; le préfet n’intervient et ne peut intervenir que pour 
régler les intérêts forestiers par un acte qui, en bonne règle, 
devrait jirendre sa place à côté et à part des actes purement 
civils, peut-on dire, que la personne morale propriétaire peut 
avoir à faire pour disposer de son bien. Sans doute le droit du 
préfet, agissant au titre qui vient d’être indicjué, pourra aller 
jusqu’à annihiler, en fait, l’effet de ces actes de la vie civile du 
département ou do la commune; les questions de fond et de 
forme touchant le droit lui-même n’en seront pas pour cela 
altérées *. 

797. — Dans nos dernières obsei'vations sur les carrières 
communales, nous leur avons fréquemment accolé les mi- 
nières ; c’est surtout, en effet, à l’occasion de minières 
communales qu’on a perdu de vue ces distinctions entre la 
j^olice des exploitations, qui ressortit à l’administration des 
mines, et les actes civils dont elles peuvent être l’objet et qui 
ne regardent point cette administration ; d’autre part, à ce 
point de vue, l’assimilation entre les carrières et les minières 
est absolue depuis qu’en 1876 la loi du 9 mai 1866 a sorti 
tout son effet. Pour nous résumer sur ce point, nous pouvons 
dire que toutes les règles et observations sur les carrières qui 
ont fait l’objet de la section II du présent chapitre s’appliquent 
intégralement et sans aucune modification aux minières. 

798. — Arrivé où nous en sommes, il ne sera peut- 

t . En ce sens C. Cass. Recj. 21 mai Cantet frères c,. commune de Campan, 

Dali., 75, 1,70. 
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être pas mauvais de fixer aussi exactement et aussi complète- 
ment que possible la difTérence, en droit, entre une minière et 
une carrière. On peut et on doit le faire ainsi : 

En ce qui concerne les carrières, il y a, au point de vue de 
l’autorité charg-ée de la surveillance et de l’autorité chargée 
de la répression des contraventions % une distinction à faire 
entre les carrières à ciel ouvert et les carrières exploitées sou- 
terrainement ; cette différence n’existe pas pour les minières 
qui sont soumises au même régime, à cet égard, quel que 
soit leur mode d’exploitation ; ce régime des minières est, 
au double point de vue que nous venons de mentionner, 
identique à celui des carrières soutei'raines, à une différence 
près : l’exploitation des carrières souterraines n’exige qu’une 
simple déclaration ; celle des minières souterraines, une 
permission. 

1 . Nous avons naturellemont renvoyé ce qui est relatif aux contraventions 
au chapitre spécial qui leur est consacré; nous devons rappeler ici que, d’après 
la jurisprudence actuelle, encore qu’elle soit discutable, les contraventions des 
exploitants de carrières à ciel ouvert sont de la compétence du tribunal de 
simple police par application de l’art. 471, n^ 15, du Gode pénal, tandis que 
celles des exploitants de carrières souterraines, et des minières tant souter- 
raines qu’à ciel ouvert, sont de la compétence du tribunal correctionnel î)ar 
application du titre X de la loi de 1810. 
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799 . — Nous avons à examiner dans ce chapitre les deux 
derniers litres de la loi de 1810. Le titre IX (art. 87 à 92), sous 
la rubrique Des expertises^ traite de la procédure, et le titre X 
(art. 93 à 96), sous la rubrique De la police et de la juridiction 
relative auxmines, s’occupe du mode de constatation et de pour- 
suite des infractions à la loi ainsi que des pénalités dont ces 
infractions peuvent être atteintes. Les qualifications données 
par le législateur de 1810 à ces deux derniers titres ne sont 
pas heureuses ; les objets auxquels il a voulu se référer se 
rangeraient plus correctement ‘ dans les trois divisions sui- 
vantes que nous adopterons : 1° de la compétence; 2“ de la 
procédure ; 3° des pénalités. 

A s’en tenir au texte de la loi, il semble bien que les deux 
litres IX et X s’appliquent sans distinction à tous les objets 


1. Dans un arrêt du 14 janvier 1857 des mines d'Anzin Q,,Dolfe7iies)j la Cour 
de cassation signalait V ^ irrégularité de rédaction » commise par le législateur 
de 1810 en omettant de traiter de la compétence. Dans la 2® rédaction de la loi 
de 1810, il y avait un titre IX consacré à la compétence (Locré, III, 1, p. 43), 
qui précédait le titre X traitant des expertises; ce titre a disparu dans les ré- 
dactions ultérieures parce que ses dispositions résultaient implicitement des 
autres dispostions de la loi 
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dont la loi s’est occupée antérieurement, mines, minières, 
carrières, tourbières et usines minéralurg'iques. La Jurispru- 
dence, comme nous allons le voir, n’a pas adopté entièrement 
cette manière de voir ; elle a consacré une exception relati- 
vement à la compétence et aux pénalités en matière de con- 
traventions commises par les exploitants de carrières à ciel 
ouvert. Il nous a donc paru préférable, pour un exposé 
complet de la question, de traiter séparément des mines, 
minières, carrières, tourbières et usines minéralurgiques , 
encore que dans la plupart des cas il nous doive suffire de 
renvoyer aux indications qui auront été données pour les 
mines. 

Nous avons pensé également qu’il conviendrait de traiter 
dans ce chapitre des contraventions de grande voirie à la 
suite des contraventions de police. 


SECTION I 

DES MINES 

§ I 

De la compétence. 

800 . — Ce n’est que pour mémoire que nous traitons ici 
de la compétence ; sur chaque question nous avons, en effet, 
indiqué les règles de la compétence à la suite des règles du 
fond ; nous pourrions donc nous dispenser d’y l'evenir. 
Néanmoins, encore que toute généralisation en pareil sujet 
soit pour le moins aussi dangereuse qu’une définition, suivant 
le vieil adage omnis definitio periculosa, il ne nous paraît pas 
sans intérêt d’en présenter un résumé sous l’expresse réserve 
que nous venons d’indiquer. 

801 . — On peut dire, à cet égard, qu’étant donnée la 
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notion fondamentale qui assimile la mine à une propriété de 
di’oit commun, mais à une propriété de droit commun dont 
l’institution résulte d’un acte administratif, les règles de 
compétence du droit minier concordent en principe avec 
celles qu’on aurait déduites des principes généraux du 
droit. 

Nous ne voyons, en effet, qu’une dérogation bien marquée 
à ces principes; c’est celle qui résulte de l’article 46 de la loi 
de 1810 attribuant à la juridiction administrative le règlement 
des indemnités qui peuvent être dues par un concessionnaire 
à un explorateur évincé. Il y a là, en apparence tout au 
moins, un litige entre intérêts privés à l’occasion d’une pro- 
priété privée ; la compétence aurait dû en être attribuée à la 
juridiction ordinaire. La disposition de l’article 16 est for- 
melle et parlant impérative ; elle n’est pas, du reste, sans 
pouvoir être rationnellement expliquée. Si la mine constitue 
une propriété immobilière, elle n’en reste pas moins une 
propriété stii generis, par ce motif, implicitement admis dans 
notre droit minier, que la société ne peut se désintéresser de 
son exploitation et que par suite la puissance publique ou 
l’autorité administrative, qui a charge des intérêts de la 
société, doit intervenir pour surveiller cette exploitation et 
doit même seule intervenir. Du moment qu’on écarte, par cette 
raison, l’intervention des tribunaux dans tout ce qui se rap- 
porte au mode d’exploitation, il est assez logique de leur 
retirer la connaissance d’une question, comme celle soulevée 
par l’article 46, qui implique qu’on se prononce sur l’utilité 
directe ou indirecte que des ti'avaux donnés peuvent avoir 
pour l’exploitation d’une mine. 

Le législateur n’aurait commis aucune inconséquence en 
remettant le règlement de cette indemnité à l’administration 
active, comme il lui a remis ceux de l’indemnité d’invention et 
des redevances tréfoncières. S’il en a décidé autrement, s’il a 
remis ce règlement à la juridiction administrative, c’est uni- 
quement en vue d’assurer des garanties plus sérieuses aux 
intéressés. Comme, au demeurant, cette indemnité repose non 
pas uniquement sur une pure appréciation de sentiment, mais 
bien sur certaines données matérielles et tangibles, il n’y avait 
aucun inconvénient pour le concessionnaire, et partant pour 
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rexploitation de la mine, à laisser régler cette indemnité 
après l’institution de la concession. 

Tout autre est la situation pour l’indemnité d^inventeur et 
pour la redevance tréfoncière : il serait impossible d’admettre 
que leur règlement, qui ressortit logiquement à l’administra- 
tion active par suite des considérations exposées dans le pré- 
sent paragraphe, ne fût pas arrêté d’une manière définitive 
avant l’institution de la concession. Aucune affaire de mine ne 
pourrait être entreprise si des charges d’une importance aussi 
capitale n’étaient connues et définitivement réglées à l’avance. 
On peut seulement regretter que, dans la procédure actuelle- 
ment suivie, le concessionnaire en soit réduit à accepter la 
solution de Tadministration et à assumer toutes les charges 
qui dérivent de l’institution d’une concession, sans avoir 
même la possibilité de se retirer au cas où ces indemnités 
seraient réglées dans des conditions qu’il estimerait inaccep- 
tables 

Les autres dérogations apparentes aux principes généi'aux 
que l’on pourrait mentionner, telles que la mise hors de la 
compétence des tribunaux de tout ce qui touche au mode 
d’exploitation de la mine, ne sont qu’une conséquence des 
mêmes idées. 

802. — En somme, le départ entre les compétences de l’au- 
torité administrative et de l’autorité judiciaire peut se 
résumer en disant : à l’autorité administrative appartient 
de régler par des mesures préventives tout ce qui touche au 
mode d’exploitation de la mine, à la conduite technique des 
travaux au point de vue de la conservation de la mine et de la 
sécurité publique ; l’autorité judiciaire est appelée à résoudre 
entre les intéressés toutes les contestations auxquelles peut 
donner lieu la propriété de la mine ou ses démembrements 
civils, ainsi que les transmissions ou autres actes de disposi- 
tion entre particuliers dont cette propriété peut être l’objet; 
elle est également appelée à connaître des réclamations que 
des tiers peuvent présenter contre les faits de l’exploitation 

1. Une pratique tend à s’établir aujourd’hui, en vertu de laquelle le deman- 
deur en concession est mis en demeure avant l’émission du décret d accepter 
la fixation de l’indemnité d’invention. 
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qui portent préjudice à leurs droits, mais exclusivement en 
vue d’attribuer, le cas échéant, les indemnités pécuniaires 
destinées à réparer lesdits préjudices. 

Bien que toutes les questions soulevées par le droit de pro- 
priété de la mine ressortissent en principe à l’autorité judi- 
ciaire, il est essentiel do ne pas perdre de vue une cii'con- 
stance entraînant des conséquences importantes au point de 
vue des compétences ; on l’a souvent perdue de vue, encore 
qu’elle se rattache intimement aux principes généraux du 
droit. C’est que la mine n’est instituée que par suite d’un acte 
administratif individuel. D’où il suit que, dans les litiges 
entre intérêts privés dont la connaissance appartient, en pi’in- 
cipe, aux tribunaux judiciaires, ceux-ci ne pourront statuer 
que si l’acte administratif est suffisamment clair et précis ; 
s’il y a doute ou contestation sur sa portée ou sa signification, 
il faut, avant d’en faire application, que les tribunaux provo- 
quent l’interprétation du titre ; elle ne peut être donnée, sui- 
vant les principes généraux du droit, que par la juridiction 
administrative. 

803. — Si donc, la mine instituée, il ne semble pas qu’il 
puisse y avoir de sérieuses contestations sur le départ des 
compétences, il n’en est peut-être pas tout à fait de même 
pour les questions qui peuvent se produire avant l’institution 
de la mine. Cola résulte d’une lacune réelle de la loi comme 
aussi de la confusion qui règne au sujet du caractère juri- 
dique exact à attribuer, avant l’institution de la concession, au 
gisement de substances minérales qualifié mine : cette confu- 
sion dans les idées n’est elle-même que la conséquence d’une 
lacune de notre législation. On conçoit, en effet, que la situa- 
tion peut être différente, au point de vue de la compétence 
comme du fond du droit, suivant que l’on admettra, — ce que 
l’autorité judiciaire a une tendance à accepter, — que la pro- 
priété de la mine, avant la concession, est encore entre les 
mains du propriétaire du sol, en ce sens que, s’il n’a pas sur 
elle le doyninium plénum, il jouit du dominium directiimon de 
la nue propi'iété sans le dominium utile c’est-à-dire sans droit 
d’exploiter, ou que Ton admettra franchement au contraire 
que la mine, avant la concession, est une res nullius, sur 
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laquelle personne n’a de droits à prétendre. Il est certain 
qu’un texte qui, sans entrer dans la discussion, un peu 
métaphysique, de la nature et de la portée des di’oits du pro- 
piàé taire superliciaire sur la mine, résoudrait simplement 
maisnettementla question, couperait court à toutes les contes- 
tations dont nous admettons la possibilité dans l’état do notre 
législation. 

11 faudrait de même qu’il fût spécifié qu’à l’autorité 
administrative seule il appartiendra de décider, en tout état 
do cause, si un gîte, à raison de sa nature, constitue ou non 
une mine. 


804 . — Il est à peine besoin d’ajouter aux considérations 
qui précèdent que l’autorité judiciaire a également seule 
compétence pour l’application des pénalités, sauf dans 
certains cas de contraventions de grande voirie : aussi bien 
ce sujet sera ultérieurement traité dans le présent chapitre 
avec tous les développements qu’il comporte. 

805 . — Nous venons de rappeler les règles d’après 
lesquelles se fait la séparation des compétences entre l’auto- 
rité judiciaire et l’autorité administrative, qu’il s’agisse de 
l’administration active ou de la juridiction administrative. 

En ce qui conceime plus spécialement la détermination 
de celle des diverses autorités judiciaires qui est compé- 
tente dans chaque cas, c’est le droit commun applicable aux 
propriétés immobilières ordinaires auquel il faut en principe 
se rapporter. 

Par une application, au premier abord séduisante, de ce 
principe, on a voulu attribuer aux juges de paix la compé- 
tence des dommages causés aux champs par l’exploitation des 
mines, en invoquant l’article S, 1°, de la loi du 25 mai 1838, 
qui porte que « les juges de paix connaissent... des actions 
pour dommages faits aux champs ». La Cour de cassation 
(Req., des mines d' Anzin c. Dolfenies), dans un arrêt 
fortement motivé du 14 janvier 1857, a fait observer que les 
règles sur la procédure qui découlent implicitement du 
titre IX de la loi de 1810 sont incompatibles avec l’atti'ibution 
de compétence au juge de paix et établissent implicitement. 
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mais d’une façon péremptoire, la compétence du tribunal de 
première instance ; cet argument de texte était corroboré pour 
la cour jiar le motif que l’importance des questions touchant 
à l’exploitation des mines « ne permettait pas au législateur 
de les soumettre à la compétence d’un juge unique et amo- 
vible comme le juge de paix ». 


SH 

Procédure. 

806. — Nous écartons naturellement de ce titre la pro- 
cédure pénale dont il sera question dans le paragraphe suivant 
à l’occasion des pénalités ; le titre IX de la loi do 1810 
touche ou peut toucher la procédure en cas de litiges soit 
devant les tribunaux civils, soit devant la juridiction admi- 
nistrative. Ce qui importe, pour l’une et l’autre de ces 
juridictions, c’est d’examiner les dilTéi'ences que le titre IX 
peut introduire dans les règles ordinaires de la procédure. 

Voyons d’abord ce qui concerne la procédure civile que le 
législateur paraît avoir eu plus spécialement en vue, disons- 
le tout de suite ; nous nous occuperons ensuite de la procé- 
dure devant la juridiction administrative. 

1° Procédure devant les juridictions civiles. 

807. — Le premier et le principal objet dont le titre X de 
la loi de 1810 ait traité concerne les expertises. En dehors 
de quelques détails, il n’a rien innové sur les règles normales 
des expertises fixées par le Code de procédure civile auquel, 
du reste, l’article 87 renvoie explicite ment. 

Suivant la règle primordiale du Code de procédure civile, 
l’expertise en matière de mines reste toujours un mode d’ins- 
truction facultatif pour le juge; et l’avis des experts donne 
au juge un simple renseignement qu’il n’est pas tenu d’adopter. 

Voyons les innovations ou modifications apportées parla 
loi de 1810 aux règles de détail du Code de procédure. 
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§ II. — 

808 . — La première est l’objet de l’article 88 qui stipule 
que les experts seront pris parmi les ing'énieurs des mines, 
ou parmi les hommes et notables et expérimentés dans le fait des 
mines et de leurs travaux. Comme, d’une part, il apiDartient 
discrétionnairement aux tribunaux d’apprécier la notoriété 
et l’expérience d’un expert, que, d’autre part, on ne saurait 
admettre que les juges ne prennent pas la peine de choisir 
des personnes qu’elles jugent a priori capables de leur donner 
un avis autorisé, on en arrive à reconnaître l’inutilité absolue 
de cette disposition. En droit, elle peut fournir aux parties 
la base d’une action nouvelle, étrangèm au Gode de procédure 
civile, à fin de récusation des experts : nous venons de dire 
l’insignifiance d’une pareille action en fait. 

La question a été soulevée devant le conseil d’État dans 
une affaire Bardies (D. C., 23 mars 1866), où les parties 
demandaient l’annulation d’une expertise faite par un ingé- 
nieur des ponts et chaussées et un conducteur des ponts et 
chaussées, par le motif qu’ils ne pouvaient être des hommes 
notables et expérimentés dans le fait des mines et de leurs 
travaux. Le conseil d’État a tourné la question et écarté la 
réclamation, par la raison qu’elle ne pouvait pas être intro- 
duite pour la première fois devant le conseil d’Etat après 
expertise faite ; c^’était reconnaître, en tout cas, que la dispo- 
sition de l’article 88 n’était pas d’ordre public. Aussi bien, en 
fait, on ne voit pas pourquoi des ingénieurs ou conducteurs 
des ponts et chaussées n’auraient pas pu acquérir une 
expérience notoire dans l’art des mines ; ce n’est pas le 
bouton qui fait l’homme ou donne des qualités à l’expert. 

809 . — L’article 91 renvoyant pour la fixation des frais 
et vacations des experts à un l'èglement d’administration 
publique qui n’a jamais été fait, en faut-il conclure avec Bury 
(2° édit., t. II, n® 1160) que les tribunaux ont un pouvoir dis- 
crétionnaire d’appréciation dans cette taxation, ou avec 
Delebecque (n° 1267) qu’il faut s’en référer au droit commun, 
c’est-à-dire au tarif du décret du 16 février 1807 annexé au 
Code de procédure civile ? 

Nous avouerons franchement que si la question- de droit * 

1. Le renvoi de l’art. 91 à nn règlement d’administration publique qui 
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reste douteuse, la solution ne présente pas le moindre intérêt 
en fait : dans les expertises de mines, comme d’ailleurs dans 
toutes les autres expertises, la jurisprudence ou la tolérance 
des tribunaux est arrivée à ce système que l’évaluation en 
vacations et frais de déplacement n’est plus que l’emploi d’une 
sorte de monnaie de compte ; les experts transforment le 
montant des honoraires qu’ils estiment leur être dus dans 
un nombre équivalent de vacations évaluées d’après le tarif*. 

810 . — De la disposition qui forme l’article 89 : « le pro- 
cureur de la République sera toujours entendu et donnera 
ses conclusions sur le i*apport des experts », doit-on conclure 
que les contestations en matière de mines sont au nombre de 
ces affaires, soumises à communication au ministère public, 
sur lesquelles, en conformité de l’article 1004 du Code de 
procédure civile, il est interdit de compromettre ? 

L’interdiction de compromettre dans toute contestation en 
matière de mines aurait constitué une disposition tellement 
dérogatoire aux règles du droit commun, invoquées si con- 
tinuellement par le législateur de 1810, qu’il aurait fallu un 
texte autrement net et impératif que celui de l’article 89 pour 
la faire admettre. Aussi bien, l’article 89 est susceptible d’une 
explication rationnelle sans avoir besoin de recourir à une telle 
anomalie. Il suffit, en effet, de remarquer qu’il est placé au 
titre des expertises, qu’il ne vise que les affaires sur lesquelles 
il y a eu rapport d’experts. Prenant l’article dans sa lettre 
et à la place qu’il occupe dans la loi, on en doit simplement 
déduire que les parties ne peuvent plus compromettre s’il y 
a eu constitution régulière d’experts par l’autorité judiciaire 
pour instruire et suivre sur leur contestation. C’est la solution 


n’a jamais été fait s’explique peut-être historiquement par une inadvertance 
du législateur. Comme nous venons de le dire, le tarif du Gode de procédure 
civile date du 16 février 1807. La première rédaction de ia loi de 1810 date 
de 1806 ; il ne serait pas étonnant que l’article 91 fût resté jusqu’en 1810 tel 
qu’il avait été projeté en 1806. Le règlement auquel il était fait allusion n’avait 
plus d’objet, puisque dans l’intervalle le tarif de 1807 avait été rendu; on au- 
rait eu le tort seulement d’omettre de modifier la rédaction en conséquence. 

1. Il y a toutefois cette différence que si une même affaire a été confiée à 
des experts de province et à des experts de Paris, ils seront respectivement 
taxés différemment pour un même nombre de vacations. 
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adoptée par la Cour de cassation (Req. 12 mai 1829, Molley c. 
Castellane, S. 1828-1830 (Éd. de 18S1), 1, 292). Peut-être 
cependaut aurait-on pu aller plus loin dans la voie ouverte 
par la Cour de cassation ; serrant de plus près la lettre de 
la loi, on pourrait dire que l’interdiction de compromettre 
ne commence pour les parties que lorsqu’il y a eu rapport 
d’experts déposé. 

Si l’on n’accepte pas une solution conçue dans ce sens, il 
faut faire abstraction complète de l’article 89 et ne le con- 
sidérer que comme une recommandation, sans portée effective, 
faite au ministère public; mais on ne pourrait comprendre 
que le législateur ait introduit pareille disposition dans une 
loi organique ; une circulaire du ministre de la justice aurait 
suffi. 

811 . — L’article 90 formule une autre disposition si peu 
rationnelle qiCelle n’a jamais été sérieusement appliquée ; 
cet article exige qu’aucun plan ne puisse être pi’oduit 
comme pièce probante dans une contestation s’il n’a été 
levé ou vérifié par un ingénieur des mines, c’est-à-dire par 
l’ingénieur chargé officiellement du service des mines dans 
l’arrondissement minéralogique intéressé. En ajoutant que 
la vérification des plans sera toujours gratuite, l’article signifie, 
ainsi que Bury l’a fait justement remarquer (2° édition, t. II, 
n° 1159), qu’il ne peut s’agir que d’une vérification à faire au 
bureau de l’ingénieur sur le plan qui doit s^’y trouver et y 
être tenu au courant. 

812 . — En somme, aucune des dispositions du titre IX ne 
présente au point de vue de la procédure civile la moindre 
utilité ni le moindre intérêt; le législateur de 1810 eût été 
bien inspiré en les écartant ; son successeur eût bien fait de 
les abroger. 

2 ® Procédure devant la juridiction administrative. 

813 . — Bien que le titre IX paraisse avoir eu exclusive- 
ment en vue les litiges portés devant les tx'ibunaux ordinaires, 
son texte ne fait pas de distinction expresse ; on peut soutenir 
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par conséquent que les dispositions qu’il édicte ont force 
obligatoire devant la juridiction administrative comme devant 
la juridiction civile. 

L’intérêt de cette distinction n’est pas purement théorique. 
Il est admis, en effet, en droit administratif, que les règles 
de la procédure civile no sont pas obligatoires de piano 
devant la juridiction administrative ‘ ; que celle-ci s’en inspire 
comme guidedans une matière que seule fixe lajurisprudence. 
D’après l’observation qui précède, la juridiction administra- 
tive, en matière de mines, serait tenue non plus facultative- 
ment ou par l’autorité do lajurisprudence, mais impérative- 
ment par application de l’article 87, do se conformer aux 
l'ègles du Code de procédure pour ce qui concerne les 
expertises. 

Mais il importe de faire une distinction. Parmi les affaires 
démines dont la juridiction administrative doit connaître se 
trouvent les réclamations en matière de redevances et autres- 
taxes assimilées, telles que les taxes de syndicats créés par 
application de^ la loi du 27 avril 1838. Dans ces matières,, 
l’expertise doit être faite d’après une procédure spéciale 
fixée par les lois relatives aux contributions directes, procé- 
dure que nous avons fait connaître (n°® 50o et suiv.). Ce 
sera cette procédui'c qü’on devra suivre et non celle du 
titre IX de la loi de 1810 ou du Code do procédui'e civile. 


§ ni 

Des pénalités. 

814 . — Il y a lieu de distinguer sous cette rubrique : 
1° les pénalités dont peuvent être frappées les infractions ou 
les contraventions aux lois et règlements en matière de 
mines ; 2“ celles qui peuvent être la suite d’accidents de 
personnes. 


1. V. Aucoc, Conférences. 3c édit., t. I, no 316. 
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Pénalités pou?' co?it?'aventio?is. 

815 . — Il convient de rechercher quelles sont les infrac- 
tions aux lois et règlements qui constituent des contraven- 
tions susceptibles d’être atteintes par despénalités; comment 
elles sont constatées et poursuivies ; quelles peines elles peu- 
vent entraîner; à la charge de qui ; et enfin d’examiner les 
diverses questions accessoires que soulève nécessairement le 
droit pénal relativement à la pi'escription, à la récidive, au 
cumul des peines, aux circonstances atténuantes, etc. 

816 . — C onstatons tout d’abord que les peines stipulées 
dans l’article 96 étant au minimum de 100 fi’ancs d’amende, 
c’est le tribunal correctionnel qui, à défaut de toute autre 
attribution expresse de la loi, est nécessairement compétent 
pour connaître et appliquer la peine. Nous allons d’ailleurs 
revenir dans un instant sur le caractère juridique qu'il con- 
vient de donner à ces contraventions. 

817 . — Quelles sont les contraventions atteintes par des 
peines ? L’article 93 répond, avec un manque de précision 
désespérant : « les contraventions des propriétaires de mines, 
exploitants non encore concessionnaires ou autres personnes 
aux lois et règlements », ce qui revient à dire les contraven- 
tions de toutes personnes aux lois et règlements. 

Mais de quelles lois et de quels règlements s’agit-il, c’est 
une première question fort compliquée en fait comme en 
droit. 

818 . — Les lois sur les mines ne sont pas tellement nom- 
breuses qu’il soit difficile ou long de les mentionner; lorsqu à 
la loi du 21 avril 1810 modifiée successivement par les lois 
des 9 mai 1866 et 27 juillet 1880, en un mot lorsqu’au texte 
actuel de la loi du 21 avril 1810 on a ajouté la loi du 
27 avril 1838, on a terminé à coup sûr l’énumération des lois 
sur les mines que l’article 93 de la loi de 1810 peut atteindi’e. 

A cette nomenclature il faudrait ajouter, pour être complet, 
la loi sur le sel du 17 juin 1840 ; mais il y a dans cette loi 
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un dualisme qui se présente en matière pénale comme sous 
tous les autres rapports, par suite du côté fiscal de la ques- 
tion ; nous croyons donc préférable de faire une réserve à ce 
sujet pour traiter à part ce qui est relatif aux mines do sol et 
aux sources salées; il doit donc être entendu qu’il en est fait 
abstraction dans tout ce qui suit, (V. n“ 844). 

819. — Toute infraction à une disposition quelconque des 
lois précitées constitue-t-elle une contravention au sens du 
titre Xde la loi do 1810? Ce no serait pas soutenable; le bon 
sens s’y refuse. Cos lois ont eu, en effet, un triple objet. 

Elles constituent, d’une part, do véritables lois do droit 
civil dont les dispositions, à ce titre, ont pour but de créer 
entre les personnes dos lions juridiques déterminés ou de 
fixer les droits que les personnes peuvent avoir sur certaines 
choses. De même que les infractions aux prescriptions du 
Code civil ne constituent pas, en principe, dos actes tombant 
sous le coup du Code pénal, do même les infractions à celles 
des dispositions des lois de mines ou du code minier aux- 
quelles nous faisons allusion auront pour seule conséquence 
de créer des droits ou des oblig'ations d’ordre civil entre les 
intéressés, au profit des uns et à la cbai’ge dos autres, sans que 
l’infraction puisse être atteinte par une peine correctionnelle. 
On ne pourrait contester notamment que telle est la situation 
en ce qui concerne les relations fixées par la loi entre 
l’exploitant d’une mine et le propriétaire des terrains qui lui 
sont sujierposés, ou encore entre deux exploitants de mines 
voisines. Parce qu’un exploitant do mine n’aura pas payé à un 
propriétaire superficiairo la redevance ti'éfoncière à laquelle 
celui-ci a droit en vertu des articles G et 42, ou encore parce 
qu’il aura ouvert un jmits à la distance prohibée de l’ar- 
ticle 11 % il nous paraîtrait inadmissible que l’exploitant, par 

1. Nous reconnaissons que Topinion que nous émettons relativement à 
l’inobservation de l’article 11 pourrait être combattue en s’appuyant sur le 
texte de l’article 8 de la loi du 27 avril 1838, qui paraît disposer, sans faire 
aucune distinction, que tout puits ou toute galerie ouvert en contravention aux 
lois ou règlements sur les mines peut donner lieu à l’application des arti- 
cles 93 et suivants de la loi du 21 avril 1810 ; à quoi nous répondrions que 
l’on tourne dans un cercle vicieux: on ne peut contester l’application de l’ar- 
ticle 8 précité en cas de contravention, mais de contravention punissable di- 
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application de l’article 93, fût passible des peines édictées 
dans l’article 96. 

D’autre part, les lois de mines ont eu également pour 
objet de fixer les circonstances et conditions dans lesquelles 
l’autorité doit intervenir pour instituer la propriété minérale : 
sous ce rapport non plus, on ne peut admettre que les infrac- 
tions à la loi tombent sous le coup des pénalités du titre X. 
Les sanctions à l’inobservation de la loi à ce point de vue ne 
sont pas d’ordre pénal, mais simplement d’ordre administratif 
ou en même temps d’ordre civil; l’inobservation de la loi en- 
traîne pour ^intéressé la perte des bénéfices qu’il aurait pu 
retirer s’il s’y était conformé. Tel sera le cas de celui qui 
fera une demande de concession irrégulière ou une ojiposition 
irrégulière à une demande en concession, ou encore le cas de 
l’exploitant qui voudrait se prévaloir d’un droit d’occupation 
ou de toute autre servitude active sans s’être conformé aux 
prescriptions delà loi. Il peut y avoir, en outre, une sanction 
d’ordre civil en ce sens que l’inobservation de la loi peut créer 
au profit d’un tiers un droit contre le contrevenant auquel 
incombe une obligation. 

On pourrait en dire autant des prescriptions de la loi rela- 
tives à rétablissement des impôts auxquels est soumise la 
propriété minérale. Ici, la sanction ne peut pas être pénale, 
elle est simplement d’ordre fiscal ; l’infraction risque d’en- 
traîner pour le contrevenant une surcharge d’impôt, ou une 
saisie et une exécution. 

Reste enfin le troisième objet des lois sur les mines, ou du 
•code minier, celui qui concerne la police des mines ou les 
règles de police à observer dans leur exploitation. Ce sont les 
règles à suivre pour assurer le bon ordre et la sécurité au 
point de vue public. Elles constituent les seules infractions 
aux lois de mines que peut et doit atteindre le titre X de la loi 
de 1810. Le législateur a certainement commis une lourde 
irrégularité de i-édaction en ne spécifiant pas mieux les in- 
fractions qu’il voulait atteindre par l’article 93 ; sans indi- 
quer, comme il aurait dû le faire, les infractions punissables 
article par article, tout au moins aurait-il dû faire la distinc- 

rioDs-nous, et l’infraction à l’article 11 n’a pas pour nous le caractère d’une 
pareille contravention. 
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lion do principe que nous venons de présenter. Malgré son 
silence fâcheux à cet égard, on ne peut sérieusement contester 
que la loi ne doive être ainsi entendue : aussi bien le législa- 
teur de 1810 l’a laissé entrevoir en invoquant dans ce malen- 
contreux article la matière de la police. 

Si les pi'incipes que nous venons do rappeler nous parais- 
sent en eux-mêmes suffisamment nets, on pourra être parfois 
embari'assé dans l’application pour savoir si l’infraction à un 
article do la loi renti'e dans l’une ou l’autre de nos trois classes. 
A vrai dire, nous ne voyons guère que l’article 5, d’après le- 
quel une mine ne peut être exploitée qu’en vertu d’un acte de 
concession, qui puisse être do nature ou ait été l’objet d’une 
discussion non dénuée d’intérêt pratique *. 

820. — Avant de traiter des difficultés soulevées par cet 
article, nous croyons devoir indiquer quels sont les règle- 
ments que l’article 93 a voulu viser. 

En droit administratif on entend, dans un langage correct, 
sous le mot de règlement, tout acte réglementaire émané 
d’une autorité administrative qui a le pouvoir réglementaire 
dans la matière pour laquelle ledit règlement est intervenu; ce 
règlement est un acte par lequel ladite autorité fait dos pres- 
criptions ou dos inhibitions non pas à une personne déter- 
minée et dénommée, mais à un groupe ou une collectivité de 
citoyens, inconnus à priori, en tout cas non dénommés, qui 
se trouvent ou pourront se trouver dans les circonstances 
prévues au règlement; ainsi compris, le règlement se diffé- 
rencie nettement do l’acte administratif individuel par lequel 
l’autorité compétente prescrit à une pei'sonne dénommée do 
faire ou do no pas faire quelque chose. 

En matière de mines, il y a ou il peut y avoir des actes ré- 
glementaires ou des actes administratifs individuels, entendus 
comme il vient d’être dit. La qualification de règlements do 
l’article 93 atteint-elle les uns et les autres, ce sera une 
question à examiner; mais auparavant ne considérons que 
les actes réglementaires sur l’exacte qualification desquels, en 
tant que règlements, on ne peut différer. 


1. L’article 10 pourrait, à la rigueur, soulever une difficulté analogue. 
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821 . — De pax’eils actes réglementaires émanent néces- 
sairement en matière de mines du chef du pouvoir exécutif 
ou des préfets dans le cas où l’on admet que le préfet a le pou- 
voir réglementaire pour son département (n°538). Toutes les 
infractions à ces règlements tombent-elles sous le coup des 
dispositions du titre X de la loi de 1810 ? Nous répondrons 
en faisant une distinction analogue à celle que nous avons 
faite pour les lois. Sans doute, il est difficile d’admettre 
que des règlements interviennent pour fixer, voire même pour 
achever de fixer des relations d’ordre purement civil entre 
particuliers ; mais les règlements peuvent être d’ordre pure- 
ment administratif, en ce sens qu’ils liront pour objet que de 
déterminer la forme des relations nécessaires entre l’autorité 
administrative et les particuliers; ce seront au contraire de 
vrais règlements de police loi'squ’ils porteront des prescrip- 
tions ou des défenses, en vue d’assurer le bon ordre et la sé- 
curité au point de vue public : ce sera alors seulement que 
les infractions aux règlements constitueront les contraven- 
tions correctionnellement punissables prévues par l’article 93. 

En fait, bien que la liste des règlements rendus par le chef 
du pouvoir exécutif soit plus considérable que celle des lois, 
le nombre n’en est pas tel qu’il soit long ou difficile de les 
énumérer. Nous ne mentionnons que poxir mémoire les dé- 
crets des 18 novembre 1810, 24 décembre 1851 et autres sur 
le personnel, qui sont des actes d’ordre intéi’ieur pour l’admi- 
nistration et n’intéressent pas directement le public ; nous 
écarterons aussi les décrets des 6 mai 1811 et 11 février 1874 
sur les redevances, pai'ce que ce sont des règlements fiscaux 
et non des règlements de police b De même l’ordonnance 
du 23 mai 1841, rendue par application de l’article 1, § 2, de 
la loi du 27 avril 1838, ne règle que des questions d’ordre pu- 
rement administratif qui ne peuvent pas avoir de sanction 
pénale. Il ne reste donc comme véritables règlements de 

1. Nous admettons donc, par exemple, que l’omission par un exploitant de 
l’obligation à lui faite, par l’article 27 du décret du 6 mai 1811, de déposer sa 
déclaration de revenu net imposable avant le l'^*’ mai, ne peut donner lien à 
l’application des articles 93 et suivants de la loi de 1810. Ce qui le prouve du 
reste, dans l’espèce, c’est la fin de l’article 27 qui porte : « faute de quoi l’ap- 
préciation aura lieu d’office » ; la sanction est donc purement fiscale. 
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police que le décret du 3 janvier 1813 % l’ordonnance du 
18 avril 1842 sur l’élection do domicile, l’ordonnance du 26 
mars 1843 sur la police dos mines et le décret du 2o sep- 
tembre 1882 qui l’a modifiée. Yoilà les vrais règ-lements aux 
dispositions desquels les infractions constituent des contra- 
ventions punissables. 

Nous n’avons mentionné parmi les règlements émanés du 
chef du pouvoir exécutif ni l’ordonnance du 7 mars 1841, 
rendue pour l’application de la loi sur le sel à cause do la ré- 
serve faite ci-dessus (n“ 818) èn ce qui concerne cette sub- 
stance, ni le décret du 23 octobre 18o2 sur les réunions de 
concessions de mines. Pour celui-ci, en effet, il faut lui 
reconnaître le caractère législatif, ou lui contester toute léga- 
lité, ce qui est notre manière de voir (n° 2S9). En tout cas, sa 
légalité serait-elle admise, il a lui-même indiqué les sanctions 
à invoquer pour on assurer le respect; elles sont d’ordre à la 
fois civil et administratif, c’est-à-dire la nullité dos actes faits 
en contravention et la possibilité do la déchéance. 

En ce qui concerne les règlements émanés des préfets, ils 
ne peuvent être que des règlements do police s’ils sont léga- 
lement rendus, puisque le préfet n’a compétence qu’en pareille 
matière au sujet des mines. Toutes les dispositions do ces 
règlements ont donc la sanction du titre X de la loi de 1810, 
si l’on reconnaît aux préfets, nous le répétons encore, le pou- 
voir réglementaire en la matière. Nous rappelons que la 
Cour de cassation no paraît pas le leur dénier (5 août 1837, 
Dugas de la Calaminière). 

822 . — Des actes réglementaires passons aux actes admi- 
nistratifs individuels. Quelle que soit l’autorité de qui ils 
émanent, chef du pouvoir executif, ministre, préfet, nous 
rencontrons ici une objection primordiale qui n’est, du reste, 
pas spéciale aux mines. Elle consiste à dire que, en droit 
pénal, la qualification de règlements s’applique exclusivement 
aux règlements définis stricto sensii^ et que par suite une 
pénalité attribuée aux contraventions aux règlements, comme 

!• Nous faisons luomentanément abstraction du caractère législatif incontes- 
table qu’a une partie de ce décret. 
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celles spécifiées à l’article 93 de la loi de 1810, n’est pas appli- 
cable en principe à des actes administi'atifs individuels, même 
rendus lég’alement par les autorités qui ont le pouvoir rég-le- 
mentaire *. 

Est-ce à dire que tous les actes individuels de police de 
mines régulièrement émanés du chef du pouvoir exécutif, du 
ministre ou du préfet n’auront aucune sanction pénale et par- 
tant seront sans effet? On aboutirait à une inconséquence, et 
la jurisprudence des tribunaux établirait qu’ils ne l’ont pas 
sanctionnée de leur autorité. Il y a lieu de faire, en effet, 
une distinction essentielle. L’acte n’est-il rendu que pour 
rappeler l’individu, auquel il est notifié, à l’obsei'vation d’une 
prescription de loi ou de règlement; s’il ne s’y conforme pas, 
il viole ipso facto ladite prescription de la loi ou du règle- 
ment et par conséquent tombe sous le coup des peines prévues 
pour une pareille infraction^. 

Pour les arrêtés individuels rendus par les préfets en vue 
d’assurer la sécurité de la mine ou du personnel qui y est 
occupé, on peut d’ailleurs invoquer l’article 10 du décret du 
3 janvier 1813 qui donne explicitement à de pareils arrêtés 
la sanction du titre X de la loi de 1810 ; et l’on ne saurait 
contester, lorsqu’il édicte une pareille stipulation, que ce décret 
a bien le caractère législatif 

En fait, les tribunaux ne paraissent jamais avoir fait dif- 
•ficulté d’appliquer le titre X de la loi de 1810 aux contraven- 
tions commises aux arrêtés individuels de police pris par les 
préfets en matière de mines. 

Le décret du 3 janvier 1813, et par des motifs analogues, 
assure la même sanction à des actes extrêmement importants 
des préfets ; ce sont les arrêtés rendus pour la police inté- 

1. M. Ducrocq {Cours de droit o.dministratif, 6c édit., t. I, nos 61, 63, 632) a 
parfaitement fait ressortir cette question en ce qui concerne l’application de 
l’article 471, n® 13, du Code pénal, qui se présente dans des conditions identiques 
à l’article 93 de la loi de 1810, puisque les deux textes traitent de contraventions 
aux règlements. 

2. Dans le même sens Bury (2® édit., t. II, no 1174). 

3. Nous avons déjà fait ressortir la portée du caractère législatif de ces décrets 
du premier Empire; le décret du 3 janvier 1813 sur la police des mines est, à 
ce titre, absolument assimilable aux décrets de la même année sur l’exploi- 
tation des carrières de la Seine et de Seine-et-Oise. 
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l'ieure d’une mine, ou les règlements d’ordre intérieur d’une 
mine dûment homologués — ce qui, nous l’avons dit, s’équi- 
vaut (n" 644). La combinaison des articles 30 et 3i du décret 
du 3 janvier 1813 fait tomber sous la sanction du titre X de 
loi de 1810 * les contraventions commises par les ouvriers à 
ces arrêtés ou règlements approuvés. 

823. — A raison du caractère indéniable d’acte individuel 
que possède l’acte de concession et son cahier des charges^, 
la question de savoir si et dans quelle mesure les contraven- 
tions à une clause de cet acte tombaient sous le coup du titre X 
de la loi de 1810 a été controversée. 

M. Étienne Dupont {Cours, p. 546) a admis l’affirmative, 
dans tous les cas, sans aucune distinction, en faisant valoir 
à l’appui de son opinion que la Cour de cassation (Crim., 
23 janvier 1829; — 12 mars 1841) n’avait pas hésité à appli- 
quer le titre X de la loi de 1810 aux contraventions com- 
mises aux actes du chef du pouvoir exécutif portant permis- 
sion d’établissement d’usine minéralurgique 

1. Cette solution, non encore soumise à la Cour de cassation, est de jurispru- 
dence constante dans les cours de Lyon et de Douai (17 janvier 1882; 23 jan- 
vier 1882; 5 mars 1884). Il faut bien avouer que la rédaction de l’art. 30 du 
décret du 3 janvier 1813 laisse fort à. désirer; il renvoie à l’article 22 qui lui- 
même renvoie aux articles 319 et 320 du Code pénal, lesquels ne traitent que 
des cas où il y a mort ou blessure, c’est-à-dire accidents de personnes. Com- 
ment, peut-on dire, appliquer alors l’article 30 aux cas où il y a eu contraven- 
tion à l’ordre établi sans accident? L’argument tiré de l’art. 31 est peut-être 
plus justifié en fait que fondé en droit. Dans cette voie de chercher des argu- 
ments acceptables sinon justifiés, ne pourrait-on pas soutenir tout aussi bien 
que les actes en question, s’ils sont des actes individuels au regard de l’exploi- 
tant, constituent de véritables règlements au regard des ouvriers et autres 
personnes pour lesquels ils sont plus spécialement rendus? d’où il suit que 
l’application du titre X de la loi de 1810 peut leur en être faite sans invoquer 
le décret du 3 janvier 1813. 

2. Il nous paraît indiscutable que le cahier des charges est inséparable de 
l’acte de concession; ce sont les deux parties d’un même tout qu’une tradition 
ancienne, bien qu’irrationnelle, persiste à partager, on ne sait pas bien pour- 
quoi, en deux morceaux (n® 183). 

3. Nous nous iDermettrons de trouver le rapprochement de M. Dupont peu 
topique. L’acte de permission d’établissement d’une usine minéralurgique et 
l’acte de concession d’une mine, bien que rendus tous deux dans la même forme, 
sont pour nous deux choses absolument différentes en droit. Le premier est une 
véritable permission de police analogue à l’autorisation d’établir un atelier 
insalubre, incommode pu dangereux; le second n’est que la délivrance, sous 
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Bury (2° édit., t. II, no 117o-1177) et M. Lamé-Fleury {Code 
annoté, note 1 sur art. 93, p. 101) ont proposé tous deux de 
faire à cet égard une distinction qui nous paraît, en effet, 
parfaitement fondée. Les clauses de l’acte de concession ou du 
cahier des cliarg-es ne sont que la reproduction de clauses de 
lois ou règ-lements, et alors elles ont nécessairement la sanc- 
tion qu’ont ces lois ou règlements. Ou ce sont des clauses nou- 
velles ou particulièx'es qui n’y figurent pas; dans ce cas, 
suivant Bury, elles ne devraient pas se trouver dans le cahier 
des charges et de toute manière elles n’ont aucune sanction 
pénale : M. Lanié-Fleui-y admet, au contraire, qu’on peut 
invoquer l’article 471, ii° IS, du Code pénal. 

Nous pensons que Buiy a indiqué la solution la plus cor- 
recte : nous ne pouvons notamment admettre qu’on invoque 
l’article 471, n° 15, du Code pénal, attendu qu’il n’y est question 
que des règlements dans les mêmes formes que dans l’article 93 
de la loi de 1810. Si nonobstant la distinction entre l’acte 
réglementaire ou règlement et l’acte individuel, on admet 
qu’on puisse invoquer l’article 471, n° 15, C. pén., on peut 
tout aussi bien invoquer l’article 93 de la loi de 1810 et plus 
justement, puisqu’il s’agit d’un l’èglement de mine ou d’un 
acte assimilé à un règlement de mine. D’où il suit qu’il n’y a 
pas de sanction pénale, ou, s’il y en a une, ce ne peut être que 
celle du titre X de la loi de 1810. 

824 . — En somme, on peut dire que l’autorité judiciaire 
n’a jusqu’ici fait aucune difficulté de donner à l’article 93 de 
la loi de 1810 une large interprétation, discutable peut-être 
en droit étroit, parfaitement fondée en fait; elle a admis, 
malgré les irrégularités, les lacunes et les obscurités de ce 
texte, que le législateur y avait mis, comme il aurait dù le 
faire, un moyen efficace d’assurer l’observation complète de 
la loi. 

825 . — Ayant ainsi défini ce qu’il faut entendre par con- 
travention au sens de l’article 93 de la loi de 1810, nous 

une forme déterminée, d’un titre de propriété dont les droits et les charges 
sont définis par la loi. 
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devons l'echercliei’ lo caractère juridique exact d’une pareille 
contravention. 

On a généralement admis que toutes ces contraventions 
constituent ce que l’on a nommé des délits-contraventions, 
ce qui veut dire, on lo sait, que, ressortissant du tribunal cor- 
rectionnel à cause de la modalité et de la quotité de la peine, 
comme les délits correctionnels proprement dits, elles ont ce 
caractère commun avec les contraventions do simple police 
qu’elles sont punissables par la seule matérialité du fait, sans 
qu’il y ait lieu do rechercher et d’établir l’intention fraudu- 
leuse qui est, au contraire, un élément constitutif du délit 
correctionnel. 

Bury (2° édit., t. II, n° 11G5) a fort justement indiqué, sui- 
vant nous, l’exagération d’une pareille généralisation. Sans 
doute, on pourra justement traiter comme délits-contraven- 
tion toutes ces obligations simples consistant à remplir une 
pure formalité de bon ordre, telles qu’une déclaration à faire, 
un registre ou un plan à tenir, etc. Mais toutes les obligations 
imposées par les lois ou règlements sur les mines n’ont pas 
toujours ce caractère, et il en est pour lesquelles il est impos- 
sible d’admettre que le juge ne recherche pas et n’accepte 
jias, le cas échéant, l’excuse de bonne foi. 

826. — Ce sont incontestablement les infractions possibles 
à l’article 5 de la loi du 21 avril 1810 qui présentent à tous 
égards le plus d’intérêt au point do vue auquel nous nous 
jilaçons dans le présent cbapilre. 

Il semble que cet article eût dû être considéré comme un 
de ceux auxquels nous faisions précédemment allusion et que 
nous indiquions comme n’ayant eu pour objet que de poser 
des règles de droit civil, ou d’ordre administratif, non 
susceptibles d’entraîner, en cas d'infraction, des sanctions 
pénales contre les contrevenants, par application du titre X 
de la loi do 1810. Les tribunaux ne l’ont pas toujours pensé. 
Désireux de trouver une base légale aux peines dont ils 
voulaient atteindre certains faits, à coup sûr répréhensibles, ils 
ont profité du vague de la rédaction de l’article 93 de la loi 
de 1810 pour donner, lo cas échéant, une suite pénale aux 
infractions audit article 5. Dans ces derniers temps la que s- 
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tion a pris assez d’intérêt pour qu’il y ait lieu de s’y arrêter 
un instant. 

Les applications de l’article 5 auxquelles nous faisons 
allusion ont été destinées à atteindre ce que l’on peut appeler 
d’une façon générale les exploitations illicites. Mais il y a lieu 
de faire une double distinction dans de pareilles exploitations. 
D’une part, elles peuvent être poursuivies en terrain non 
encore concédé ou au contraire en terrain déjà concédé; 
d’autre part, elles peuvent être exécutées par un individu 
quelconque ou par un concessionnaire qui, dépassant les 
limites de sa concession, se livrera à une exploitation que 
l’on pourra qualifier d’illicite soit en terrain non concédé, 
soit dans une concession limitrophe appartenant à un tiers. 
Laissant de côté les responsabilités civiles que ces divers 
actes peuvent mettre en jeu, responsabilités dont nous avons 
déjà parlé et sur lesquelles nous allons revenir, examinons 
quelles conséquences chacun de ces actes peut avoir au point 
de vue du droit pénal. 

827, — Les travaux de recherche en terrain non concédé 
peuvent être poursuivis licitement soit par le propriétaire du 
sol, soit en vertu d’une autorisation du gouvernement*. Mais 
il est de l’essence de pareils travaux de ne pas dégénérer en 
travaux d’exploitation (n° 88). Toute exploitation illicite avant 
concession est une infraction évidente à l’article 5 de la loi 
de 1810 que les tribunaux, à défaut d’une autre sanction 
explicitement prévue quelque part^, n’ont jamais paru hésiter 
à frapper en vertu du titre X de la loi de 1810 

Nous n’oserions, pour notre part, contredire à cette juris- 

1. L’individu qui exécuterait des travaux de recherche sans l’autorisation du 
propriétaire ou sans la permission du gouvernement commettrait-il une in- 
fraction à Tarticle 10 tombant sous les pénalités du titre X de la loi de 1810? 
Nous avons répondu à cette question au n® 111. 

2. Lorsque les exploitations illicites portent sur des terrains concédés, le 
Code pénal et ses prescriptions sur le vol permettent d’atteindre les cou- 
pables (no 828). Mais, pour qu’il yaitvol d’un objet, il faut que cet objet soit la 
propriété de quelqu’un. Or, avant la concession, si Içs mines et les substances 
minérales qui les constituent sont considérées comme des res nulliusy l’appli- 
cation des prescriptions relatives au vol risquerait de manquer de base légale. 

3. Les tribunaux l’ont reconnu notamment dans la mémorable affaire Par- 
mentier que nous rappelions au chapitre II (n® 17). 
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prudence, malgré la manière dont nous serions plus natui’elle- 
ment porté à entendre l’article 5, ainsi que nous le disions 
dans le précédent numéro. Mais, en tout cas, nous tenons à 
relever que cette jurisprudence confirme implicitement le 
caractère à attribuer aux infractions à la loi de 1810, que 
nous indiquions au n° 82o. Si l’on veut bien se reporter aux 
explications du chapitre III, on reconnaîtra combien peut être 
difficile, le cas échéant, de décidera quel moment des travaux 
de recherche licites dégénèrent en travaux d’exploitation 
illicites. Voilà donc un cas où l’on voit bien nettement que 
les infractions à la loi de 1810 ne peuvent être considérées 
à priori comme des délits-contraventions que la seule maté- 
rialité du fait permet de frapper : l’excuse de bonne foi et 
parlant le caractère de délit ordinaire ne peuvent être écartés 
dans l’espèce i. 

828 . — Les tribunaux ont aussi peu hésité jusqu’ici à 
appliquer les pénalités du titre X de la loi de 1810 aux indi- 
vidus se livi'ant en terrain concédé à des exploitations illicites ; 
ils les ont considérés comme commettant une contravention 
à l’article 5 de la loi de 1810. Si nous acceptons avec peine 
cette conséquence dans le cas qui nous a occupé au numéro 
précédent, il nous paraît encore plus difficile de l’admettre 
dans la présente espèce. Nous comprenons à la rigueur qu’on 
invoque l’article 5 lorsqu’il n’y a pas encore eu de concession 
instituée, mais après institution d’une concession nous avouons 
ne plus saisir la portée que l’on veut donner à cet article. 
Dira-t-on que l’exploitant illicite peut et doit être assimilé à 
l’individu qui exploite sans concession, c’est-à-dire avant 
concession ? Ce serait plus subtile que sérieux. 

11 nous répugne d’autant moins de combattre cette doctrine 
que, sans parler de la responsabilité civile que peut invoquer 
le concessionnaire lésé, le fait peut être atteint, et même 
plus efficacement, par les prescriptions du Code pénal relatives 


1. On pourra trouver là un de ces cas de conflit entre Tadministration et les 
tribunaux analogue à ceux que nous signalions au n® 79. L’administration 
pourrait considérer comme ayant dégénéré en travail d’exploitation illicite un 
travail que les tribunaux, en relaxant le prévenu, pourraient déclarer simple 
travail de recherche licite. 
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au vol. Tous les éléments nécessaires pour constituer ce délit 
de droit commun se retrouvent ici. On ne peut concevoir, en 
effet, une exploitation illicite sans l’enlèvement, et l’enlève- 
ment intentionnel, partant frauduleux, des substances ex- 
traites, substances, mobilisées par l’abatag-e, qui appartien- 
nent au concessionnaire. C’est là, comme nous allons le dire, 
ce que les tribunaux ont parfaitement reconnu dans l’affaire 
Castelnau (C. cass. crirn., 17 juillet 1884) qui, pour se rap- 
porter au cas du concessionnaire dépassant ses limites, 
n’en mettait pas moins en jeu les mêmes principes que l’on 
doit appliquer à l’espèce que nous venons d’examiner. 

829. — Nous en arrivons au cas du concessionnaire qui 
dépasse dans ses travaux les limites de sa concession. Ce 
fait à lui seul, abstraction faite des conséquences qu’il peut 
entraîner et que nous allons examiner, ne constitue pas une 
contravention susceptible d’entraîner une pénalité. Il n’y a 
pas un ai’ticle de loi ni de règlement qui fasse explicite- 
ment de ce fait une contravention ou un délit ; l’arlicle S ne 
peut évidemment pas être invoqué dans l’espèce Nous 
allons plus loin : il ne peut pas et il ne doit pas y avoir de 
texte pour prévoir et punir ce fait, attendu qu’un pareil texte 
est parfaitement inutile. Le concessionnaire qui dépasse ses 
limites peut et doit être assimilé, et ne peut et ne doit être 
assimilé qu’à un individu quelconque non concessionnaire 
entreprenant ou poursuivant des travaux de mines. Les tra- 
vaux du concessionnaire en question devront être, en principe, 
réputés et traités comme les travaux de recberche ou comme 
les travaux d’exploitation illicite que nous avons respective- 
ment examinés dans les deux numéros précédents. 

Seulement ici, à plus forte raison encore que dans les cas 
antérieurs, il faut se préoccuper, au point de vue pénal, de 
l’excuse de bonne foi ou de l’intention frauduleuse. La limite 
d’une concession, surtout à l’intérieur de lamine, n’est rien 
moins qu’une ligne matérielle qu’on ne puisse dépasser 
sans une inattention grossière. Rien ne peut être plus com- 

1. C’est ce que le tribunal de Saint-Étienne a parfaitement reconnu et net- 
tement proclamé dans un jugement du 15 mai 1884 (^Malécot c. houillères de 
Saint-Étienne). 
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pliqué, en fait, que de déterminer cette ligne soutei'rainement, 
sans compter qu’elle peut laisser même d'être bien assise à 
la surface. Il y a là un^ ensemble d’éléments dont le juge en 
matière pénale, encore plus qu’en matière civile (n° 404), doit 
soigneusement se préoccuper. L’intention est-elle établie ; 
la soustraction de la substance appartenant au concession- 
naire voisin a-t-elle le caractère frauduleux, inutile d’invoquer 
l’article S de la loi de 1810 qui n’a rien à faire ; il y a lieu et 
il suffit d’appliquer les proscriptions des articles 379 et 401 
du Code pénal; c’est la doctrine que la Cour de cassation 
(crim. 17 juillet 1884, Castelnau) a consacrée dans un arrêt 
par lequel elle a confirmé implicitement un arrêt du 7 
mai 1884 de la cour de Lyon, dont la doctrine est trop ferme 
et trop exacte pour no pas être reproduite ici : 

« Considérant que l’occupation, môme frauduleuse, d’un immeuble ne 
peut constituer un vol, puisque l’un des éléments essentiels de cette 
infraction est la soustraction, c’est-à-dire l’appréhension et le déplace- 
ment de l’objet soustrait; — que le vol ne peut avoir pour objet que 
des choses mobilières; — rnais qu’il importe de distinguer avec soin 
l’empiètement qui porte sur la mine, et qui n’est que l’acte préparatoire 
de la soustraction, et la soustraction elle-même qui a pour objet la houille, 
et qui ne s’accomplit qu’alors que, par le travail du mineur, celle-ci a 
été détachée du sol, est ainsi devenue meuble aux termes de l’article 9 de 
la loi du 21 avril 1810, et par le fait même du détachement est devenue 
susceptible d’être manuellement appréhendée, transportée hors des 
galeries d’extraction et transmise à des tiers: — que la soustraction d’une 
quantité considérable de charbon ainsi mobilisé et appartenant à autrui 
est constante et reconnue ; — qu’il suffit dès lors de rechercher, en fait, 
si elle est imputable à X..., et s’il l’a commise frauduleusement » 


Si le concessionnaire, dépassant sa limite, se livrait frau- 
duleusement à une exploitation illicite, non plus dans une 
concession limitrophe appartenant à autrui, mais en terrain 
non concédé, son cas devrait être purement et simplement 
assimilé à celui que nous avons traité au n° 827 : hors de sa 
concession, nous le répétons, le concessionnaire ne peut plus 
se prévaloir de cette qualité. 

Nous venons de traiter l’empiètement du concessionnaire 


1. Dans le même sens pour l’enlèvement frauduleux de substances non con- 
cessibles : Cass, crim., 9 septembre 1824; 14 juillet 1864; 27 avril 1866. 
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sur la concession voisine au point de vue pénal; nous avions 
déjà examiné les suites qu’elle peut entraîner à titre de res- 
ponsal3ilité civile (n® 404). Il nous faudra y revenir à raison 
des questions importantes et complexes que la prescription 
peut soulever dans l’un et l’autre de ces cas (n° 841). 

830 . — Comment les contraventions aux lois et règle- 
ments que nous venons de définir et dont nous venons d’étu- 
dier la nature dans les numéros précédents, seront-elles con- 
statées? Gomme les contraventions en matière de voirie et de 
police, répond l’article 93 en quelques mots qui ne sont pas les 
moins malenconti’oux de ce malencontreux article. Cette 
réponse a, en effet, ce malheur de réunir deux choses qui non 
seulement sont essentiellement différentes, mais même jurent 
entre elles et sont presque exclusives l’une de l’autre. Par 
police, encoi'e qu’il y en ait de hien des sortes, la police 
administrative, judiciaire, sanitaire, etc., il faut évidemment 
entendre ici la police judiciaire. Or les contraventions de 
voirie, sans compter qu’il faudrait distinguer la grande de la 
petite voirie, diffèrent des contraventions du domaine de la 
police judiciaire par l’autorité chargée de la répression, — 
là les ti’ihunaux administratifs, ici les tribunaux judiciaires, 
— et par les règles suivant lesquelles les contraventions 
doivent être constatées par les agents verbalisateurs. Au 
demeurant et sans pousser plus loin ces observations critiques, 
il faut considérer cette référence à la voirie faite par l’article 93 
comme si elle n’était pas écrite et admettre que le législateur 
a supprimé ce mot comme il l’a effectivement biffé en 1880 de 
l’article 50 dans lequel il avait été aussi maladroitement 
employé. 

En somme, les contraventions aux lois et règlements en 
matière de mines sont constatées comme toutes les infractions 
aux lois et règlements, atteintes ou susceptibles d’être atteintes 
de pénalités à infliger par le tribunal correctionnel, c’est-à- 
dire qu’elles sont constatées par des procès-verbaux de tous 
fonctionnaires ou agents ayant compétence pour verbaliser 
en pareille matière. 

831 . — Quels sont ces agents? Il y a tout, d’abord ceux 
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qui ont compétence g'énérale pour tous les crimes et délits, 
c’est-à-dire tous les officiers de police judiciaire menlioiinés, à 
ce titre et en cette qualité, parle Gode d’instruction criminelle. 
A côté d’eux, on le sait, il y a des fonctionnaires et agents qui 
n’ont au contraire qu’une compétence limitée, spéciale; ce 
sont, dans l’espèce, les membres du corps des mines ou 
les ingénieurs des mines, ingénieurs en chef et ingénieurs 
ordinaires, avec les gai'des-mines ou agents inférieurs placés 
sous les ordres des ingénieui’s. Les uns et les autres n’ont 
compétence pour verbaliser que dans le l'essort pour lequel ils 
sont commissionnés par leurs lettres de service émanant du 
ministre des travaux publics, leur chef hiérarchique à tous. 

La loi de 1810 a omis de mentionner explicitement cette 
compétence des ingénieurs des mines et des conducteurs en 
matière de verbalisation. Cette lacune a été comblée par des 
actes ultérieurs. Le décret du 18 novembre 1810 sur l’organi- 
sation du corps des mines a donné pouvoir aux ingénieurs en 
chef par l’article 18, aux ingénieurs ordinaires par l’article 29, 
de constater les infractions par des procès-verbaux. L’article 
10 du décret du 3 janvier 1813 sur la police des mines 
a rappelé cette disposition, en même temps qu’il a ajouté aux 
ingénieurs des mines les conducteurs et les gardes-mines*, 
c’est-à-dire les agents inférieurs désignés aujourd’hui sous le 
nom de gardes-mines, dont le cadre comme la dénomination 
ont été régularisés par un arrêté du ministre des travaux publics 
du 18 février 1840. L’article 3, 1®, de cet arrêté a rappellé cette 
attribution des gardes-mines; nous disons rappellé, parce 
qu’un arrêté ministériel ne pouvait la leur donner. L’article 30 
du décret du 24 décembi'e 1831 sur le service des mines s’est 
borné à dire que les gardes-mines secondaient les ingénieurs 
des mines dans leur service de surveillance. Le décret du 


1. En rapprochant les divers articles 10, 11, 13, 14 et 24 du décret du 3 jan- 
vier 1813 qui font tous mention, à la suite des ingénieurs, d’agents inférieurs 
désignés sous les appellations diverses de conducteurs, élèves-conducteurs 
gardes-mines, on retrouve la trace de la confusion qui a existé, jusqu’à l’arrêté 
ministériel du 18 février 1840, dans l’organisation de ces agents ; celte con- 
fusion était d’autant plus grande qu’en dehors des agents propres de l’admi- 
nistration, il existait dans certaines régions des gardes assermentés, placés au 
service privé d’un ou de plusieurs concessionnaires associés à cet effet, tout à 
fait assimilables aux gardes particuliers des propriétés rurales privées. 
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3 janvier 1813 fournit donc le seul texte, ayant un caractère 
législatif, qui ait conféré aux gardes-mines le droit de con- 
stater les infractions par des procès-verbaux. 

833. — Suivant l’article 94, « les procès-verbaux contre 
les contrevenants doivent être affirmés dans les formes et 
délais prescrits par les lois ». Le législateur ayant omis de 
dire à quelles lois il faisait allusion, il est impossible de tirer 
quelque donnée précise de cette disposition. 

En ce qui concerne la forme, on admet généralement que 
l’affirmation doit être faite devant le juge de paix ou son 
suppléant ou, à défaut, devant le maire ou l’adjoint qui le 
remplace, soit du lieu de la résidence de l’agent, soit du lieu 
où la contravention a été commise \ 

Pour les délais suivant les lois , il est accordé tantôt trois j ours, 
tantôt un jour seulement, quand le législateur a pris la peine 
de les fixer d’une façon précise, et pas même parfois un jour 
franc puisque l’article 16S du Code forestier par exemple exige 
que l’affirmation ait lieu, au plus tard, le lendemain de la 
clôture du procès-verbal. Le délai, quel qu’il soit, s’entend en 
effet toujours de la date de la rédaction ou de la clôture du 
procès-verbal et non de la date de la contravention. Pour 
éviter toute contestation sur le délai de l’article 94, il sera 
bon d’admettre que l’affirmation doit avoir lieu au plus tard le 
lendemain de la clôture du procès-verbal^. 

Ce sont seulement les procès-verbaux des fonctionnaires et 
agents spéciaux, c’est-à-dire des ingénieurs des mines et 
gardes-mines qui sont soumis aux prescriptions de l’article 94. 
Ceux des officiers de police judiciaire à compétence générale 
du Code d’instruction criminelle l'estent soumis aux disposi- 
tions de ce code et par suite sont dispensés d’affirmation. 
L’article 94 ne faisant pas de distinction, comme certaines 
lois ultérieures, il n’est pas possible d’en établir entre les 
procès-verbaux des ingénieurs et ceux des gardes-mines ; les 
uns et les autres sont soumis aux mêmes formalités. 

1. C’est là notamment la procédure indiquée par l’article 165 du Code fores- 
tier dont la mention dans l’article 95 de la loi de 1810 justifie assez naturelle- 
ment l’invocation. 

2. L’assimilation aux délits forestiers faite par l’article 95 est un argument 
sérieux en faveur de cette réduction du délai. 
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Il y a lieu enfin d’ajouter que les procès-verbaux de ces 
fonctionnaires et agpents doivent être visés pour timbre et 
enregistrés en débet*. 

833 . — Le pi’ocureur de la République du lieu où la contra- 
vention a été commise est saisi du procès-verbal de contraven- 
tion, quel qu’ait été l’agent verbalisateur. 

Le procès-verbal d’un garde-mines ou d’un ingénieur 
ordinaire doit lui être transmis par la voie biérarchique de 
l’ingénieur ordinaire et de l’ingénieur en chef pour le pre- 
mier, de l’ingénieur en chef pour le second; l’ingénieur 
ordinaire, s’il y a lieu, et l’ingénieur en chef, en tout cas, 
peuvent et doivent ajouter leurs avis, observations et conclu- 
sions au procès-verbal^. 

Une copie ou une seconde expédition des pièces adressées 
au parquet est transmise par l’ingénieur en chef au préfet 
pour êti’e envoyée par lui au ministre des travaux publics. 

834 . — Saisi par un procès-verbal de contravention, quel 
que soit le fonctionnaire ou agent verbalisateur, le procureur 
de la République serait tenu, d’après l’article 9S, de poursuivre 
d’office les contrevenants devant les tribunaux de police 
correctionnelle. On a voulu voir là une disposition impérative 
qui ne laisserait pas, en matière de mines, le ministère public 
maître absolu de l’action publique sous le contrôle du ministre 
de la justice, suivant une règle fondamentale du droit pénal. 
Cette interprétation littérale et étroite de l’article 9o n’a. 
jamais prévalu auprès de l’autorité judiciaire. 

Une circulaire récente du ministre des travaux publics, du 
S mai 1884, concertée avec son collègue de la justice, a 
reconnu que le procureur de la République devait garder 
tout pouvoir d’appréciation. Toutefois si le procureur juge 
que, à raison de certaines circonstances, il ne peut donner 
suite au procès-verbal, il doit faire connaître à l’ingénieur en 


1. L’article 170 du Gode forestier exige pour les délits forestiers que cet en- 
registrement ait lieu dans les quatre jours qui suivent celui de l’affirmation. 

2. La transmission des procès-verbaux de contravention au procureur de la 
Képublique par la voie hiérarchique découle des articles 18 et 29 du décret du 
18 novembre 1810 sur Torganisation du corps des mines. 
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chef le motif qui lui paraît s’y opposer. En cas do désaccord 
persistant entre les deux chefs de service, il en est référé 
respectivement par eux, dans les délais nécessaires pour 
éviter la prescription, au ministre des travaux publics et à 
celui de la justice; la question est rég’lée entre les ministres, 
et, s’il y a lieu, les ordres nécessaires pour la poursuite sont 
donnés au procureur de la République. 

Lorsque le tribunal correctionnel est saisi, il instruit de 
pareilles affaires et il statue comme pour une affaire correction- 
nelle ordinaire. On admet que l’assimilation invoquée par 
l’article 9o avec les délits forestiers n’a, sous ce rapport, 
aucune signification et doit être tenue comme non écrite 

835. — Le procès-verbal régulièrement dressé fait foi non 
pas de tout son contenu, mais de tous les faits personnelle- 
ment consiatés par l’agent verbalisateur qui y sont rapportés ; 
le juge doit les tenir pour établis et la preuve faite à cet 
égard, à moins qu’il n’apprécie que l’inculpé ait administré 
la preuve contraire. 

Si le procès-verbal était annulé pour un défaut de forme, 
il ne vaudrait plus qu’à simple titre de renseignement; il ne 
suffirait plus pour faire la preuve juridique de la contraven- 
tion. Mais elle pourrait être établie, nonobstant cette annula- 
tion, par tout autre moyen ; l’aveu des prévenus, les déposi- 
tions des témoins^ le tout suivant le pouvoir d’appréciation 
discrétionnaire du tribunal. 

La contravention étant matériellement établie soit par un 
procès-verbal régulier contre lequel n’aura pas été faite la 
preuve contraire, soit, à défaut, par tout autre moyen de 
preuve, le tribunal ne peut se dispenser de condamner le 
contrevenant, sauf les cas où, comme nous l’avons dit, il 
s’agirait de véritables délits pour la punition desquels il 
faudrait, en outre, que l’intention frauduleuse fût prouvée. 

836. — Suivant l’article 96, « les peines seront d’une 

1. Le Gode forestier a organisé, on le sait, une procédure exceptionnelle 
pour la poursuite des délits forestiers : c’est l’administration des forêts qui 
saisit directement le tribunal et suit l’instance, nonobstant, s’il y a lieu, lavis 
du procureur de la République. 
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amende de SOO francs au plus et de 100 francs au moins, 
double en cas de récidive, et d’une détention qui no pourra 
excéder la durée üxée par le Code de police correctionnelle ». 

Le législateur de 1810, qui a eu la rédaction particulière- 
ment malheureuse dans le titre X de la loi, a formulé son 
article 96 et dernier d’une façon peu compréhensible, pour ne 
pas dire incompréhensible. La détention peut-elle s’appliquer 
à la première contravention ou seulement en cas de récidive? 
La Cour de cassation (Crim., 6 août 1829) a donné l’interpré- 
tation la plus favorable aux prévenus en résolvant en leur 
faveur l’ambiguïté du texte; elle a décidé que l’article devait 
être entendu en ce sens que la prison ne pouvait être infligée 
qu’en cas de récidive. 

837. — Suivant un principe de droit pénal, le juge ne peut 
faire bénéficier les contrevenants aux lois et règlements sur 
les mines de l’article 463 du Code pénal, aucune des lois sur 
les mines n’ayant fait explicitement mention de l’applicabilité 
de cet article, ainsi que cela serait nécessaire (C. cass., Crim., 
28 mars 1837). 

838. — Dans quelles circonstances y a-t-il récidive pour 
l’application de l’article 96? L’article ne l’a pas dit explicite- 
ment et par suite a renvoyé aux principes généraux du droit 
pénal. La Cour de cassation en a conclu (Crim., 18 août 1837) 
que, du moment qu’il s’agissait d’infractions punies de peines 
correctionnelles, il fallait appliquer les règles concernant la 
récidive en matière de délits correctionnels; elle admet donc 
qu’il y a récidive dès qu’une première condamnation par 
application de l’article 96 a été prononcée, sans qu’il y ait 
lieu de rechercher si elle a été commise dans les douze mois 
et dans le ressort du même tribunal, ainsi que ce sej'ait néces- 
saire si on voulait appliquer aux délits-contraventions les 
règles propres aux contraventions de simple police. 

839. — Il devrait en être de la prescription comme de la 
récidive, et pour les mêmes motifs : suivant l’article 638 du 
Code d’instruction criminelle, l’action publique ne devrait se 
prescrire que par un laps de trois années révolues à partir du 
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jour où le délit a été commis, comme pour tout autre délit 
correctionnel. 

Mais ici se présente une particularité. L’article 93 do la loi 
de 1810 ayant stipulé que les poursuites devaient avoir lieu 
<c ainsi qu’il est réglé et usité pour les délits forestiers », on 
en a conclu que les règles de la prescription de l’action publi- 
que sont celles relatives à ces délits spéciaux. Or, conformé- 
ment à l’article 183 du code forestier, la prescription est de : 
1° trois mois à compter du jour où les délits ont été constatés, 
lorsque les prévenus sont désignés dans les procès-verbaux; 
2 ° six mois à compter du même jour si les prévenus ne sont 
pas désignés; si, enfin, le délit n’a pas été constaté, on doit 
revenir aux règles du droit commun, c’est-à-dire au délai de 
trois ans de l’article 638 du Code d’instruction criminelle. 

Cette abréviation éventuelle de la prescription, en cas de 
délits constatés, est fort discutable et fort discutée il faut 
cependant reconnaître qu’elle tend à prévaloir. La circulaire 
précitée du ministre des travaux publics, du 3 mai 1884, con- 
certée avec le ministre de la justice (n“ 834), a admis cette 
doctrine. 

840 . — Conformément aux articles 637, 638 et 640 du 
Code d’instruction criminelle, il est de principe que l’action 
civile se prescrit en même temps que l’action publique. 

Or, il ne faut pas se dissimuler que la prescription de 
trois ans, tant pour l’action publique que pour l’action civile, 
peut avoir des conséquences imprévues et fort graves à rai- 


1. Nous lisons, par exemple, dans un jugement du tribunal de Bayonne du 
30 janvier 1883 {^Grimaldi c. Foui-cade) : 

« La doctrine et la jurispi^udence enseignent aujourd’hui que, loar ces mots 
« ainsi qu’il est réglé et usité pour les délits forestiers », le législateur n’a 
voulu donner qu’une simple indication de juridiction et que cette indication 
ne comporte pas une dérogation explicite et suffisante aux règles du droit 
commun qui doivent être respectées. » 

Cette observation du tribunal de Bayonne nous paraît d’autant plus fondée 
que nous ne comprenons pas pourquoi on ne veut invoquer les expressions 
de l’article 95 que pour la prescription et qu’on ne les admet jjas pour d’au- 
tres éléments de la procédure auxquels ils paraîtraient cependant s’appliquer 
avec plus de raison; nous faisons allusion notamment à la poursuite qui de- 
vrait être faite d’office par l’administration elle-même ou tout au moins à sa 
requête 834). 
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son du caractère particulier de certains délits miniers. On 
s’explique parfaitement que la loi, par des raisons do conve- 
nance sociale et d’humanité, ait été amenéa à accorder la 
prescz'iption, c’est-à-dire l’impunité et la décharge de toute 
responsabilité pénale et civile, après trois ans révolus à dater 
de la date du délit pour des faits qui se sont passés au grand 
jour. Il est difficile d’admettre que les tiers lésés par le délin- 
quant aient été assez peu soucieux de leurs intérêts pour laisser 
courir un tel délai sans intervenir directement, comme ils 
peuvent le faire, pour obtenir la condamnation du coupable, 
et en tout cas la réparation civile du préjudice qu’ils ont subi : 
faute par eux d’agir dans cet intervalle, ils commettent une 
négligence si grossière que la prescription de leur action 
civile n’a rien qui doive étonner. 

Tout autre est la situation pour certains délits miniers 
qui se commettent souterrainement, sans que les intéressés 
puissent en avoir connaissance par un moyen quelconque, et 
qui peuvent même parfaitement échapper à la surveillance 
de l’administration, si attentive qu’on puisse la supposer. Tel 
est notamment le cas qui peut se présenter pour des travaux 
d’exploitation illicites faits, soit par un explorateur, soit par 
un concessionnaire, hors du périmètre pour lequel il a le 
droit de recherche ou d’exploitation. 

En ce qui concerne les travaux do recherche ou les tra- 
vaux poursuivis avant l’institution de la concession, comment, 
en fait, empêcher un explorateur partant de son terrain de 
passer sous le terrain du voisin et d’y étendre plus ou moins 
ses travaux? comment môme savoir qu’il a agi ainsi? Par 
quel moyen, môme avec plus qu’une attention ordinaire, le 
propriétaire ou le concessionnaire voisin peut-il s’'assurer 
que l’explorateur n’a pas dépassé ses limites? Sans doute, 
dira-t-on, celui-là peut et doit, s’il a quelques soupçons, 
avertir l’administration, provoquer un constat judiciaire. 
Mais il est facile de concevoir des situations où ses soupçons 
ne seront pas même éveillés. Quant à l’administration, que^ 
pourrait-elle faii'e puisque l’explorateur, travaillant dans sa 
propriété, n’est pas même tenu à lui en faire déclaration? Et 
si trois ans après que ces travaux, soit-disant de recherche, 
sont terminés, on vient à s’apercevoir, par des travaux licites, 
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exécutés d’un autre côté par une autre personne, que l’explo- 
rateur a enlevé des parties plus ou moins importantes du gîte 
au détriment des droits de ladite personne, cet explorateur 
sera*couvert par la prescription tant au point de vue pénal 
qu’au point de vue civil? Nous passerions volontiers sur la 
prescription pénale ; mais en ce qui concerne la prescription 
civile, l’équité se refuse, il faut le dire hautement, à consa- 
crer la solution à laquelle conduirait un droit rigoureux. 

Si, au lieu d’un explorateur, il s’agit d’un concessionnaire, 
l’empiètement sur le voisin restera plus difficilement clan- 
destin ou tout au moins ne peut le rester sans une négli- 
gence à imputer soit à l’administration, soit aux tiers voisins. 
Comme rien n’oblige l’administration à avertir ceux-ci, il en 
résulte que, soit par une négligence plus ou moins excu- 
sable % soit parce que l’administration n’aura pas cru devoir 
provoquer une action publique, soit même parce que le pro- 
cureur de la République régulièrement saisi n’aui-a pas jugé 
devoir donner suite à l’affaire, les tiers voisins, lorsqu’ils 
arriveront ultérieurement à reconnaître le préjudice dont ils 
sont victimes, se trouveront arrêtés par la prescription dans 
la revendication de leur droit. 

Dira-t-on que le principe de la prescription triennale qui 
découle du délit n’est, au fond, pas différent de celui des 
prescriptions trentenaire ou décennale du droit civil? Nous 
ferons tout d’abord remarquer qu’un délai de trois ans ne 
laisse pas de différer beaucoup d’un délai de trente ans, voire 
même de dix ans. Puis, on pourrait contester, à celui qui le 
réclame en cas pai’eils, le bénéfice de la prescription civile; 


1. 11 est impossible d’admettre, en fait, que l’administration des mines puisse 
veiller au respect des limites des concessions à moins de la charger de tenir 
elle- même les plans des mines et d’avoir, en outre, des agents en nombre tel 
que la surveillance administrative de tous les chantiers d’une mine soit pour 
ainsi dire continue et permanente : ce sont deux choses que personne n’a 
demandées et ne demandera. 

En présence de l'impossibilité matérielle d^une surveillance effective et 
explicite de l’administration sur ce point, celle-ci nous paraîtrait devoir être 
tenue d’avertir tout concessionnaire lorsque les travaux d’un concessionnaire 
voisin s’approchent de la limite commune aux deux concessions ; ou bien il 
faut admettre, ce qui serait préférable, le droit pour un concessionnaire de 
consulter, en tout temps, au bureau de l’ingénieur des mines, le plan des 
travaux de la concession voisine. 
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pour l’acquérir il ne suffit pas d’un laps de temps, il faut 
en outre certaines conditions, celles notamment énumérées 
dans l’article 2229 du Code civil, qui ne paraissent guère s’ac- 
corder avec la clandestinité naturelle des travaux souteruains 
auxquels nous faisons allusion. 

841 . — L’espèce la plus intéressante et la plus importante 
est relative à l’empiètement d’un concessionnaire sur la con- 
cession voisine. Au point de vue pénal, nous avons admis 
que le fait de transgression en lui-même ne pouvait constituer 
un délit, en tant qu’infraction à Tarticle 5 de la loi de 1810, 
mais qu’il pouvait en certaines circonstances constituer un 
vol atteint par les prescriptions des articles 379 et 401 du Code 
pénal. D’où il suit, tout d’abord, au point de vue de l’action 
civile, que si l’intention frauduleuse constitutive du vol n’est 
pas établie, ce ne serait plus la prescription triennale du 
Code d’instruction criminelle qu’on pourrait invoquer pour 
défendre à l’action en indemnité du propriétaire lésé, mais 
seulement la prescription trentenaire du Code civil. 

Cette différence de traitement serait donc en faveur du 
voleur et du malintentionné, au préjudice de l’exploitant de 
bonne foi. 

Le droit se trouverait de la sorte en trop complète contra- 
diction avec la morale la plus élémentaire pour ne pas donner 
un certain poids au système que nous allons indiquer et qui 
laisserait, dans un cas comme dans l’autre, le concession- 
naire lésé bénéficier, au point de vue de la responsabilité 
civile, do la durée de la prescription trentenaire. 

Admettant, au point de vue pénal, les distinctions précitées 
suivant que les faits seront ou non caractérisés par l’inten- 
tion frauduleuse, on peut faire observer au point de vue civil 
que, dans aucun cas, il n’y a lieu de se préoccuper de la 
prescription triennale, sans pour cela porter atteinte au prin- 
cipe de l’indissolubilité de l’action civile et de l’action publique. 
On peut dire, en effet, qu’en dehors même de l’action momen» 
tanée de pénétrer dans la mine du voisin, qu’à plus forte 
raison en dehors du fait de soustraction et partant de vol des 
substances abattues, devenues meubles, il y a un fait d’occu- 
pation continue et permanente de la mine, de l’immeuble du 
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voisin, par les travaux exécutés par Fenvahisseur ; ces tra- 
vaux constituant ou réalisant par eux-mêmes l’appréhension 
dudit immeuble. C’est ce fait que fera cesser le légitime pro- 
priétaire le jour où ses travaux s’étendront dans cette partie 
de la mine, mais qu’il ne fera cesser que ce jour-là ; l’en- 
vahisseur aura donc occupé jusqu’à ce jour l’immeuble du 
voisin; pour ce fait, qui ne constitue qu’un délit civil, le véri- 
table propriétaire doit être toujours en droit de demander 
une indemnité, nonobstant la prescription qui peut avoir été 
acquise pour les faits concomitants avec l’origine de celte 
occupation, faits qui seuls constituent des délits correc- 
tionnels. 

Nous reconnaissons les objections qu’on pouri’a faire à cette 
doctrine; on pourra dire notamment qu’elle revient indirec- 
tement à transformer en une contravention successive ou per- 
manente un fait délictueux net et précis, qui n’a existé, à ce 
titre, qu’au moment où il a été commis, au moment où les 
travaux incriminés ont été exécutés. Nous préférons cette 
critique, qui n’est pas irréfutable, au giâef d’iniquité dont est 
entaché tout autre système. 

Au demeurant, nous pensons que la question est à la fois 
assez grave, assez complexe etobscure en l’état actuel de notre 
droit, pour qu’elle dût être résolue par un texte précis du 
législateur 

842. — Deux principes de droit pénal sont utiles à rap- 
peler ici pour' leurs applications au droit minier. 

Toute peine, ne fût-ce qu’une amende, est personnelle et 
ne peut être appliquée que contre un individu, un être réel, 
et non un être moral, une personne fictive comme une 
société ou une association douée de la personnalité civile à 

1. Le projet de règlement pour les mines de l’Annam et du Tonkin a tenté 
une solution de ce genre en disposant (art. 54, § 2) que l’action civile, en cas 
d’empiètement, ne serait prescrite qu’après l’expiration de la troisième année 
suivant la découverte du fait. 

La commission nous paraît avoir manqué de conséquence ou de décision j 
elle n’a statué que sur l’action civile et laissé en suspens l’action pénale. 

2. Dans un arrêt du 6 août 1829, la Cour de cassation (Crim., Devillers- 
Bodson) avait décidé le contraire pour une contravention commise par une 
société propriétaire de forges, et admis que l’amende n'était encourue que par 
la réunion des individus qui était propriétaire de l’établissement et seule 
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moins qu’il n’en ait été exceptionnellement décidé autrement 
par un texte spécial (C. cass., ci'im., 10 mars 1877, Dali., 
84, 1, 429; 8 mars 1883, Dali., 84, 1, 428) : or, il n’existe 
aucun texte semblable pour les contx’aventions au titre X de 
la loi de 1810. 

D’autre règle est qu’en principe, c’est le patron ou le maître 
d’un établissement qui est responsable des contraventions 
de police résultant de l’exploitation ou de la marche de l’éta- 
blissement. 

Ainsi s’agit-il d’une exploitation illicite, ce ne sont pas les 
ouvi'iers qui y sont occupés qui seront pénalement respon- 
sables, mais uniquement l’entrepreneur ou la personne au 
compte de qui et par les ordres ou sous la direction duquel 
s’effectue le travail. 

Hors ce cas, pour une mine concédée, si elle n’appartient pas 
à un seul individu, il doit y avoir nécessairement, par appli- 
cation de l’article 7 de la loi du 27 avril 1838, un l’eprésentant 
désigné par les concessionnaires, qui est donc, en principe, la 
personne pénalement responsable dos contraventions de police 
commises dans l’exploitation de la mine. 

Si les concessionnaires ne se sont pas conformés à cette 
prescription de l’article 7, ils sont tous individuellement et 
personnellement responsables de la contravention commise 
audit article laquelle, nonobstant la sanction administrative 
de la suspension des travaux, est passible des peines édictées 
par l’article 96 de la loi de 1810 

843 . — Le principe de la responsabilité générale du repré- 
sentant officiel subit nécessairement une dérogation pour les 

poursuivie à ce titre. Ultérieurement, dans son arrêt du 5 août 1837 (Crim., 
Dugas de la Catonnière)^ elle avait admis la solidarité entre tous les coücession- 
naires d’une mine pour le payement d’une amende infligée pour contravention 
à un arrêté préfectoral prescrivant la désignation d’un représentant. Ces deux 
solutions sont implicitement condamnées, comme elles devaient l’être, par les 
arrêts récents cités au texte ; ce n’est pas seulement en droit qu’elles étaient 
critiquables, mais bien aussi en fait : si, en effet, au lieu d’amende il s’était 
agi d’emprisonnement, comment faire exécuter la peine par l’être moral sui- 
vant l’arrêt de 1829, ou par solidarité suivant celui de 1837 ? 

1. Nous avons dit que l’arrêt de la Cour de cassation du 5 août 1837 (Crim., 
Dugas de la Catonnière), qui est du reste antérieur à la loi de 1838, avait 
admis, à tort suivant nous, la simple solidarité entre les codélinquants pour 
cette contravention. 
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infractions aux clauses des règlements qui ne l’obligent pas 
entant que représentant, mais qui obligent au contraire cer- 
taines personnes dénommées auxdits règlements, comme les 
préposés, contre-maîtres et ouvriers. Tel est, par exemple, le 
cas des règlements homologués par le préfet pour la police 
intérieure des exploitations et qui obligent personnellement 
chacun, en ce qui le concerne, préposés et ouvriers, sous la 
sanction pénale du titre X, par application des articles 30 et 31 
du décret du 3 janvier 1813 (n“ 822). 

Il n’est pas besoin que ledit règlement ait été notifié direc- 
tement, par la voie administrative, à chacune des personnes 
qu’il oblige. On peut appliquer aux mines, à cet égard, ce 
qu’un arrêt de la Cour de cassation du 9 mai 1844 a décidé 
pour les chemins de fer ; 

« Les arrêtés pris pour prescrire certaines mesures de sûreté dans l’ex- 
ploitation d’un chemin de fer sont valablement notifiés au directeur 
représentant la compaf;nie concessionnaire, lequel se trouve chargé d'en 
donner connaissance à tous les agents de l’entreprise, appelés, par les 
fonctions qu’ils remplissent, à y conformer leurs actes. L’administration 
n’a aucun moyen de connaître ces agents, et de leur notifier personnelle- 
ment son arrêté ; ces agents, lorsqu’ils seront poursuivis comme y ayant 
contrevenu, ne peuvent donc prétendre, pour s’excuser, qu’ils en ont 
ignoré les dispositions. » 

Pour faire à chacun, le cas échéant, la part qui lui revient, 
il conviendra que l’arrêté préfectoral, ou, s’il n’y a pas un 
arrêté proprement dit, la décision d’homologation porte que 
le règlement devra être tenu constamment affiché dans des 
endroits désignés, et qu’en outre un exemplaire en soit 
remis à chaque intéressé lors de son embauchage. Ces clauses 
obligeront personnellement le concessionnaire, ouïe représen- 
tant responsable des concessionnaires, avec sanction pénale 
le cas échéant. 

844 . — Nous avons expressément réservé (n° 818) dans 
tout ce qui précède les mines de sel gemme et les sources 
d’eau salée, à cause de certaines particularités pénales qui les 
concernent par application de la loi du 17 juin 1840 et de 
l’ordonnance rendue pour l’application de cett e loi le i mars 

18 
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1841. Ces particularités, au point de vue pénal, découlent des 
motifs qui ont engendré certaines auti'es particularités dans 
la législation et la réglementation technique et économique 
de l’exploitation de ces substances : c’est le côté fiscal de la 
question qui se présente encore ici. 

Il y a effectivement, pour la recherche et l’exploitation de 
ces substances, deux séries de contraventions ressortissant à 
des administrations différentes et atteintes de peines diffé- 
rentes ; on peut les distinguer en contraventions minières ou 
à la police des mines, et contraventions fiscales. 

En effet, par son article 2, la loi du 17 juin 1840 a fait 
application explicite à la recherche et à l’exploitation des sub- 
stances salées des titres V et X de la loi de 1810 ; ce même 
article établit la similitude des régimes au point de vue de la 
surveillance et de la police entre les gîtes et exploitations 
de substances et d’eaux salées et les gîtes et 'exploitations 
de substances qualifiées mines dans la loi de 1810; toutes 
les considérations présentées et toutes les règles données dans 
la présente section pour les mines s’appliquent donc intégra- 
lement aux mines de sel gemme et aux sources d’eau salée 
avant comme après leur concession. 

En dehors des obligations générales auxquelles est soumis 
tout explorateur ou concessionnaire de substances conces- 
sibles, l’explorateur ou le concessionnaire de mines de sel 
gemme ou de sources d’eau salée est tenu à certaines obliga- 
tions particulières par la loi du 17 juin 1840 et l’ordonnance 
du 7 mars 1841, telles qu’une déclaration préalable à faire 
avant toute recherche (art. 19 de l’ordonnance), une autorisa- 
tion à obtenir avant l’ouvertui'e de certains travaux (art. 15, 
id.). La loi du 17 juin 1840 n’a pas prévu de procédures ni de 
pénalités spéciales pour ces contraventions. Sans doute, ces 
obligations ont pour cause premièi'e des raisons fiscales ; 
néanmoins elles touchent plus spécialement l’exploitation 
technique. On doit admettre que, à raison du principe d’assi- 
milation posé dans l’article 2, ces contraventions aux lois et 
règlements tombent sous le coup du titre X de la loi du 21 avril 
1810 et sont soumises aux règles de procédure et de compé- 
tence qui en découlent. 

A côté de ces sanctions pénales de droit minier, l’article 10 
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de la loi du 17 juin 1840 punit d’une amende de SOO à 
SOOO francs, sans jiréjudice de la confiscation et du payement 
du double droit, le cas échéant, toute contravention aux 
articles 5, 6, 7, 9, et 12 de ladite loi qui ont trait spéciale- 
ment à la déclaration * à faire, au point de vue fiscal, avant 
toute exploitation ou fabrication, et aux conditions d’enlève- 
ment ou de transport des eaux salées et des matières salifères 
ou des sels dénaturés destinés aux usages agricoles ou à cer- 
tains emplois industriels. L’article 14 stipule que ces contra- 
ventions spéciales, que nous avons nommées fiscales, seront 
poursuivies devant les tribunaux de police correctionnelle, à 
la requête de l’administration des douanes ou de celle des 
contributions indirectes. 

Les ingénieurs des mines et gardes-mines n’ont donc pas 
compétence pour constater ces contraventions, tout comme 
les agents dos administrations des douanes ou des contribu- 
tions indirectes n'ont pas compétence pour constater les con- 
traventions prévues et punies par le titre X de la loi du 
21 avril 1810. 


2° Pénalités pour accidents. 

845 . — Nous n’avons pas à revenir ici sur la procédure 
relative à l’instruction des accidents survenus dans les mines 
et leurs dépendances, procédure qui a fait l’objet du 2° du § V 
du chapitre X, mais exclusivement à examiner les suites 
pénales que peuvent entraîner les accidents. 

Remarquons tout d’abord que le procès-verbal d’accident 
de l’ingénieur des mines ou du garde-mines dressé conformé- 
ment aux règles de la matière est assez imparfaitement qua- 
lifié de procès-verbal ; comme il n’est généralement ni affirmé 
ni enregistré, il ne constitue pas un procès-verbal au sens 
que nous avons attribué à ce mot et avec la portée que nous 
avons donnée à ce document dans la première partie de ce 
paragraphe. Aussi bien, l’agent verbalisateuraura rarement pu 
faire par lui-même une constatation qui ferait foi jusqu’à 

1. La déclaration prévue par l’article 5 de la loi du 17 juin 1840 est évidem- 
ment différente de celle dont il vient d'être question d’après l’article 19 de 
l’ordonnance du 7 mars 1841. 
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preuve contraire ; généralement le procès-verbal d’accident 
relate une étude faite à posteriori et notamment d’après des 
dépositions. On lui restituerait sa vraie valeur juridique en 
disant que le procès-verbal d’accident n’est pas autre chose 
qu’un rapport d’expert commis d’office pour éclairer la religion 
du tribunal. Cela est si vrai qu’il est arrivé parfois que le 
ministère public ou que le tribunal ont commis des experts 
pour leur faire rapport sur l’accident nonobstant le procès- 
verbal du service des mines. 

Cette différence s’explique très rationnellement : lorsqu’il 
y a eu accident suivi de mort ou blessures, le point de fait est 
patent, il n’est plus nécessaire de l’établir. Il reste au tribunal 
deux choses à faire par voie d’appréciation discrétionnaire : 
rechercher si, comme le porte l’article 319, l’accident est dû 
à une maladresse, imprudence, inattention, négligence ou 
inobservation des règlements, en un mot à une faute commise 
par quelqu’un, à l’effet, s’il reconnaît qu’il en est ainsi, d’ap- 
pliquer au coupable les peines prévues par l’article 31 9 en cas de 
mort ‘ et par l’article 320 en cas de blessures sauf application 
de l’article 463 du Code pénal en cas d’admission des circons- 
tances atténuantes. 

Il n’y a donc dans tout cela rien qui soit particulier aux 
mines et au droit minier, et l’on pourrait parfaitement 
admettre que les ingénieurs des mines fussent déchargés du 
soin d’éclairer d’office la religion des tribunaux. Le parquet 
ou les juges, si l’instruction première ne leur paraissait pas 
suffisante, pourraient provoquer l’instruction de ces accidents 
par tels moyens qu’ils croiraient devoir employer pour des acci- 
dents survenus dans toutes autres industries. En tout cas, 
l’instruction d’office, au point de vue des suites judiciaires, 
confiée aux ingénieurs des mines par le décret du 3 janvier 
1813, ne met nul obstacle, comme nous l’avons déjà dit, à 
toute autre voie d’instruction supplémentaire ou complémen- 
taire, que l’autorité judiciaire jugerait utile et croirait conve- 
nable d’ordonner pour arriver à la découverte de la vérité- 

La seule instruction qui incombe nécessairement aux ingé- 

1. Emprisonnement de 3 mois à 2 ans et amende de 50 à. 600 francs. . 

2. Emprisonnement de 6 jours à 2 mois et amende de 16 à 100 francs, ou 
l'une de ces deux peines seulement. 
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nieurs des mines et à eux seuls est relative aux suites admi- 
nistratives qu’un accident peut comporter, ce qu’on ne peut 
nég’liger de rechercher et d’examiner chaque fois qu’un pareil 
événement survient. On conçoit dès lors que l’instruction en 
vue des suites judiciaires leur ait été également confiée 
par une prescription légale : généralement, en effet, cette 
instruction suffira, au grand profit de la chose publique. 

846 . — Puisque l’application des articles 319 et 320 du 
Code pénal aux accidents de mines rentre, en définitive, dans 
le droit pénal commun, ce serait sortir évidemment de notre 
tâche de donner ici un commentaire de ces deux articles.il ne 
nous paraît pas toutefois absolument inutile de présenter 
quelques observations. 

L’autorité judiciaire, en cas d’accidents de personnes, doit 
donc rechercher si l’accident est imputable à la faute de quel- 
qu’un. Il est à peine besoin de faire remarquer qu’il ne 
s’agit pas là, et que les tribunaux dans leur sagesse n’ont 
jamais entendu par là un de ces oublis légei’S ou passagers, 
une de ces erreurs quasiment involontaires, que l’homme le 
plus attentif, comme le plus savant, peut parfois commettre; 
les choses humaines, surtout en pareille matière, demandent à 
être appréciées et ont toujours été appréciées humainement. 
Suivant une distinction qui n’a rien de juridique, qu’il ne faut 
exagérer ni dans un sens ni dans un autre, mais qui en 
somme est très rationnelle, on dit assez souvent qu’on ne 
répond correctionnellement, par application des articles 319 
et 320 du Code pénal, que de la faute lourde tandis que l’on 
répond civilement de la faute légère par application des 
articles 1382 et suivants du Code civil*. 

847 . — D’autre part, quand il s’agit d’appliquer les arti- 
cles 319 et 320 du Code pénal, il n’y a plus à se préoccuper, 
comme en matière de contraventions, de la question de 
savoir s’il existe une personne qui réponde pénalement de la 
contravention, comme le maître ou patron, ou le représentant 

1. V. nos 887 et suiv., ce qui concerne la responsabilité civile et notamment 
les relations qui peuvent exister entre les réparations civiles et la responsabilité 
pénale. 
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officiel des concessionnaires, encore bien que ce ne soit pas 
lui qui ait pu commettre matériellement le fait constituant la 
contravention ; pour l’application des articles 319 et 320, cha- 
cun répond individuellement et uniquement de son fait ; c’est 
à ceux chargés de l’instruction à appi’écier dans leurs conclu- 
sions, comme aux ti'ibunaux à décider dans leur jugement, qui 
est responsable, à quel titre ou pour quel motif. 

A mesure que de l’ouvrier, du manouvricr placé tout en 
bas de l’échelle et qui est généralement la victime des acci- 
dents qui nous occupent, on s’élève, dans la hiérarchie indus- 
trielle du travail, en passant par les sous-ordres, contre- 
maîtres, maîtres-ouvriers, et les ingénieurs, respectivement 
subordonnés les uns aux autres, jusqu’au chef ou directeur, 
à chaque échelon qu’on franchit on peut constater que l’in- 
tervention matérielle, immédiate, de l’individu s’atténue et 
que grandit, au contraire, la direction, c’est-à-dii*e la tâche de 
donner des ordres et d’organiser l’ensemble de l’entreprise. 
Chacun dans sa sphère et son rayon d’action répond de l’exé- 
cution des ordres qu’il a reçus à raison des moyens mis à sa 
disposition pour les exécuter ; si les ordres ont été mal 
donnés, si les moyens d’exécution fournis étaient insuffisants, 
la faute incombe à celui qui a donné l’ordre ou n’a pas fourni 
les moyens nécessaires ; le tout dans les limites que comporte 
une exploitation conduite suivant les règles de l’art, c’est-à- 
dire suivant les règles consacrées par la science et la pratique 
combinées. On ne peut tout prévoir ici-bas : sans parler du 
cas fortuit ou de la force majeure dont nul ne répond, on peut 
et on doit prévoir ce que la science et la pratique, raisonnable- 
ment et humainement entendues, indiquent que l’on pouvait 
prévoir avec une attention ordinaire. 

848. — Il peut arriver qu’un accident ait une cause occa- 
sionnelle, immédiate, due parfois même à la faute de celui 
qui en a été la victime ; ce ne serait pas une raison pour que 
la responsabilité de toute autre personne s’évanouît. Il se 
peut que cette cause occasionnelle n’eût produit que des 
effets très atténués, voire même aucun effet, si une cause 
médiate n’eût existé qui ait étendu les conséquences de l’acci- 
dent ou lui ait même seule permis de se produire. C’est celui 
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auquel pouvait incomber le soin de prémunir la victime contre 
cette cause médiate dont la responsabilité pourra être égale- 
ment engagée 

849 . — Un cas, qui se présente assez fréquemment dans 
certaines mines, mérite également d’être retenu ici. Un travail 
est donné à l’entreprise ; est-ce l’entrepreneur qui répond 
seul pénalement des conditions de son exécution? En pre- 
mier lieu, il faut que l’entrepreneur choisi présente notoire- 
ment des conditions de capacité suffisante pour exécuter le 
travail à lui commandé, à peine d’engager, le cas échéant, 
la responsabilité de celui auquel incombe l’erreur dans le choix 
de l’entrepreneur. Si cette condition est satisfaite, on ne peut 
répondre à la question qui nous occupe que par une double 
distinction. 

S’agit-il d’un travail bien déterminé, qui ne rentre pas dans 
les travaux d’exploitation courante de la mine, tel que le fon- 
çage d’un puits par exemple, ce travail est-il exécuté par les 
moyens propres à l’entrepreneur, sans que le concessionnaire 
se soit réservé ou exerce effectivement une surveillance per- 
manente, nous ne faisons pas de difficulté d’admettre que 
c’est l’entrepreneur qui doit répondre exclusivement des faits 
de l’exécution du travail ; nous ne disons pas de sa concep- 
tion ou du plan même de l’ouvrage que l’entrepreneur ne fait 
qu’exécuter : la responsabilité incomberait en ce cas à celui 
de qui le plan émane, au directeur qui a donné l’ordre 
d’exécution^. 

1. La cour de Bruxelles, dans un arrêt du 30 juillet 1884, a fait une appli- 
cation de cette observation au sujet d'un coup de grisou à la mine du Bois- 
de-Lahaye, qui avait fait de nombreuses victimes. Après avoir constaté que . 
Taccident avait été causé par le tirage inopportun d’un coup de mine ; que la 
responsabilité directe de l’inflammation du grisou incombait à un surveillant et 
à un chef-porion qui auraient dû interdire le tirage à la poudre dans la nuit 
de l’accident, l’arrêt a condamné à l’emprisonnement et à l’amende l’ingé- 
nieur-directeur ou chef de service du charbonnage, parce que la cour a 
admis comme établi par l’instruction que la propagation du coup de grisou 
était due au mode défectueux d’exploitation, à des vides dans les remblais, à 
l’insuffisance de l’aérage d’une galerie, toutes choses d’organisation générale 
dont le soin incombait à ce chef de service. 

2. Nous considérons ici ces questions d’entreprises au point de vue spécial 
de la responsabilité pénale ; nous aurons à y revenir en ce qui concerne la 
responsabilité civile. (V. n° 893.) 
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Dans les travaux courants, il arrive souvent que certaines 
opérations soient également données à l’entreprise, mais à 
des ouvriers, tâcherons plutôt que vrais entrepreneurs. Ici la 
surveillance et partant, le cas échéant, la rcsponsahilité de 
l’exploitant restent engagées, parce qu’il est impossible, étant 
donné le principe fondamental d’unité de direction d’ex- 
ploitation d’une mine, d’admettre une entreprise qui ait une 
réelle indépendance ; mais, dans l’exécution même de l’entre- 
prise, le tâcheron l’épond naturellement des conséquences qui 
résulteraient de fautes professionnelles commises par lui ; seule- 
ment la responsabilité des agents de la surveillance et même 
la responsabilité de la direction peuvent être engagées si on 
laisse le tâcheron commettre des imprudences ou des fautes 
qu’on pouvait et devait lui signaler et lui faire éviter. 

850 . — Nous devons nous borner, sur ces questions 
très délicates, à ces considérations générales et forcément un 
peu vagues ; ce sont, en effet, le plus souvent des solutions 
d’espèce où l’on doit se prononcer suivant les circonstances 
plus que des questions do principe qu’il s’agit de juger. 

851 . — Nous devons toutefois présenter une dernière 
observation. L’article 319 du Code pénal mentionne l’inob- 
servation des règlements comme un des éléments qui peuvent 
constituer la faute délictueuse. Il ne faudrait pas faire de 
confusion à cet égard. II n’est pas rare qu’à l’occasion d’un- 
accident on ait à relever des contraventions aux lois et règle- 
ments de la part de l’exploitant ou de l’entrepreneur ; mais 
pour que ces contraventions puissent donner lieu à l’applica- 
cation des articles 319 et 320 du Code pénal, il faut naturel 
lement qu’il y ait entre elles et l’accident une relation de cause 
à effet; sinon, ce ne sont plus lesdits articles 319 et 320 qu’il 
faut retenir ; on se trouve simplement en présence de contra- 
ventions prévues par l’article 93 et punies par l’article 96 de 
la loi de 1810 ; il y a lieu d’appliquer le litre X de cette loi en 
suivant les règles que nous avons données à cet effet. 
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852 . — Si r on considère la minière, — soit de minerai de 
fer, soit de terres pyriteuses ou alumineuses — comme une 
entité définie, c’est-à-dire en faisant abstraction de toutes 
les questions de fond et de compétence que peut soulever, 
le cas échéant, la constitution et la délimitation de la mine 
pouvant coexister en profondeur sur le même gîte, questions 
suffisamment examinées ailleurs pour que nous n’ayons pas à 
y revenir, nous ne voyons aucune raison pour ne pas appliquer 
aux conesttations et litiges dont cette propriété peut être 
Tobjet, en dehors du droit pénal, les règles de compétence 
et de procédure du droit commun applicables à toutes les 
propriétés de droit commun. 

Nous avons à diverses reprises soutenu, et notamment 
encore dans le § 1®" de la section précédente, l’incompétence 
de l’autoiàté judiciaire pour intervenir d’une façon quel- 
conque, même à l’occasion de simples contestations entre 
intérêts privés, dans le mode d’exploitation d’une mine. 
Mais, malgré l’assimilation que la législation minérale fait 
entre les minières et les mines, en dehors de la question de 
constitution ou d’institution de la propriété, il nous serait 
impossible d’admettre une pareille réserve en ce qui concerne 
l’exploitation des minières. Pour elles comme pour les car- 
rières, nous ne voyons pas les motifs qui arrêteraient sur ce 
point, dans les circonstances auxquelles nous faisons allusion, 
l’intervention de l’autorité judiciaire. Sans doute, l’autorité 
judiciaire ne pourrait rien prescrire qui fût en désaccord avec 
les règlements de police émanés de l’administration ; mais, 
dans ces limites, elle nous paraît pouvoir intervenir au même 
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titre qu’elle le fait pour le mode de jouissance de toutes 
autres propriétés*. 

En effet, les motifs des régies spéciales aux mines découlent 
(V. n° 801) de cette idée, qui domine notre législation miné- 
rale, que l’exploitation des mines est sinon d’utilité publique, 
tout au moins d’intérêt public: c’est ce motif, et ce seul motif, 
qui explique les régies particulières relatives à l’institution de 
la propriété des mines. Or, est-il possible de l’invoquer pour 
des gîtes que le législateur n^a pas séparés du sol et dont il a 
laissé la libre et entière disposition aux propriétaires super- 
ficiaires ? Nous ne le pensons pas. 

L’opinion contraire aurait pu être encore défendue et l’assi- 
milation complète avec les mines aurait pu être soutenue 
avant la loi du 9 mai 1866. On aurait pu dire alors que la 
minière n’était entre les mains du propriétaire superficiaire 
qu’une propriété stii generis ; qu’il n’était pas libre de ne pas 
exploiter ni d’exploiter insuffisamment ; que l’exploitation 
des minières restait donc d’intérêt public, et que par suite 
l’administration seule devait intervenir, clans leur mode 
d’exploitation, pour assurer l’extraction et la conservation 
de cette richesse sociale au mieux de l’intérêt public. Cette 
thèse est insoutenable aujourd’hui, et il n’y a aucune raison, 
à cet égard, de séparer les minières des carrières. 

853. — Ces considérations nous portent également à trou- 
ver fort contestable l’applicabilité aux minières du titre IX de 
la loi de 1810 relative à la procédure. 

Sans doute, le titre IX, qui termine la loi, par cela même 
qu’il ne stipule aucune distinction, semble devoir s’appliquer 
à tous les objets traités dans ladite loi ; on paraît pouvoir 
l’invoquer par les raisons pour lesquelles on a soutenu que le 
titre X, dont la rédaction à cet égard ne diffère pas de celle 
du titre IX, était applicable à tous les objets de la loi de 1810. 

Cet argument de texte, dont nous ne contestons pas lava- 


1. On pourrait citer des exemples analogues de propriétés soumises à des 
règles ou règlements de police, sans que l’autorité judiciaire fût empêchée 
d’intervenir dans leur exploitation pour la protection d’intérêts privés : tel 
serait le cas par exemple des établissements dangereux, incommodes et 
insalubres. 
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leur au moins apparente, ne nous paraît pas de nature à pré- 
valoir contre les considérations plus fortes que nous venons 
d’exposer,etdesquellesnoussembledécouler cette conséquence 
qu’à moins d’un texte plus précis et plus impératif que les 
diverses clauses du titre IX, la minière ne doit pas être traitée 
autrement, au point de vue de la procédure, qu’une propriété 
çrdinaire de droit commun. 

Aussi bien, l’arg-ument de texte précité perd notablement 
de sa valeur si l’on veut bien tenir compte des deux obser- 
vations suivantes. D’une part, nous verrons que la jurispru- 
dence persistante de la Cour de cassation refuse d’appliquer 
le titre X de la loi de 1810 aux carrières à ciel ouvert, à rai- 
son d’une clause médiocrement probante de l’article 81 ; 
d’autre part, tandis que le législateur de 1866 a pris la peine, 
pour couper court à toute controverse en ce qui concerne les 
minières, de déclarer explicitement (art. 58, § 2) que le 
titre X leur était applicable, il s’est abstenu de faire mention 
du titre IX. 

854. — Au contraire, en ce qui concerne les contraven- 
tions aux lois et règlements, nous venons de dii’e qu’en prin- 
cipe l’assimilation du régime des mines à celui des minières 
était absolue, sans qu’il y ait lieu de distinguer si l’exploitation 
des minières a lieu à ciel ouvert ou souterrainement; cette 
assimilation a été explicitement rappelée dans l’article 58, 
§ 2, de la loi du 9 mai 1866. D’autre part, nous avons éga- 
lement établi (n° 702) que la procédure en matière d’accidents 
de personnes était réglementairement la même pour les 
minières à ciel ouvert ou souterraines que pour les mines. 

D’où il résulte que, pour tout ce qui concerne les pénalités 
en matière de minières, nous po,uvons renvoyer purement et 
simplement au § 3 de la section précédente. 

855. — Il nous suffira de présenter quelques observations 
au point de vue des personnes responsables des contraventions 
de police; il se présente ici en effet une particularité, à raison 
de ce que fréquemment ce n’est pas le propriétaire de la 
minière ou le propriétaire du sol qui exploite lui-même, mais 
son cessionnaire. Nous avons déjà touché cette question 
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(n° 697) et dit les raisons pour lesquelles nous pensions que 
c’était l’exploitant ou le cessionnaii'e du droit d’exploiter qui 
devait faire la déclaration prévue par 'l’article 57. 

Mais si cette déclaration n’a pas été faite, le propriétaire du 
sol, propriétaire originaire de la minière, ne peut-il pas être 
tenu pour pénalement responsable de la contravention? Nous 
ne le pensons pas, par les motifs donnés pour montrer que la 
déclaration incombe à l’exploitant. Dira-t-on que l’article 57 
est impératif par l’emploi du mot propriétaire? Que ce mot 
vise le propriétaire du sol à dessein, parce qu’il y a toujours 
un propriétaire du sol saisissable, au moins en apparence? 
Ces objections ne nous paraissent rien moins que topiques. 
L’argument de texte ne porte pas, puisque l’article 59 dit le 
propriétaire et non le propriétaire du sol ; or le propriétaire 
de la minière peut être différent du propriétaire du sol ; on 
peut même considérer l’exploitant comme rentrant suffisam- 
ment dans cette appellation, qu’il serait oiseux de vouloir 
entendre d’une façon trop étroite, puisqu’il peut être dit pro- 
priétaire du droit d’exploiter. L’ai'gument de fond n’est pas 
plus sérieux : le propriétaire du sol apparent, celui indiqué 
par la matrice cadastrale, peut ne pas être le propriétaire 
réel. 

Quant aux contraventions qui peuvent être commises au 
cours de l’exploitation, l’article 58 est formel : c’est l’ex- 
ploitant, qui doit en répondre, c’est-à-dire, suivant les indi- 
cations précédemment données, l’entrepreneur ou le direc- 
teur de l’entrepi'ise qui a pour objet l’exploitation de la 
minière 

i. La cour d'Angers, dans des arrêts des 27 août 1866 et 27 mai 1867, ce 
dernier confirmé par la Cour de cassation (Crim., 16 août 1867, Orlowskï), a 
parfaitement fait ressortir la responsabilité pénale personnelle, en matière de 
contraventions aux règlements, du directeur de l’entreprise qui représente la 
société ou association propriétaire : ces arrêts ont été rendus en matière d’ar- 
doisières ; ils s'appliquent identiquement aux minières. 



SECTION III. CARRIÈRES 


582 


SECTION III 

CARRIÈRES 

856 . — Après ce que nous venons de dire sur les minières 
relativement à la compétence et aux procédures civile et 
administrative, il nous paraîtrait inutile de revenir ici sur 
cette question; nos observations tendant à n’admettre que 
l’application du droit commun, etàadmettre notamment le droit 
de l’autorité judiciaire d’intervenir dans le mode d’exploita- 
tion en vue de la protection d’intérêts privés, et Tinapplicabilité 
du titre IX de la loi de 1810, s’appliquent avec plus^de force 
encore aux carrières qu’aux minières. Il serait absolument 
impossible d’invoquer l’intérêt public pour l’exploitation des 
carrières; en omettant systématiquement de mentionner 
l’article 49 dans l’article 82 de la loi de 1810, le législateur 
de 1880 a accentué cette notion. 

857 . — En ce qui concerne les pénalités applicables aux con- 
traventions, il est nécessaire, par suite d’une jurisprudence 
persistante de la Cour de cassation, de distinguer entre les 
exploitations à ciel ouvert et les exploitations souterraines. La 
Cour de cassation admet l’application du titre X de la loi 
de 1810 et la compétence des tribunaux correctionnels pour 
ces dernières seules; pour les carrières à ciel ouvert, elle 
attribue les contraventions au tribunal de simple police et elle 
n’admet comme pénalités que celles de l’article 471, n® 15, du 
Code pénal 

Le seul argument invoqué par la Cour de cassation à 
l’appui de cette distinction consiste dans la différence des 
autorités auxquelles elle reconnaît que la loi a confié la police 

1. C. cass., Ci'im., 29 août 184S, Chéron ; 19 août 1851, Roy ; 19 septembre 
1856, Mackensie et Brassey ; Réii., 23 janvier 1857, id. 
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administrative des carrières : l’autorité municipale pour les 
carrières à ciel ouvert d’après l’article 81, l’autorité préfecto- 
rale aidée par l’administration des mines pour les carrières 
souterraines en vertu de l’article 82. La cour, on le voit, est 
disposée à adopter nettement une distinction d’attributions 
que les règlements départementaux nous ont paru faire insuf- 
fisamment (n°® 7 S4 et 760) : l’exploitation dos carrières à ciel 
ouvert devrait être exclusivement, dans la doctrine de la Cour 
de cassation, un objet de police municipale au même titre que 
les objets énumérés dans l’article 97 de la loi municipale du 
5 avril 1884; seule, l’exploitation des carrières souterraines 
resterait dans le domaine do la police générale confiée au 
préfet. 

Bury (2® édit., t. II, n° 1170) ajustement signalé les cri- 
tiques soulevées par cette doctrine de la Cour de cassation : 
il a judicieusement indiqué, suivant nous, qu’une distinction 
dans l^s autorités chargées do la police administrative ne 
devait pas entraîner nécessairement une distinction aussi 
radicale entre les autorités judiciaires chargées de la répres- 
sion des contraventions; qu’aucun texte ne stipulait cette 
distinction, tandis que, par sa généralité et sa place dans la 
loi, le titre X devait être considéré comme s’appliquant à tous 
les objets dont la loi de 1810 s’est occupée. 

Ces observations de Bury nous paraissent avoir pris encore 
plus de force depuis la loi de 1880 et les règlements locaux 
dont tous les départements ont été munis. En effet, le nouvel 
article 81 , modifiant sur ce point le texte originaire, a imposé 
la déclaration préalable à tout exploitant de carrières sans 
distinction entre les carrières à ciel ouvert et les carrières 
souterraines. Certes voilà bien une disposition générale dont 
l’infraction paraît nettement visée par l’article 93 et par 
suite devrait être punie, en application de l’article 96, par le 
tribunal correctionnel. Faudrait-il, pour être conséquent avec 
la doctrine de la Cour de cassation, arriver à cette inconsé- 
quence que l’infraction à une même et unique clause consti- 
tuerait dans un cas une contravention de simple police et dans 
l’autre un délit-contravention correctionnel? D’autre part, 
nous avons montré à quoi se réduisait, d’après les règlements 
départementaux, la distinction entre les autorités chargées de 
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la surveillance et leurs attributions ; nous croyons avoir 
montré qu’en fait elle est purement et simplement nominale. 

.Nous ne désespérons donc pas de voir la Cour de cassa- 
tion renoncer à son ancienne jurisprudence, malg-ré le nombre 
des arrêts par lesquels elle l’a antérieurement affirmée. 

Quoi qu’il puisse en advenir, dans le système actuel de la 
Cour de cassation, les contraventions aux règlements de 
police relatifs à l’exploitation des carrières à ciel ouvert cons- 
tituent donc de véritables contraventions de simple police 
soumises à toutes les règles de cette matière La prescrip- 
tion de l’action civile notamment, aux termes de l’article 640 
du Code d’instruction criminelle, est d’un an au lieu des délais 
mentionnés (n“ 839) pour les contraventions de mines, de 
minières et, comme nous allons le dire, de carrières souter- 
raines et de tourbières 

Pour les carrières souterraines, en effet, nous n’avons rien 
à ajouter à ce qui a été dit pour les minières ; le titre X leur 
est applicable aux unes et aux autres dans les mêmes con- 
ditions. 

1. Les procès-verbaux de contravention, dressés par les ingénieurs des mines 
et gardes-mines, en conformité des prescriptions des règlements départemen- 
taux (art. 29 du modèle), n’en doivent pas moins être transmis au procureur de 
la République qui les renvoie au tribunal de simple police. 

Seulement, il est à remarquer que la doctrine de la Cour de cassation ne 
va à rien moins qu’à nier la compétence réglementaire des ingénieurs de 
mines et gardes-mines et par suite à enlever toute valeur légale et force pro- 
bante à leurs procès-verbaux de contravention. 

2. La différence dans les délais de prescription, qui résulte de l’application 
aux mines, minières, carrières souterraines et tourbières de l’assimilation aux 
délits forestiers, par application de la clause contenue dans l’article 95, n’est pas 
une des moindres objections à ajouter aux critiques formulées contre cette 
assimilation (n^ 839), aussi bien que contre la doctrine de la Cour de cassation 
en matière de contraventions de carrières à ciel ouvert. Pour ces contraven- 
tions, nous aurions une prescription d’un an ; pour les mines, de trois mois 
seulement; la prescription serait d'autant plus courte que la contravention 
aurait plus d’importance ! 
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SECTION lY 
TOURBIÈRES 


858 . — L’assimilation légale des tourbières aux minières, 
qui résulte de l’article 3 de la loi de 1810 (V. n’’ 720), nous 
aurait dispensé de paider ici des tourbières, à tous les points 
de vue qui font l’objet du présent chapitre, et nous aurait 
permis de renvoyer purement et simplement à la section con- 
sacrée aux minières, si l’article 84 de la loi de 1810 ne présen- 
tait une disposition unique dans cette loi, la mention d’une 
pénalité en dehors du titre X. 

Ledit article dispose, en effet, qu’aucune exploitation de 
tourbière ne pourra continuer ou commencer, à peine de 
100 francs d’amende, sans qu’il en ait été fait préalablement 
déclaration et obtenu l’autorisation. 

La déclaration et l’autorisation devant être renouvelées 
annuellement d’après tous les règlements sur les tourbières 
(n°725y), c’est donc annuellement que l’exploitant serait exposé 
à cette pénalité de 100 francs s’il ne se conformait pas à cette 
prescription. 

Cette interprétation se concilie d’autant mieux avec l’en- 
semble de l’article 84 qu’il n’y est pas question de récidive 
comme dans l’article 96. 

859 . — Bien que cette pénalité ne figure pas dans le titre X 
de la loi de 1810, où eût été sa place naturelle, nous pensons 
que, à l’exception de ce qui vient d’être dit sur la quotité de 
la peine et la récidive, cette contravention est soumise de 
piano, en ce qui concerne l’instruction et la procédure, a toutes 
les règles qui découlent dudit titre X, tant pour la forme des 
procès-vei’baux, que pour la prescription et l’inapplicabilité de 
l’article 463 du Code pénal. 
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En décider autrement serait introduire dans le droit minier 
pénal une nouvelle série d’infractions, soumise à des règ-les 
différentes ; ce qui serait contraire à l’esprit même de la loi 
de 1810. 


SECTION V 

DES CONTRAVENTIONS DE VOIRIE 


860 . — Nous avons pensé préférable de réunir ici tout ce 
qui est relatif aux contraventions de voirie que peuvent 
commettre les exploitants de mines, minières, carrières et 
tourbières. 

Qu’il s’agisse de grande ou de petite voirie, toutes les con- 
traventions dites de voirie peuvent se l’anger en deux caté- 
gories : les unes constituent des infractions à des prescriptions 
déterminées faites par les règlements de voirie, telles que 
celles relatives à la distance des constructions, à l’aligne- 
ment, à la circulation des bestiaux, etc., sans que ces infractions 
impliquent nécessairement une atteinte matérielle à la voie 
publique; les autres, au contraire, résultent d’actes qui ne 
sont pas toujours nommément prévus par les lois ou les 
règlements de voirie, mais qui ont pour résultat de porter une 
atteinte matérielle, d’occasionner une dégradation à la voie 
publique, pourvu, bien entendu, qu’il ne s’agisse pas d’actes 
que comporte la nature de la voie d’après sa destination 
publique. Tels sont, pour la grande voirie, les actes prévus, 
sous une énumération énonciative, par l’arlicle 2 de la loi 
du 29 floréal an X, et pour la petite voirie ceux atteints par 
l’article 479, dd.°,du Code pénal. 

Nous rappellerons, en même temps, que toutes les contra- 
ventions de grande voirie ressortissent au conseil de pré- 
fecture, tandis que celles de la voirie vicinale et de la petite 
voirie sont do la compétence du juge de paix *. Ces contra- 

1- 11 y . a bien sur cette question une controverse : nous nous bornons à en 
rappeler l’existen^ce. 


n. 


19 
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ventions peuvent être constatées par Jes ingénieurs et agents 
chargés de la police des voies publiques, ayant qualité pour 
verbaliser. 

Il n’entre naturellement pas dans notre plan de parler des 
contraventions de voirie de la première catégorie, que peuvent 
commettre les exploitants au même titre que tous les autres 
citoyens, lorsqu’ils n’agissent pas à raison de leur titre d’exploi- 
tants et pour des faits se liant intimement à leur exploitation. 
Les obligations auxquelles sont soumises les constructions que 
l’exploitant d’une mine peut avoir besoin d’établir pour son 
exploitation, au voisinage d’une voie publique, nous parais- 
sent sortir de la législation minérale ; elles ne relèvent que de 
la législation do la voirie au même titre et dans les mêmes 
conditions que les constructions do toute autre espèce élevées 
ou à élever par tout autre citoyen : nous devons les laisser 
de côté. 

Deux questions seulement nous paraissent de nature à être 
retenues ici: l’une est relative à la distance à laquelle les 
exploitations doivent, d’après les règlements, être tenues des 
voies publiques; l’autre concerne les dégradations ou dom- 
mages que l’exploitation peut occasionner à ces voies : la 
première question ne concerne que les minières, carrières et 
tourbières et laisse les mines de côté * ; la seconde peut s’ap- 
pliquer aux mines comme aux autres exploitations. 


Distances à conserver entre les voies jyubliques et les exploi- 
tations. 

861 . — En dehors de la disposition qui fait l’objet de 
l’article 6 de la loi du 15 juillet 184.5 sur la police des che- 
mins de fer 2, les seules prescriptions relatives à ces distances 


1. Sans doute on peut dire que la prescription de l’article 6 de la loi du 
15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, disposition rappelée dans la 
note suivante, peut à la rigueur s’appliquer aux mines. Cette hypothèse ne 
nous semble pouvoir être soutenue qu’à un point de vue théorique et n’avoir 
aucun intérêt pratique ; aussi bien, ce que nous disons de cette prescription 
pour les minières, carrières et tourbières s’appliquerait, le cas échéant, aux 
mines. 

2. Cet article interdit aux riverains, à moins d’une autorisation préalable 
donnée par le préfet, la compagnie du chemin de fer entendue, de faire des exca- 
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de protection se trouvent dans les règ‘le*nients départemen- 
taux ou locaux sur l’exploitation des minières, carrières et 
tourbières. 

La question qui se pose est de savoir si ces règlements 
peuvent être considérés sur ce point comme des règlements 
de voirie. On aperçoit immédiatement l’importance de cette 
distinction. Si c’est par un règlement de voirie que cette pres- 
cription est édictée, l’infraction devient une contravention 
de voirie qui ressortit ; au conseil de préfecture s’il s’agit de 
grande voirie, au juge de paix pour la voirie vicinale et la 
petite voirie, tandis qu’elle reste, au cas contraire, une des 
contraventions prévues par l’article 93 de la loi de 1810, 
constatées, instruites, jugées et punies comme nous l’avons 
dit, en conformité du titre X de la loi de 1810. 

La réponse ne nous pai*aît pas douteuse, pour peu qu’on 
examine les conditions et les formes dans lesquelles tous 
ces règlements ont été rendus ; ce sont exclusivement des 
règlements de police pour l’exploitation des minières, carrières 
et tourbières faits respectivement en vertu et par application 
des articles 58, 81 et 82, ou 85 de la loi minérale du 21 
avril 1810, règlements dont la sanction se trouve stipulée 
explicitement dans le titre X de ladite loi A aucun 
titre ils ne peuvent être considérés comme des règlements 
de voirie, pouvant donner lieu à des contraventions de 
> voirie. 

C’est ce que la Cour de cassation a parfaitement reconnu 
en faisant judicieusement remarquer qu’il n’y aurait, en cas 
pareils, contravention de voirie que s’il y avait atteinte 
matérielle à la route. La distinction est parfaitement fondée ; 
il y aurait dans cette hypothèse une double contravention : 
une contravention de police ordinaire pour avoir ouvert une 
exploitation à une distance prohibée ; une contravention de 
voirie, pour avoir porté atteinte à la voie publique ; ce serait 
là une de ces contraventions de voirie de la seconde catégorie 

valions dans les localités où le chemin de fer se trouve en remblai de plus 
de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale à la 
hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. 

1. Sous réserve de ce qui a été dit pour les contraventions concernant les 
carrières à ciel ouvert, dans la jurisprudence actuelle de la Cour de cassation. 
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indiquée au début de celte section ; mais une contravention 
de voirie rentrant dans la première catégorie n’existerait pas 
dans l’espèce. 

Le modèle actuel des règlements départementaux de 
cari’ières fait parfaitement aussi cette distinction par la 
rédaction de scs articles 29 et 32. Le dernier article retire 
à la compétence des fonctionnaires et agents ordinaires de la 
surveillance et à la répression normale des tribunaux judi- 
ciaires les contraventions qui auraient pour effet de porter 
atteinte à la conservation des voies publiques de grande 
voirie, en ajoutant qu’elles seront» constatées, poursuivies et 
réprimées conformément aux lois sur la police de la grande 
voirie » 

Deux arrêts du conseil d’Etat (27 octobre 1837 ; 28 mai 
1880, Minist. Trav. piibl. c. Masseliiï) paraissent, au pre- 
mier abord, être en contradiction avec cette doctrine et 
avoir admis que l’ouverture d’une exploitation à distance 
prohibée d’une voie publique do grande voirie est une con- 
travention do grande voirie, qui a pu être dûment constatée 
par un conducteur des ponts et chaussées et soumise aux 
tribunaux administratifs. Mais la contradiction n’est qu’ap- 
parente. 

Le premier arrêt du 27 octobre 1837 est parfaitement 
correct, attendu que, dans l’espèce, la prescription violée 
était celle des 30 toises résultant des anciens arrêts du con- 
seil du Roi. Or, à la différence des règlements départemen- 
taux ou locaux actuels, cos arrêts du conseil n’étaient que 
des règlements de voirie et n’avaient do force légale, dans 
notre droit moderne, que comme règlement de voirie en 
vertu de la disposition do l’article 29, titre I, de la loi du 19- 
22 juillet 1791 (n® 741). 11 y avait donc bien là une contra- 
vention de voirie de notre première catégorie, parfaitement 
caractéi'isée. 


1. On remarquera que le modèle des règlements départementaux de car- 
rières ne dit pas un mot, dans son titre IV, des actes qui auraient pour cflet 
de porter atteinte à la conservation de la petite voirie. Est-ce à cause des 
controverses sur cette matière, ou est-ce parce que ces contraventions peu- 
vent, comme les contraventions ordinaires, être relevées par le maire et 
autres officiers de police judiciaire ? 
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Quant au second arrêt, la contravention résultait d'une 
infraction à l’article 6 de la loi sur la police des chemins de 
fer du IS juillet 184S, loi qui a toujours été reconnue sans 
contestation comme une loi de voirie. 

Ces deux arrêts, loin de l’infirmer, confirment, en la 
complétant, la doctrine que nous venons d’exposer. 

Contraventions ayant porté atteinte à la conservation des voies 

publiques . 

862 . — Nous rangeons sous cette rubrique et nous 
n’entendons nous occuper ici que des dégradations ou dom- 
mages causés aux voies publiques par le fait direct de 
l’exploitation, c’est-à-dire par l’exécution même des travaux; 
les autres contraventions qui pourraient être commises par 
des exploitants rentreraient nécessairement dans celles que 
tout autre citoyen peut commettre, et par conséquent dans 
ce qu’on peut appeler le droit commun de la législation do 
la voirie, que nous n’entendons pas examiner. 

Il ne nous paraît pas douteux qu’une dégradation ou un 
dommage fait à une voie publique, par l’exploitation d’une 
mine, minière, carrière ou tourbière, ne constitue une de ces 
contraventions de voirie que nous avons rangées dans la 
seconde catégorie. C’est, nous le répétons : pour la grande 
voirie, la contravention prévue par l’article 1®’’ de la loi du 
29 lloréal an X, dont le conseil de préfecture connaît et qu’il 
réprime par application de la loi du 23 mars 1842; et, pour la 
petiie voirie, la contravention réprimée par l’article 479, 11", 
du Code pénal. 

En ce qui concerne la possibilité d’atteindre cette contra- 
vention par une pénalité, la question n’est donc ni douteuse 
ni difficile. 

863 . — Mais il est un autre côté de la question d’une 
importance pratique plus considérable ; nous voulons parler 
de la réparation du dommage. Sans doute, l’administration, 
en vertu des pouvoirs de police qu’elle tient delà loi de 1810, 
aura pu ou pourra imposer à l’exploitant, dans les formes et 
d’après les conditions examinées au chapitre X, les mesures 


294 CBAPITRE XVIII. JURIDICTION, PÉNALITÉS 

auxquelles il aurait dû ou il devra se soumettre en vue d’as- 
surer la sécurité de la voie publique menacée. Mais si, 
nonobstant ces prescriptions, la voie publique subit un pré- 
judice, l’exploitant sera-t-il tenu de le réparer ? La réponse 
n’est pas douteuse, mais demande quelques distinctions. 

S’agit-il d’une mine, la responsabilité de l’exploitant se 
trouverait engagée, en dehors de toutes prescriptions spéciales 
relatives à la voirie, comme conséquence du principe, admis 
par la jurisprudence, de la responsabilité de l’exploitant pour 
tous préjudices causés à la surface ou aux établissements de 
la surface par le fait de son exploitation. Admettrait-on 
la théorie plus étroite de la responsabilité limitée à la faute 
(n° 378), le concessionnaire serait tenu dans l’espèce par 
application des règles spéciales à la voirie, et notamment par 
l’article 1” de la loi du 29 floréal an X s’il s’agit d’une voie 
appartenant à la grande voirie. 

Si pour l’exploitant de carrière, minière ou tourbière, la 
responsabilité n’est pas engagée de piano par les règles ordi- 
naires applicables à tous dommages dont le voisinage peut 
souffrir, elle reste engagée par les dispositions spéciales 
à la voirie. 

C’est au tribunal chargé de la répression pénale qu’il 
appartient de connaître de l’action à fin de réparation du 
préjudice causé *. 

864 — Cette concomitance de la répression pénale et de 
la réparation civile est de nature à soulever, au point de vue 
de la prescription, une difficulté analogue à celle qui nous a 
occupé aux n“® 840 et 841. Le conseil d’État admet, en effet, 
que les contraventions de grande voirie se prescrivent par 
un an à partir de la date de la contravention, conformément 
au principe de l’article 640 du Code d’instruction criminelle. 
Si donc on admettait devant la juridiction administrative le 
principe que l’action civile se prescrit en même temps que 

1. Le conseil de préfecture peut condamner le contrevenant à la réparation 
du préjudice résultant de la contravention, mais non à Texécution des travaux 
qui auraient pour but non plus la réparation d’un dommage passé, mais la 
conservation ultérieure du sol de la route (A. G., 23 mai 1884, Ministère des 
ravaicæ publics c. Guérin), 
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l’action publique dont elle est considérée comme inséparable, 
il s’ensuivrait que la prescription serait acquise, au bout d’un 
an, contre l’action de l’administration à fin de réparation. Le 
conseil d’Etat n’a pas poussé jusque-là l’assimilation aux règles 
de la procédure civile : c’est l’action répressive seule qu’il 
considère comme prescrite dans l’année, mais non l’action en 
réparation civile qui reste ouverte tant pour suppression ou 
démolition de constructions établies en contravention que 
pour la réparation matérielle de dégradations dans l’intérêt 
toujours subsistant de la viabilité (D. G., 3 mai 1831, 
Couffeaiix)^. Sa doctrine sur ce point se trouve en désaccord 
avec celle, évidemment plus correcte au point de vue des 
principes, qu’admet la Cour de cassation en matière de 
petite voirie (Crim., 24 décenrbi'e 1859, Chamborand, Dali., 
63, 5, 340 ; l”” mars 1867, Lacroix, Dali., 67, 1, 240). 

Il convient du reste de remarquer, en terminant, que la con- 
travention de voirie commise par un exploitant, à raison de la 
dégradation à une voie publique produite par ses travaux, 
peut affecter, par la continuation même des travaux 
et l’aggravation continue du préjudice, ce caractère de con- 
travention successive qui laisse l’action répressive toujours 
ouverte au lieu d’avoir simplement le caractère d’une con- 
ti'avention qui se prescrit à partir du moment où a été 
accompli le fait qui seul constitue la contravention, encore 
bien que ses suites en soient permanentes. 

Aussi bien nous renvoyons pour toutes les autres questions 
que peuvent soulever ces espèces de contraventions à la légis- 
lation ordinaire de la voirie : il nous suffit des indications que 

i. Dans l’affaire de a compagnie des chemins de fer c. les mines de 

Rive-de-Gier, qui a donné lieu à l’arrêt de la Cour de cassation (Civ.) du 21 juillet 
1885, mentionné au n° 380, on ne paraît pas avoir songé, ni d’un côté ni de 
l’autre, à contester la compétence des tribunaux judiciaires. On a traité le che- 
min de fer comme un établissement privé de la surface. Nous avons eu occa- 
sion de dire plusieurs fois que cette conception d^uu chemin de fer concédé 
était fort contestable ; il reste une voie publique qui doit être soumise à tous 
égards aux règles sur les voies publiques, qu’il s’agisse de dommages causés 
par leur établissement aux propriétés privées du voisinage ou inversement 
d’atteinte portée par les propriétaires voisins, à un titre quelconque, au che- 
min de fer : d’où il suit, par les motifs indiqués au texte, que l'action en répa- 
ration civile de la compagnie du chemin de fer aurait dû être, pour plus de 
régularité, portée devant le conseil de préfecture. 
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nous venons de donner pour caractériser la contravention 
au point de vue du droit minier; le surplus, c’est-à-dire les 
suites ou conséquences éventuelles de la contravention ren- 
trent dans’ cette bi’anche spéciale du droit administratif qui 
s’occupe de la voirie. 


CHAPITRE XIX 


DU PERSONNEL OCCUPÉ DANS LES EXPLOITATIONS 

MINÉRALES 


SECTION I. 

GÉNÉRALITÉS 

865. — Dans le personnel occupé aux travaux de l’exploi- 
tation des mines, minières et carrières, il y a lieu, comme 
pour toutes les entreprises industrielles, de distinguer le per- 
sonnel d’ingénieurs qui a la charge de la direction et celui 
des ouvriers qui ne fournissent que leur travail manuel. 

Entre ces deux groupes, les reliant l’un à l’autre, se place 
le personnel des contre-maîtres, chargés de la surveillance 
de détail; ils prennent plus spécialement dans l’industrie des 
mines, comme on sait, les noms de maîtres-mineurs, gouver- 
neurs, porions, etc. 

866. - — Des ingénieurs chargés de la direction des travaux 
d’exploitation nous n’avons rien à dire par la raison que 
notre législation ne contient aucune prescription les concer- 
nant. Dans un très grand nombre de législations étrangères. 
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on exige de ce personnel des conditions particulières ou 
certains certificats de capacité, et il appartient généralement 
aux fonctionnaires de l’administration des mines de veiller à 
l’exécution de ces prescriptions, aumftme titre que pour toutes 
autres dispositions de la législation minérale. 

L’utilité pratique de ces mesures est sérieusement contes- 
table. Si, comme en Angleterre, il suffit simplement d’être 
possesseur d’un certificat ou diplôme qui peut s’obtenir plus 
ou moins facilement, on peut arriver à avoir des directeurs de 
droit qui ne soient que des hommes de paille, couvrant, 
comme des gérants responsables, les vrais directeurs de fait 
qui restent insaisissables derrière eux. Veut-on donner comme 
en Allemagne aux autorités minières un pouvoir d’apprécia- 
tion plus étendu, une action quasiment discrétionnaire et 
continue sur le personnel de la direction, on tombe dans les 
graves inconvénients d’une intervention trop minutieuse de 
l’administration dans les affaires privées et particulièrement 
dans leur personnel. 

Aussi bien, l’intérêt privé des propriétaires est assez engagé 
dans un bon choix pour qu’on puisse s’en remettre à lui, sans 
exiger l’accomplissement d’aucune prescription légale qui 
sera toujours ou inutile ou insuffisante 

867 . — Ces observations paraîtraient devoir également 
s’appliquer au personnel de la maistrance, c’est-à-diie au per- 
sonnel des maîtres-mineurs et surveillants, dont le choix 
attentif, non moins difficile aujourd’hui que celui des ingé- 
nieurs, importe autant à la bonne marche de l’entreprise. 

Toutefois, en ce qui les concerne, notre législation contient 
un texte particulier. L’article 23 du décret du 3 janvier 1813 
porte, en effet : 


« A l’avenir, ne pourront être employés en qualité de maîtres-mineurs 
ou chefs particuliers des travaux des mines et minières, sous quelque 

1. L’ancien modèle des cahiers des charges contenait une clause P qui por- 
tait : « Le concessionnaire ne pourra confier la direction de ses mines qu’a 
une personne qui aura justifié de la capacité suffisante pour bien conduire 
les travaux. » Cette clause a disparu à la refonte du modèle en 1859 , il eût 
été, en effet, difficile d indiquer le texte de loi ou de règlement sur lequel 
elle s appuyait, aussi bien que les moyens propres à vérifier la capacité exigée. 
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dénomination que ce soit, que des individus qui auront travaillé comme 
mineurs, charpentiers, boiseurs ou mécaniciens, depuis au moins trois 
années consécutives. » 

La disposition est impérative; l’exploitant qui l’enfreindrait 
s’exposerait à tomber sous le coup des pénalités du titre X de 
la loi du 21 avril 1810, sans parler de la responsabilité civile 
qui pourrait être, en outre, engagée le cas échéant. Il est cepen- 
dant permis de contester l’utilité pratique de cette clause : 
pour la majorité des ouvriers., un stage de trois ans serait 
généralement insuffisant pour leur donner l’expérience et les 
qualités professionnelles ou morales nécessaires ; pour les 
sujets d’élite, pour ceux notamment qui ont passé par les 
écoles d’Alais ou de Douai, elle peut être inutilement gê- 
nante *. 

On remarquera, d’autre part, que la clause précitée ne 
parle que des mines et minières, laissant de côté les carrières 
pour lesquelles, même lorsqu’elles seraient exploitées souter- 
rainement, il serait par suite impossible de l’invoquer. 

868. — Nous en arrivons au personnel des ouvriers, 
auquel en définitive ce chapitre est plus spécialement con- 
sacré. 

A vrai dire, il semble qu’il dût être inutile de consacrer 
un chapitre spécial à un sujet qui ne devrait pas faire partie 
du droit minier proprement dit, tel que nous l’avons défini 
dans l’introduction (n® 15). On n’aperçoit pas, en effet, les 
motifs pour lesquels l’emploi des ouvriers dans l'industrie 
extractive devrait être soumis à une législation exception- 

1. On peut admettre, il est vrai, que la prescription de Fart. 25 du décret 
du 3 janvier 1813 est abrogée, pour les élèves brevetés des écoles d’Alais 
et de Douai, par la clause identique figurant à l’ordonnance du 22 septem- 
bre 1843 fart. 9) et au décret du 27 mars 1878 (art. 9), qui out respectivement 
constitué les deux écoles précitées. Cette clause est celle qui porte qu il est dé- 
livré des brevets dè maîtres-mineurs à ceux des élèves qui s’en sont rendus 
dignes par leur instruction et leur bonne conduite. 

C’est apparemment à raison de ces textes que l’article P de l’ancien modèle 
de cahier des charges portait que ce stage de trois ans ne serait jias exigé 
i< des élèves de TÉcole des mineurs de Saint-Étienne ou de l’École des maîtres- 
ouvriers mineurs d’Alais, ayant achevé leurs cours d’études et pourvus d un 
brevet». Cette stipulation a disparu du modèle depuis sa refonte en 1859: elle 
était sans utilité pratique. 
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nelle. La nature des choses ne le commande pas ; et il fau- 
drait craindre, en se laissant entraîner sur cette voie, par 
des sentiments d’une philanthropie parfois insuffisamment 
éclairée, d’aller à l’encontre d’un dos plus précieux et des 
plus importants principes do notre droit public moderne, 
l’égalité de tous devant la loi. Au nom de ce pi’incipe fonda- 
mental, l’exploitant de mines, considéré en tant qu’indus- 
triel, ne devrait pas être assujetti, en faveur de ses ouvriers, à 
des charges qui n’incomberaient pas d’une façon équivalente 
à tous les auti’es industriels ; le travail des ouvriers, d’autre 
part, ne devraitpas être soumis à des prescriptions d’ordre écono- 
mique qui ne fussent pas celles de l’industrie en général. En ces 
matières, c’est le droit commun de l’industrie nationale qui 
devrait seul régner. 

Sans doute, parmi les règles que le législateur croit devoir 
édicter, pour la protection, à divers titres, du travail des 
ouvriers, on s’explique qu’un traitement différent puisse être 
appliqué, sur divers points de détail, à quelques industries, à 
raison de certaines de leurs particularités, notamment des 
dangers plus grands qu’elles peuvent présenter pour la vie ou 
la santé des ouvriers. Nous admettons à cet égard, dans le 
code général de l’industrie», certaines clauses, non exception- 
nelles dans leur principe, mais différentes au point de vue de 
l’application, qui tiennent compte de différences de fait que 
l’industrie des mines est loin, du reste, d’être seule à pré- 
senter. Notre tâche, au point do vue de l’étude de la législa- 
tion et de la réglementation des mines, se bornerait à réunir 
ces diverses prescriptions : ce ne serait pas à pi'oprement 
parler un chapitre du droit minier, mais l’étude de l’applica- 
tion aux mines du droit commun industriel. 

A peu d’exceptions près, notre législation française, jusque 
dans ces derniers temps, ne s’était pas encore sensiblement 
écartée de ces idées ; nous ne pouvons que constater qu’elles 
paraissent perdre du terrain dans le domaine législatif; les 

1. Nous"|aisons toutes réserves surfa convenance même d’un pareil code, en 
tant qull réglementerait, sur un point quelconque, les relations d’ordre pure- 
ment économique entre patrons et ouvriers : il y a là, une question de nature 
plus générale et plus élevée que celle que nous traitons, question dont nous 
écartons l’examen, pour rester sur le terrain du droit positif moderne. 
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propositions do loi soumises au Parlement dans la législature 
1881-1885, — et non sans succès auprès de lui, — prud’hommes 
mineurs, délégués-mineurs, institutions de prévoyance pour 
les ouvriers mineurs, nous paraissent entachées du vice de 
toutes les législations exceptionnelles dont les exceptions ne 
sont pas justifiées par la nature même des choses 

869 . — Nous allons passer en revue, dans les sections sui- 
vantes du présent chapitre, les règles légales sur l’emploi des 
ouvriers dans les mines ou plus généralement dans l’industrie 
extractive, ainsi que sur les relations entre ouvriers et exploi- 
tants ou patrons. Toutefois, pour éviter de transformer une 
simple élude sur les mines en un traité sur un sujet non 
moins vaste en lui-même que celui qui nous occupe particu- 
lièrement, nous nous en tiendrons plus spécialement aux dis- 
positions qui touchent plus directement les mines ou l’industrie 
extractive; quant aux autres dispositions qui ne constituent 
réellement que des clauses de droit commun, nous les pas- 
serons sous silence, renvoyant aux auteurs qui s’en sont 
occupés. 

Nous examinerons successivement les points suivants : 

Du travail des enfants et des femmes ; 

Du travail des ouvriers adultes ; durée du travail ; police du 
travail; prud’hommes; 

Responsabilité civile des exploitants en cas d’accidents ; 

Institutions de prévoyance. 


1. L’argument souvent mis en avant que les mines ayant été concédées gra- 
tuitement à l’origine, leurs exploitants peuvent être imposés à des charges 
exceptionnelles en faveur de leurs ouvriers, outre qu’il est peu soutenable en 
équité, conduit à une véritable erreur économique. Les succès de quelques 
exploitations font trop souvent oublier cette profonde parole de Mirabeau, dans 
son discours du 21 mars 1791; il rappelait justement que l’octroi d’une mine 
instituait « un champ plus fertile en espérances qu’en succès et souvent ; la 
faculté de se ruiner ». S’il n’y avait pas quelques-uns de ces succès légen- 
daires, après lesquels tout le monde court, trouverait-on encore des mineurs 
pour gaspiller leurs fortunes en infructueuses recherches? 



w. 
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SECTION II 

TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS 

870 . — La législation spéciale au travail des enfants et des 
femmes dans l’industrie repose actuellement sur la loi 
du 19 mai 1874, qui a été complétée pour son application par 
une série de règlements d’administration publique *. 

Cette législation satisfait donc au principe fondamental que 
nous rappelions ci-dessus : c’est une loi applicable, en prin- 
cipe, à toute l’industrie nationale, qui se borne à indiquer la 
manière parfois variable dont les règles générales qu’elle 
édicte devront être appliquées pour certaines industries et 
notamment pour l’industrie extractive. 

Il y a là un double point essentiel qu’il importe tout 
d’abord de faire ressortir. 

Le législateur de 1874 n’a jamais séparé l’exploitation 
des mines entendue dans le sens juridique du mot, c’est- 
à-dire l’exploitation des substances concessibles, de l’exploi- 


i. Ces règlements d’administration publique sont les suivants : 

Décret du 27 mars 1875, complété par le décret du 1 er mars 1877 sur le travail 
des enfants de lü à 12 ans employés exceptionnellement dans certaines in- 
dustries; 

Décret du 12 mai 1875 sur le travail dans les mines et autres travaux sou- 
terrains; 

Décret du 13 mai 1875, complété par le décret du 31 octobre 1882, sur la 
réglementation ou Tinterdiction de certains travaux fatigants ou dangereux; 

Décret du 14 mai 1875, complété par les décrets successifs des 24 septem- 
bre 1879 et 31 octobre 1882, sur le travail dans certains établissements classés 
comme dangereux, incommodes ou insalubres ; 

Décret du 22 mai 1875, complété par le décret du 3 mars 1877, sur le travail 
de nuit. 

L étude de cette législation spéciale a fait l’objet de plusieurs traités parmi 
lesquels il convient de citer le Manuel pratique de M. Eugène Talion, avocat 
général à Lyon, membre de la commission supérieure du travail des enfants, 
quia été le rapporteur à l’Assemblée nationale delà loi de 1874 ; une 3© édi- ; 
lion de cet excellent manuel a paru eu 1885 (1 vol. in-12; Paris, Pichon éditeur).^ 
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talion des minières ou des carrières, c’est-à-dire de l’exploita- 
tion des substances non concessibles, pour autant que ces 
exploitations se poursuivent dans les mêmes conditions 
techniques ; c’est ce que l’article 7 de la loi, plus spécialement 
relatif au sujet, indique explicitement en énumérant en même 
temps les mines, minières et carrières 

D’autre part, si l’article 7, complété par le règlement d’ad- 
ministration publique du 12 mai 1875, soumet à des obliga- 
tions spéciales l’emploi des femmes et des enfants dans les 
travaux souterrains des mines, minières et carrières, ce 
serait une erreur de croire que le travail dans lesdits travaux 
échappe sur les autres points aux autres prescriptions résul- 
tant des diverses dispositions de la loi et des règlements 
d’administration publique qui la complètent. L’article 7 de la 
loi et le décret du 12 mai 1875 ne constituent qu’un régime 
supplétoire au régime de droit commun que forme le restant 
de la législation ; ce régime de droit commun conserve tout 
son empire dans toutes celles de ses dispositions que n’affec- 
tent ni l’article 7 de la loi ni le décret du 12 mai 1875. Cette 
question capitale a été un instant controversée, comme nous 
aurons occasion de le dire, en ce qui concerne spécialement 
le ti'avail de nuit. On peut la tenir pour définitivement vidée 
non seulement sur ce point, mais dans toute sa généralité, 
par l’arrêt de la Cour de cassation (Crim., Bareau) du 2 fé- 
vrier 1882. 

Ces principes généraux posés, rappelons les conditions 
auxquelles sont soumis respectivement le travail des femmes 
et celui des enfants ou filles mineures dans les travaux des 
mines, minières et carrières. 

871 . — En. ce qui concerne les filles ou femmes, c’est-à- 
dire toute personne du sexe féminin, sans distinction d’âge, 

1. A s’en tenir au texte de l’article qui ne mentionne que les mines, on au- 
rait pu être porté par le rapprochement des articles 1 et 7, à soutenir que les 
carrières et minières, lorsqu'elles sont exploitées les unes et les autres à ciel 
ouvert, échappaient à la législation de 1874. Cetce doctrine serait en contradic- 
tion formelle avec l'esprit général de la loi, qui a voulu atteindre tout travail 
industriel à l’exclusion du travail agricole et commercial, en ne s’arrêtant qu au 
seuil de la famille; aussi celte opinion a-t-elle été toujours nettement repoussée. 
(Talion, loc. cit., 3° édit.,n® 19.) 
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l’article 7 de la loi, deuxième alinéa, porte une prescription qui 
est exclusive à l’industrie extractive ; elles ne peuvent être 
employées, à un titre quelconque, dans les travaux souter- 
rains. Comme il s’agit là d’une clause exceptionnelle à tous 
égards, elle ne peut être étendue au delà des termes fort 
clairs dans lesquels elle est libellée. D’où il suit que le travail 
des femmes adultes est complètement libre tant dans les tra- 
vaux au jour qui constiUient les services extérieurs d’une 
exploitation souterraine que dans les travaux proprement 
dits d’une mine, minière ou carrière, qui serait exclusivement 
exploitée à ciel ouvert. De même les enfants du sexe féminin 
(âgées de moins de 16 ans) et les filles mineures (de 16 à 
21 ans) peuvent être employées dans l’une et l’autre de ces 
deux catégories de travaux, en se conformant simplement aux 
prescriptions générales de la loi de 1874 et des règlements 
sur le travail de ces enfants ou filles mineures. 


I 


■Ÿ' 


872. — Aucun enfant ne peut être admis dans les travaux 
des mines, minières et cari’ières, quels que soient ces travaux, 
souterrains ou au jour, avant l’âge de douze ans révolus 


873. — En ce qui concerne la durée du travail des enfants, 
il y a une distinction importante à faire, suivant qu’il s’agit 
d’occupations dans les travaux souterrains ou d’occupations 
dans les services extérieurs auxquels nous assimilons les 
travaux d’exploitation à ciel ouvert. 

En effet, l’article 1" du décret du 12 mai 1875^ rendu par 
application du deuxième alinéa de l’article 7 de la loi do 1874 
pour déterminer « les conditions spéciales du travail des en- 
fants de 12 à 16 ans dans les galeries souterraines », porto: 


1. L’article 7, l<=i- alinéa, ne parle que de travaux souterrains; cette disposi- 
tion ne constitue qu’une répétition assez inutile puisque l’article 2 fait de cette 
interdiction une règle générale, sauf pour les industries spécialement détermi- 
nées par un règlement d’administration publique rendu sur l’avis conforme de 
la commission supérieure du travail des enfants. Au nombre de ces industries 
n aurait jamais figuré celle des mines, minières et carrières. 

Antérieurement à la loi de 1874, il n’existait sur ce point que l’article 29 du 
decret du 3 janvier 1813 sur la police des mines, aux termes duquel « il était 
défendu de laisser descendre ou travailler dans les mines et minières les cn- 
lants au-dessous de dix ans », sans que, comme on le voit, les carrières eussent 
etc mentionnées- 
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« La durée du travail effectif des enfants du sexe masculin de 12 à 16 
ans dans les galeries souterraines des mines, minières et carrières ne 
peut excéder 8 heures sur 24 heures, coupées par un repos d’une heure 
au moins. » 

Ce double texte de la loi et du règ-lement nous paraît d’une 
clarté qui ne semble pouvoir donner lieu à aucune contesta- 
tion sérieuse. 

Ce régime exceptionnel, dérogatoire à celui de droit 
commun ^,ne peut exclusivement s’appliquer qu’aux travaux 
souterrains des mines, minières et carrières, aux travaux dans 
les galeries soutei’raines et nullement aux travaux exécutés 
à ciel ouvert. 

Il n’est pas contesté que les choses doivent bien s’entendre 
ainsi pour les travaux accessoires qui se poursuivent sur le 
carreau ou plâtre des mines ou encoi'e dans leurs ateliers, en 
un mot dans tout ce que l’on appelle le service extérieur des 
mines. Les prescriptions générales de la loi de 1874 et des 
règlements qui les complètent, le droit commun en d’autres 
termes, s’appliquent seuls à de pareils travaux. 

Il doit en être de même, à notre avis, pour les travaux 
proprement dits de l’extraction dans les mines, minières ou 
carrières, s’ils se poursuivent exclusivement à ciel ouvert. 
Nous ne saurions donc, à cet égard, partager l’opinion con- 
traire soutenue par M. Eug. Talion {Manuel pratique , 3® édi- 
tion, n° 167); elle nous paraît être en désaccord avecles textes 
formels et impératifs tant de l’article 7 de la loi que du décret 
du 12 mai 1873, textes que nous avons à dessein reproduits 
ci-dessus. Nous ajouterons à l’appui de ces textes et de notre 
opinion que le troisième alinéa de l’article 18, qui atti'ibue 
compétence aux gardes-mines concurremment avec les ins- 
pecteurs, ne vise également que les travaux souterrains. 

874 . — Les termes dans lesquels l’article 1®” du décret 
du 12 mai 1873 spécifie la durée du travail dans les travaux 
souterrains, diffèrent absolument de ceux de l’article 3 qui 

1. Le droit commun pour les enfants de plus de douze ans est un travail pou- 
vant atteindre douze heures par jour, divisées par des repos (L. 1874, art. 3, 
2e alinéa), ce qu’il faut entendre, on le sait, par douze heures de présence au 
maximum, repos compris. 


II. 


20 
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constitue la règle générale. Aussi M. Talion (3® edit., n 17S à 
178) nous paraît-il avoir sainement interprété cette différence 
de rédaction en admettant qu’il doit en résulter'une différence 
dans la supputation de la durée totale de fa présence. 
M. Talion indique que la durée de la présence doit être 
décomptée comme suit : 

Temps consacré à la descente. 

Travail effectif dans la mine, 

8 heures coupées par un re- 
pos y d’une durée de 1 heure 
au moins 

Temps consacré à la remonte. 

d’où résulte une durée totale de présence dans la mine, de 
l’entrée à la sortie, àe x+^ + y + z. 

875. — Certaines restrictions sont également imposées à 
la nature des travaux auxquels les enfants de 12 à 16 ans 
peuvent être employés. 

En ce qui concerne les travaux souterrains \ l’article 2 du 
décret du 12 mai 187 S porte : 

U Les enfants de 12 à 16 ans ne peuvent être occupés aux travaux pro- 
prement dits du mineur, tels que l’abatage, le forage, le boisage, etc... 

« Ils ne peuvent être employés qu’au triage et au chargement du mine- 
rai, à la manœuvre et au roulage des wagonnets, à la garde et à la 
manœuvre des portes d’aérage, à la manœuvre des ventilateurs à bras 
et autres travaux accessoires n’excédant pas leurs forces. 

U Les enfants employés à faire tourner les ventilateurs ne pourront 
y être occupés pendant plus de 4 heures, coupées par un repos d’une 
demi-heure au moins. » 


X 


8 + y 


876. — Cette disposition donne lieu, en ce qui concerne la 
manœuvre et le roulage des wagonnets, à une distinction qui 
ne manque pas d’un certain intérêt pratique. 

Nous avons dit que les dispositions de ^article 7 de la loi 
de 1874 et celles du décret du 12 mai 187S, rendupour l’applica- 

1. Cet article, ainsi qu’il résulte de l’article 7 de la loi du 19 mai 1874, et par 
des motifs analogues à ceux déjà donnés, ne peut ni ne doit être invoqué que 
pour les travaux souterrains ou, si l’on veut, pour les travaux exécutés dans 
les galeries souterraines des mines, minières_|et carrières. 


SECTIO.N II. TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS 307 

lion dudit article, ne devaient être considérées que comme un 
régime spécial, supplétoire au régime général ou de droit 
commun, qui s’applique intégralement aux mines, en le com- 
binant dans la mesure nécessaire avec le régime spécial. 

Or, l’article 3 d’un décret du 13 mai 1873, relatif aux tra- 
vaux interdits aux enfants, stipulait que les enfants ne pou- 
vaient être chargés sur la tête ou sur le dos de plus de 10 
kilogrammes entre 12 et 14 ans l'évolus, et de plus de 
13 kilogrammes entre 14 et 16 ans révolus; il était en outre 
interdit de faire traîner aux enfants de 12 à 16 ans des charges 
exigeant des efforts supérieurs à ceux correspondant aux 
poids sus-indiqués. 

Ces prescriptions générales s’appliquaient à toutes les 
industries, voire même à la rue, en sorte qu’on devait les 
considérer comme applicables également aux travaux souter- 
rains des mines, minières et carrières ; le traînage elle roulage 
ne devaient donc être considérés comme permis aux enfants 
qu’à la condition de ne pas exiger d’eux des efforts de traction 
supérieurs à ceux précités. 

Mais un décret du 31 octobre 1882 est venu modifier la 
seconde des prescriptions ci-dessus rappelées du décret du 
13 mai 1873, relative au traînage. Aujourd’hui le traînage 
des fardeaux par les garçons et les filles au-dessus de 12 ans 
n’est permis dans les manufactures, usines, ateliers et chan- 
tiers, qu’à la condition qu’il s’effectue sur un terrain horizontal 
et que la charge ne dépasse pas 100 kilogrammes, véhicule 
compris. 

Ce nouveau régime n’est pas applicable aux mines, minières 
et carrières. Si l’on compare, en effet, l’énumération des 
établissements nommément assujettis au décret de 1882 à 
celle de l’article 1®' de la loi du 19 mai 1874, on voit que 
celle-là diffère de celle-ci par l’omission des mines, omission 
évidemment voulue. 

Ce ne sont pas d’ailleurs, suivant une remarque déjà faite, 
aux seuls travaux souterrains des mines, au sens légal et 
bien défini de ce mot, que s’applique le régime exceptionnel 
sur le roulage et le traînage, mais bien aussi aux tra- 
vaux souterrains des carrières et des minières, en d autres 
termes, à tous les travaux souterrains de l’industrie extractive. 
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En effet, dans l’article 1®” de la loi du 19 mai 1874, le mot 
mines est placé génériquement pour désigner à la fois les 
trois espèces : mines, minières, carrières (n° 870). 

Ainsi <c la manœuvre et le roulage des vagonnets », ce qui 
comprend en langage technique le roulage et le traînage, 
explicitement permis dans les galeries souterraines des mines, 
minières et carrières par le décret du 12 mai 187o, continuent 
d’y être permis, sans qu’il existe aujourd’hui aucune limitation 
réglementaire explicite à l’effort de traction que pourrait 
nécessiter le roulage ou le traînag-e. Le § 3 de l’article 3 du 
décret du 13 mai 187S a été, en effet, abrogé explicitement et 
sans aucune restriction par le décret du 31 octobre 1882; on 
ne saurait donc soutenir qu’il subsiste légalement pour les 
seuls travaux souterrains des mines, minières et carrières. 

Si la lettre de la loi et des règlements conduit nécessaire- 
ment à celte conclusion, qui ne laisse pas d’être un peu sur- 
prenante au premier abord, on peut dire qu’on restera dans 
l’esprit de la législation et de la réglementation sur la matière, 
en considérant l’ancienne règle du décret du 13 mai 1873 
comme devant fixer pratiquement la limite de l’effort à 
demander des traîneurs ou l'ouleurs. En effet, il semble bien 
ressortir, implicitement du moins, de l’esprit comme des termes 
de l’article 2 du décret du 12 mai 1873, rapprochés de ce qui 
reste de l’article 3 du décret du 13 mai 1873, que, d’une part, 
la manœuvre et le roulage des vagonnets no sont permis 
dans les travaux souterrains des mines qu’autant qu’ils n’ex- 
cèdent pas les forces dos enfants; d’autre part, ce serait 
excéder les forces de 1 enfant que de leur demander un effort 
de traction susceptible do déterminer une fatigue supéx'ieure 
à celle résultant d’une charge directe, sur la tête ou le dos, 
des poids précédemment indiqués de 10 ou 15 kilogrammes! 
Seulement, au lieu d une règle légalement déterminée comme 
autrefois, il n’y aurait plus qu’une indication à consulter*. 

1. Au reste, du moment qu’il ne s’agit plus de charges directement portées, 
mais traînées ou roulées, la question reste relativement indéterminée ; en eiTet, 

1 effort de traction qui ne doit pas être dépassé revient respectivement à — 

15 , . m 

et -, en désignant par m le coefficient de traction, lequel est proportionnel 
au coefficient de frottement de glissement dans le traînage; de roulement dans 
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La question du roulage et du traînage dans les travaux 
souterrains des mines, minières et carrières, se trouve donc 
finalement soumise aujourd’hui à des prescriptions légales 
ou réglementaires suffisamment précises. Mais pour les mines, 
minières et carrières exploitées à ciel ouvert, on pourrait 
valablement contester l’existence de toute prescription régle- 
mentaire susceptible de donner suite, le cas échéant, à une 
poursuite correctionnelle. En effet, nous avons dit par quelles 
raisons de texte on devait considérer le décret du 31 oc- 
tobre 1882 comme inapplicable à l’industrie extractive en 
général, et le décret du 12 mai 1875 comme applicable exclu- 
sivement aux travaux souterrains. Il y a là incontestablement 
une petite lacune qu’il appartiendrait au pouvoir réglemen- 
taire de combler. 

877 . — Nous avons déjà fait allusion (n° 870) à la contro- 
verse qui s’est élevée, au début de l’application de la nouvelle 
législation, relativement au travail de nuit, c’est-à-dire au tra- 
vail entre 9 heures du soir et 5 heures du matin (L. 1874, art. 4, 
troisième alinéa). Les uns, considérant l’article 7 de la loi et le 
décret du 12 mai 1875 comme le code complet des conditions 
du travail dans les galeries souterraines, soutenaient que le 
travail de nuit y était licite puisque ces textes ne l’interdi- 
saient pas; d’autres faisaient remarquer, suivant une obser- 
vation plusieui’s fois présentée déjà par nous, que ces disposi- 
tions étaient simplement complémentaires, au regard du 
travail dans les galeries souterraines, des autres conditions 
générales de la loi et des règlements, qui devaient être appli- 
cables dans leur intégralité à l’industrie extractive comme à 
toutes autres. D'où résultait l’interdiction en principe du 
travail de nuit par application de l’article 4 de la loi du 
19 mai 1874. C’est cette dernière interprétation, nous l’avons 
dit, qu’a consacré, à bon droit suivant nous, l’arrêt de la 
chambre criminelle de la Cour de cassation du 2 février 1882 
{affaire Bureau). 

878 . — Si donc le travail de nuit doit être tenu pour 

le roulage ; ces coefficients sont, l’un et l’autre, des données de pratique essen 
tiellement variables suivant les conditions de ces traîuage ou roulage. 
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interdit en principe, nous ne voyons, d’autre part, aucun 
motif qui puisse légalement empêcher les exploitants de 
mines, minières et carrières d’invoquer, en cas de besoin, la 
prescription du 4° alinéa de l’article 4 qui porte : 

« En cas de chômage, résultant d’une interruption accidentelle et de 
force majeure, l’interdiction... pourra être temporairement levée et pour 
un délai déterminé par la commission locale *, ou l’inspecteur chargé de 
’a surveillance dans le district. » 

Sans vouloir nier que de pareils cas ne puissent se pré- 
senter en pratique, nous ne voyons pas très bien les condi- 
tions de fait qui seraient de nature àjustifîer cette dérogation. 

879 . — Nous venons d’examiner les seules particularités 
de la législation de 1874 qui aient un intérêt particulier pour 
les mines. Sur tous les autres points, nous pouvons nous 
borner à renvoyer à la législation générale ou au droit 
commun des autres industries. 

Il en est ainsi notamment : 

Pour l’interdiction absolue du travail les dimanches et 
jours fériés^ (art. 6, L. 1874) et pour les obligations sco- 
laires ® ; 

1. L’organisation des commissions locales fait Tobjet des art. 20 à 22 de la 
loi; il doit en exister au moins une par arrondissement, composée de 5 
à 7 membres nommés par le préfet sur une liste de présentation arretée parle 
conseil général; parmi les membres doit se trouver, autant que possible, un 
ingénieur de l’État ou un ingénieur civil, et un ingénieur des mines dans les 
régions minières. Ces commissions locales, qui auraient pu rendre de très 
grands services à l’industrie, ne paraissent pas avoir eu grande vitalité, sauf de 
rares exceptions ; il serait généralement difficile de les saisir utilement en cas 
d’urgence ; en pratique mieux vaudra s’adresser o l’inspecteur du district. 

2. Les jours réputés fériés d’après la loi sont actuellement : la Noôl, la 
Toussaint, l’Assomption, l’Ascension et le 14 Juillet; un projet de loi soumis 
au Parlement y ajoute les lundis de Pâques et de la Pentecôte. 

3. Suivant l’article 9 de la loi de 1874, les enfants âgés de moins de 15 ans 
accomplis qui n’ont pas un certificat de l’instituteur ou de l'inspecteur 
primaire, visé par le maire, attestant qu’ils ont acquis l'instruction primaire 
élémentaire, ne peuvent être admis à travailler plus de 6 heures chaque jour ; 
il faudrait entendre cette disposition en ce sens, pour le travail dans les ga- 
leries souterraines, que ces enfants illetrés ne pourraient avoir une durée de 
présence de plus de 6 heures dans la mine, comptées de l’entrée à la sortie. 

La loi du 28 mars 1882 sur l’instruction obligatoire permet d’obtenir dès 
l’àge de 11 ans un certificat d’études primaires dispensant le bénéficiaire de 
toutes obligations scolaires ultérieures. 
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Pour le livret spécial dont tout enfant ou fille mineure ‘ 
doit être muni, suivant l’article 10 de la loi de 1874; 

Pour le registre matricule spécial dos enfants, que l’exploi- 
tant doit tenir aux termes du même article ; 

Pour l’affichage, dans chaque atelier, des dispositions de la 
loi du 19 mai 1874 et des règlements d’administration publique 
relatifs à son exécution (art. 11, L. 1874)^. 

880 . — La surveillance du travail des enfants, filles 
mineures et femmes, est confiée pour l’industrie extractive 
comme pour toutes autres industries aux commissions locales 
(n° 878, note) et à l’inspecteur du travail des enfants du 
district. 

Les commissions locales n’ont que le droit de visiter les 
établissements, et partant les mines, pour s’assurer de l’exécu- 
tion de la loi de 1874 et des règlements qui la complètent; elles 
peuvent se faire accompagner dans ces visites d’un médecin 
quand elles le jugent convenable (art. 20, L. 1878). 

L’inspecteur du travail des enfants, fonctionnaire dépen- 
pendant du ministre de l’industrie et du commerce, auquel 
ressortit tout, ce service, outre le droit d’entrée et de visite, 
de jour et de nuit, dimanches et jours fériés compris, a le 
droit de constater par des procès-verbaux, qui font foi jusqu’à 
preuve contraire, toutes les contraventions à la loi et aux 
règlements d’administration publique (art. 18, L. 1874). 

1. G’e.st une jurisprudence constante et non un texte précis qui astreint les 
filles mineures aux obligations de Fart. 10 de la loi de 1874 concernant le livret 
et l’inscription sur le registre matricule. 

2. M. Talion (loc. ciL,n^ 238) enseigne que l’affichage doit avoir lieu dans tout 
établissement industriel susceptible d être assujetti à la loi, quand bien môme 
il n’y serait pas actuellement assujetti à défaut d'occuper des enfants, filles mi- 
neures ou femmes ; d’où il suit qu’en principe l’affichage devrait avoir lieu 
pour toute mine, minière et carrière. 



Par les règlements d’administration publique à afficher avec la loi, il faut 
entendre exclusivement, d’après M. Talion {loc. ciL, n» 240), les règlements 
spéciaux à l’industrie de l’établissement, c’est-à-dire pour les mines, minières 
et carrières, le règlement du 12 mai 1875. 

On admet (Talion, /oc. ci/., n® 243) que l’affichage doit avoir lieu, en principe, 
dans chaque atelier, si l’industriel en a plusieurs distincts, et que l’affichage 
doit être apposé dans un lieu apparent, à la portée normale des ouvriers. Pour 
les mines, minières et carrières, il est donc tout indiqué de poser les affiches à 
l’orifice par lequel les ouvriers pénètrent dans l’exploitation ou dans la salle du 
bâtiment qui peut leur être spécialement réservé au voisinage de cet orifice. 
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Le conseil général du département peut également nommer 
des inspecteurs spéciaux rétribués par le département ; ces 
inspecteurs ne doivent agir que sous la direction de l’inspec- 
teur divisionnaire ; mais ils en ont toutes les attributions 
et la compétence (art. 21, L. 1874). 

Lorsqu’il s’agit de travaux souterrains, les contraventions 
peuvent être également constatées par les gardes-mines (art. 1 8, 
L. 1874) Il résulte du texte précis du 3® alinéa de cet 
article 18 de la loi de 1874 que les ingénieurs des mines n’ont 
pas compétence pour la constatation de ces contraventions par 
procès-verbaux; elle a été exclusivement donnée aux gardes- 
mines. Toutefois, les gardes-mines ne sont pas, pour ce ser- 
vice, sous les ordres de l’inspecteur du travail des enfants, 
qui n’a pas d’instructions à leur donner; ils n’ont pas non plus 
à faire passer leurs pi’ocès-vei'baux par l’intermédiaire de ce 
fonctionnaire, voire même à le prévenir; ils dépendent exclu- 
si-vement de leurs chefs hiérarchiques, les ingénieurs des 
mines, aux ordres desquels ils doivent se conformer 

La compétence des gardes-mines est strictement limitée 
par le texte précité aux travaux souterrains *. 

881 . — Il nous reste à rappeler les pénalités qui peuvent 
atteindre toute infraction à la loi ou aux règlements d’admi- 
nistration publique (art. 2.'i-28, L. 4874). 

Elles consistent dans des amendes à infliger par le tribunal 
correctionnel, de 16 à 50 francs par contravention, avec 
cumul possible j usqu’à 500 francs ; et, en cas de récidive de 50 

1. La loi n’ayant pas spéciliô que l’affirmation Ctait nécessaire, les gardes-mines 
SG troiivGiit dispensés de cette foriHtilité pour cette nature de contraventions, 
(Talion, loc. cit., n*> 336.) 

2. Il n’est pas douteux qu’il n’y ait là une situation tout à fait fausse; deux 
solutions seulement étaient admissibles en pratique ; ou exclure complète- 
ment le service des mines de cette surveillance ; ou le lui remettre entière- 
ment à l’exclusion de l’inspecteur du travail des enfants et des commissions 
locales. Cette seconde solution, à laquelle nous nous rangerions pour notre 
part, concorderait avec celle admise i^our les établissements de l’État qui sont, 
de fait, exclus de la surveillance des inspecteurs et des commissions locales. 

3. IVI. Eug. Talion (/oc. citS) reconnaît la limitation aux travaux souterrains 
dans ce cas ; nous ne nous rendons pas compte iiourquoi il ne veut plus 
l’admettre dans le cas traité au n® 873. 

4. a II y a récidive, lorsque le contrevenant a été frappé, dans les 12 mois 
qui ont précédé le fait qui est 1 objet de la poursuite, d’un premier jugement 
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à 200 francs par contravention, avec cumul possible jusqu’à 
1000 francs ; le tout sous réserve de l’application de l’article 463 
du Code pénal. 

La question reste controversée de savoir si le cumul se 
calcule par enfant employé contraventionnellement, quel que 
soit le nombre de contraventions afférentes au même enfant, 
ou par conti'avention matériellement distincte, abstraction 
faite du nombre d’enfants; la jurisprudence, encore hésitante, 
paraît incliner vers la première solution. 

L’article 28 punit d’une amende spéciale de 16 à 100 francs, 
avec application de l’article 463 du Gode pénal, l’exploitant 
qui aurait mis obstacle à l’accomplissement des devoirs d’un 
inspecteur, des membres des commissions ou des médecins, 
ing'énieurs et inspecteurs délégués pour une visite ou une 
constatation. 


SECTION III 

RÈGLES DIVERSES SUR L’EMPLOI DES OUVRIERS 


882 . — Durée de la journée de travail. — La loi du 9 
septembre .1848 sur la durée de la journée de travail, loi dont 
les inspecteurs du travail des enfants dans les manufactures 
et les commissions locales ont été chargés d’assurer l’exécu- 
tion par la loi du 16 février 1883, n’est pas applicable aux 
mines, minières et carrières. L’article 1®' de la loi ne parle, en 
effet, que des manufactures et usines ; et jamais, comme suf- 
firait à le prouver la loi du 19 mai 1874 sur le travail des 
enfants, que nous venons d’examiner, cette nomenclature 
nettement limitative n’a compris les exploitations de l’indus- 
trie extractive L 

pour infraction à la présente loi ou aux règlements d’administration publique 
relatifs à son exécution. » (L. 1874, art. 26, 2® alin.) 

1. La circulaire, par laquelle le miuistre du commerce a défini les manu- 
factures et usines assujetties à la loi du 9 septembre 1848, confirme cette 
manière de voir; le ministre a cherché cette définition dans la loi du 22 mars 
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883 . — Coalitions, grèves, syndicats professionnels. 

Les lois du lo mai 18G4 sur la liberté des coalitions et du 
21 mars 1884 sur les syndicats professionnels sont, au con- 
traire, des lois qui s’appliquent sans ancune restriction aux 
ouvriers mineurs comme aux exploitants de mines. Ce sont là 
des règles de droit commun pour toutes les industries, sans 
qu’il y ait lieu de relever quelque particularité ou de signaler 
quelque observation spéciale à l’industrie des mines, minières 
ou carrières : nous croyons donc pouvoir nous abstenir d’en 
parler plus longuement. 

884 . — Contestations sur les engagements ou les salaires ; 
juridiction des prud’hommes. — Jusqu’ici les contestations 
entre exploitants et ouvriers de l’industrie extractive relative- 
ment au contrat de louage d’ouvrage qui les lie sont restées 
exclusivement de la compétence du juge de paix, par applica- 
tion de l’article S, § 3, de la loi du 2.5 mai 1838. Avant ces 
dernières années, on n’avait pas songé à les soumettre à la 
juridiction des prud’hommes. Dans la législalnrc de 1881-1883, 
la chambre des députés avait adopté, le 14 janvier 1884, une 
proposition do loi pour l’établissement de prud’hommes 
mineurs chargés de connaître de ces contestations, comme les 
juridictions habituelles de prud’hommes en connaissent où 
elles existent et pour les professions qui y sont assujetties*. 

Sans méconnaître certains avantages de la juridiction des 
prud’hommes en général, au point de vue notamment de la 
célérité et de l’économie de la procédure, on ne peut se dissi- 
muler que cette juridiction, telle surtout que la législation 
actuelle l’a faite, est entachée d’un vice assez grave pour 
toute juridiction ; il est, en effet, permis de la suspecter de 
partialité ou, si on le préfère, de douter de son impartialité. 

18 tl sur le travail des enfants ; or on sait que cette loi n’a jamais été appli- 
cable aux exploitations des mines, minières et Cîirrières. 

1. Cette circonstance que le Sénat a laissé écouler un an et demi et finir la 
législature sans que la commission spéciale ait déposé son rapport sur cette 
proposition de loi semble indiquer, de sa ^jart, l’intention voulue de la rendre 
caduque. Cette circonstance peut s’expliquer par ce fait que les principales 
dispositions de la proposition de loi sur les prud’hommes mineurs ont été 
insérées dans un projet de loi sur la juridiction des prud’hommes soumis ulté- 
rieurement aux chambres par le gouvernement. 
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Cela est vrai surtout depuis la loi du 10 décembre 1884, aux 
termes de laquelle le tribunal peut légalement, en certaines 
circonstances, se composer exclusivement de membres repré- 
sentant un seul des intérêts en cause 

Ce défaut n’est pas racheté à nos yeux par la compétence 
spéciale qu’on se plaît généralement à faire valoir comme 
un des avantages propres de cette juridiction. Lorsqu’un 
même tribunal fonctionne, comme c’est souvent le cas, pour 
des catégories ou professions nombreuses, encoi-e bien 
qu’elles soientplus ou moins rapprochées les unes des autres, 
on peut sérieusement se demander s’il possède plus de compé- 
tence que des juges ordinaires éclairés par des experts ou 
des arbitres. 

Sans doute la proposition de loi sur les prud’hommes 
mineurs échappait à cette dernière critique dans une certaine 
mesure tout au moins mais elle n’en soulevait pas moins 
de sérieuses critiques tant au point de vue des principes que 
de l’application 

Tout d’abord, cette proposition de loi nous paraît contredire 
à ce principe de notre droit public que nous invoquions au 
début de ce chapitre : l’égalité devant la loi. Par quels motifs, 
tirés de la nature des choses, peut-on justifier cette application 
d’un droit exceptionnel aux ouvriers d’une seule catégorie, 
aux ouvriers des mines ? On a omis de le dire ; c’eût été 
peut-être difficile à expliquer. 

1. Le fait seul que cette loi a pu être rendue, nécessaire par des abstentions 
systématiques qui empêchaient la constitution du tribunal suffirait pour faire 
concevoir les doutes les plus sérieux sur son impartialité lorsqu’il était cons- 
titué. 

2. Peut-on sérieusement admettre toutefois qu’un charretier, par exemple, 
ou un mécanicien, déclaré éligible comme prud’homme ouvrier, et qui pourra 
être élu, ait plus de compétence qu’un juge de paix sur le boisage ou sur l’aba- 
tage du charbon ? 

3. Nous ne parlerons pas d’un argument qui nous paraît au fond bien 
futile, celui de la compétence au point fie vue de la procédure; on a critiqué 
la proposition de loi des prud’hommes mineurs parce que l’appel de pareils 
tribunaux doit être porté devant le tribunal de commerce, ce qui paraissait en 
contradiction avec l’art. 32 de la loi du 21 avril 1810. Ces questions de com- 
mercialité ou de non-commercialité sont, au fond, bien secondaires au point 
de vue surtout des faits dont il s’agissait. En réalité les contestations en 
question sont éminemment industrielles et partant analogues à celles répu- 
tées commerciales. 

4. La proposition votée par la Chambre ne parle, en effet, que des mines et 
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En outre, dans l’application, comment, par suite de la dissé- 
mination des exploitations et de l’étendue des concessions 
de mines, constituer des ressorts de juridiction, sans tomber 
fatalement dans l’un ou l’autre de ces deux écueils : ou le 
tribunal ne comprendra, tant dans la catég-orie des patrons 
que dans celle des ouvriers, que despersonnes attachées à une 
même affaire, et alors quelle pourra être l’impartialité d’un 
pareil tribunal ? ou il faudra que la juridiction du tribunal 
s’étende sur un ressort si grand que les intéressés perdront 
un des rares avantages de la juridiction actuelle des prud’- 
hommes, sa proximité et sa facile accessibilité, d’où résultent 
en partie son économie et sa célérité. 

A raison de l’échec, tout au moins momentané, de cette 
tentative, nous croyons pouvoir nous abstenir d’entrer plus 
avant dans l’étude de la juridiction des prud’hommes 


ne comprend môme pas les minières et les carrières : c’est au moins singu- 
lier. 

1. La législation qui la règle est actuellement assez complexe ; nous nous 
bornerons à en indiquer les textes principaux. 

La juridiction des prud’hommes fut organisée, pour la première fois, pour les 
industries de la soierie de Lyon par un décret-loi du 18 mars 1806, qui donnait 


au gouvernement la faculté d’introduire cette juridiction dans d’autres villes. 

Un décret du 11 juin 1809, rectifié par un avis du conseil d’État du 20 fé- 
vrier 1810, approuvé par l’Empereur et inséré au Bulletin des lois ^ce qui lui 
donne lorce de loi) et un décret du 3 août 1810 fixèrent les règles générales 
de 1 organisation, de la composition, des attributions, de la compétence et de 
la procédure de cette juridiction. 

La seconde République en 1848 réorganisa l'institution dans un sens démo- 
cratique par deux décrets-lois des 27 mai 1848 et 6 juin 1848. Jusque-là les 
patrons avaient eu la prépondérance numérique dans les conseils de prud'- 
hommes. La législation de 1848 la fit passer entre les mains des ouvriers, en 
plaçant notamment les contre-maîtres et chefs d’ateliers dans la catégorie des 
patrons. Ce lut la législation de 1848 qui inaugura les élections distinctes par 
assemblées séparées de patrons et d’ouvriers. 

Par la loi du 1 er juin 1853, qui est une de celles réglant encore la matière 
grand nombre de points, le second Empire modifia le régime électif 
et établit la parité entre le nombre des patrons et celui des ouvriers, non 
compris le président et le vice-président dont la nomination était faite par le 
gonvernement et qui pouvaient être pris en dehors du tribunal, voire même 

des éligibles ; la compétence du tribunal en dernier ressort était élevée de 100 
a 200 francs. 

Une loi du 4 juin 1864 posa des règles sur le régime disciplinaire des conseils 
ae prud hommes, en cas notamment de refus de service. La loi du 7 février 1880 
mTm la nomination du président et du vice-président par le gouverne- 
ment et les fit élire, dans son sein, par le tribunal, désormais composé d’un 
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885. — Livrets d ouvriers . — L’article 26 du décret du 3 
janvier 1813 stipulait que : 

« Tout mineur de profession ou autre ouvrier, employé soit à Tin- 
rieur, soit à l’extérieur dans l’exploitation des mines et minières, usines 
et ateliers en dépendant devait être pourvu d’un livret. » 

A défaut de ce livret, suivant le dernier alinéa du même 
article, aucun exploitant ne pouvait embaucher et employer 
un ouvrier sans être passible des pénalités prévues au titre X 
(le la loi du 21 avril 1810. 

Ces dispositions spéciales aux mines et minières ont été 
explicitement ^ abrogées et remplacées par les prescriptions 
de la loi du 22 juin 18S4 sur les livrets d’ouvriers ; l’indusü'ie 

même nombre de patrons et d’ouvriers ; le président et le vice-président de- 
vaient être pris respectivement dans chacune des deux catégories. 

La loi du 10 décembre 1884 a autorisé le tribunal à se constituer et à fonc- 
tionner valablement avec une seule catégorie lorsque l’autre persiste à 
s’abstenir systématiquement. 

Nous nous bornerons à ajouter que les prud’hommes ne peuvent connaître, 
dans le ressort pour lequel ils sont constitués et pour les catégories ou pro- 
fessions déterminées dans le décret d’institution ou de création, que des con- 
testations sur les engagements respectifs des maîtres et ouvriers ou sur le 
contrat de louage, telles que difficultés sur les congés, les salaires, les malfaçons ; 
mais ils sont incompétents pour connaître de toutes autres contestations et 
notamment de demandes d’indemnités pour accidents survenus dans le travail 
ou autres motifs analogues. 

Le gouvernement avait présenté dans la séance de la Chambre des députés du 
29 juillet 1884 un projet de loi (n® 2042) destiné à codifier et à refondre toute 
la législation sur la matière. Les conseils de prud’hommes mineurs y formaient 
une classe à part, distincte des autres conseils ; l’idée de la proposition de loi 
émanée de la Chambre des députés avait donc été adoptée par le gouvernement 
encore que, comme nous l’avons dit, on ne puisse donner aucun motif sérieux 
pour justifier cette exception au droit commun. Le projet du gouvernement, 
avait également adopté une autre dérogation au droit commun qui figurait dans 
la proposition de loi de la Chambre, et qui n'est pas plus justifiable en droit 
les contre-maîtres, dans toutes les autres industries que celle des mines, 
sont rangés dans la catégorie des ouvriers ; dans les mines au contraire, et 
pour celles-ci seulement, le projet de loi les mettait dans la catégorie des pa- 
trons. Pourquoi? c’est ce qu’on n^a jamais rationnellement expliqué. 

Un nouveau projet vient d’être présenté par le gouvernement au début delà 
session de 1886; il ne modifie pas les propositions qui viennent d’être indiquées 
mais il institue un tribunal d’appel constitué par des prud’hommes. 

1. L’art. 1 er (te la loi du 22 juin 1854 porte en effet : 

« Les ouvriers de Tun et de Tautre sexe attachés aux manufactures, fabriques, usines, raines 
minières, carrières, chantiers, ateliers et autres établissements industriels, ou travaillant chez 
eux pour un ou plusienrs patrons, sont tenus de se munir d’un livret. >/ 
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extractive se trouve, en cette matière, soumise, sans restric- 
tion ni modification, au droit commun des autres industries, 
droit commun constitué parla loi précitée du 22 juin 18S4 et 
le décret, rendu pour son exécution, du 30 avril 185S. 

Aux termes de cette législation aucun exploitant de mine, 
minière ou carrière ne peut employer un ouvrier sans que 
celui-ci ne soit muni d’un livret. 

Ce livret doit être originairement délivré par le maire ; il 
est complété en tant que de besoin par les patrons, chacun 
eu ce qui le concerne ; il fait connaître, outre les nom, 
prénoms, date, lieu de naissance et signalement, la profession, 
le temps resté au service de chaque patron et l’acquit dudit 
patron ouïe montant des avances reçues, avances ne pouvant 
dépasser 30 francs d’après l’article 4 de la loi du 14 mai 18ol, 
à peine pour le patron de perdre son droit à recouvrer, au 
moyen de retenues faites par le patron ultérieur, les avances 
d’un montant supérieur. 

Il est interdit de mettre sur les livrets, voire même par 
des signes conventionnels (C. cass. crim. , 30 juillet 1 864), toute 
annotation favorable ou défavorable (art. 8, L. 18oi). 

Le patron doit, en outre, tenir un registre d’inscription de 
tous les ouvriers occupés par lui, registre reproduisant les 
indications essentielles dos livrets 

Le livret, remis par l’ouvrier à son entrée, est conservé par 
le patron qui le rend au titulaire à sa sortie. 

Le patron est tenu aux diverses obligations précédentes qui 
le concernent sous la sanction de pénalités de simple police, 
applicables distinctement pour chaque contravention 

886. — Dans la législature 1881-1883, le Parlement s’est 
occupé à diverses reprises d’une proposition de loi, émanée 
de l’initiative de la Chambre des députés, pour reviser la 
législation des livrets d’ouvriers. La Chambre avait décidé de 

1. Ce registre est, en droit, distinct de celui du contrôle journalier dont 
traite Tart. 27 du décret du 3 janvier 1813; ce dernier registre correspond à un 
autre ordre d’idées ; il est destiné à faire connaître à tout moment le personnel 
présent dans la mine. 

2. La législation de 1854 a donc eu pour effet, en ce qui concerne les mines 
et minières, de transformer en peines de simple police les pénalités correction- 
nelles du système du décret de 1813. 
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les faire purement etsimplement disparaître ; le Sénat, au con- 
traire, s’est borné à remplacer le livret obligatoire par un 
livret facultatif sur lequel d’ailleurs ne devaient être portées 
que la profession et la durée du travail dans l’établissement, 
sans aucune mention relative aux engagements, ou avances *. 
La législature s’est terminée sans que la chambre ait repris 
la discussion du projet qui lui avait été renvoyé du Sénat dans 
ces conditions. 

Sans méconnaître les inconvénients et les vices de la 
législation de 1 854-1 8o5, qui avait pu chercher à faire du 
livret-d’ouvrier une mesure de police, il n’est pas contes- 
table que, pour certaines industries tout au moins, en tête 
desquelles on peut placer l’industrie extractive, il est néces- 
saire que le patron puisse être renseigné sur la profession 
d’un ouvrier et puisse avoir quelques indications sur son 
degré d’expérience. Peut-on admettre qu’on munisse le pre- 
mier individu venu d’une lampe de sûreté, dont il ne connaîtra 
peut-être pas le maniement, et qu’on l’embauche dans une 
mine à grisou où il n^aura jamais encore peut-être pénétré de sa 
vie? D’autre part, est-il possible au pati'on, en pratique, de se 
renseigner sur le compte d’un ouvrier avant de lui donner du 
travail? Aussi s’explique-t-on que les lois allemandes aient 
maintenu étroitement pour les ouvriers des mines un certificat 
professionnel spécial, qui soit de nature à donner à l’exploi- 
tant les renseignements les plus essentiels sur les points sus- 
indiqués, et cela à Tavantage même de l’ouvi'ier qui, grâce à 
ce certificat, pourra se placer plus rapidement et plus avanta- 
geusement. Nous sommes convaincu que dans les mines 
belges le certificat aujourd’hui facultatif en droit y sera obli- 
gatoire en fait par la force même des choses. Il faut donc 
souhaiter que chez nous le système du Sénat finisse par pré- 
valoir sur celui de l’ancienne Chambre. 

1. C’est la solution adoptée en Belgique par une loi du 10 juillet 1883 quia 
abrogé explicitement Tarticle 26 du décret du 3 janvier 1813, mais sans parler 
de Farticle 27 : ce qui confirme, soit dit en passant, la distinction faite ci-des- 
sus entre les deux registres de contrôle d’ouvriers que doit tenir l’exploitant. 
(V. note du n® 883.) 
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Responsabilité civile de V exploitant. 

887. — Il s’agit, sous ce titre, de la réparation éventuelle, 
à la charge de l’exploitant et au profit d’un ouvrier ou de ses 
ayants droit, du préjudice suhi par mort ou blessures à la 
suite d’un accident survenu dans les travaux. Il n’y a sur ce 
sujet rien qui soit particulier aux mines ou à l’induslide 
extractive ; aucun texte spécial n’existe encore à cet égard; 
c’est le droit commun seul qui règle la matière 

Peut-être nous suffisait-il d’avoir établi cette constatation. 
Néanmoins outre que, dans ces derniei's temps, la question 
s’est posée de savoir s’il n’y aurait pas lieu d’astreindre 
l’exploitant de mines à des obligations spéciales, l’applica- 
tion aux mines des principes du droit commun donne lieu, 
à raison des conditions de leur exploitation, à certaines solu- 
tions d’espèce qu’il nous a paru intéressant d’examiner d’une 
façon sommaire. 

888. — Rappelons d’abord les principes généraux habi- 
tuellement admis sur ce sujet. 

C’est des articles 1382, 1383 et 1384 du Code civil qu’on 
fait découler le principe de la réparation du préjudice, ou le 
principe de la responsabilité civile du patron dans l’industrie. 
Une doctrine, ingénieuse à coup sûr, a bien été soulevée dans 
ces derniers temps, qui dénie l’application de ces articles aux 
cas qui nous occupent, sous le motif principal que les articles 
précités figurent au Code dans le titre IV du livre III sous la 
rubrique générale « des engagements qui se forment sans con- 
ventions » ; on en déduit qu’ils ne peuvent s’appliquer aux 
conséquences d’un fait qui naît du contrat de louage d’ouvrage 
intervenu entre le patron et l’ouvrier. Nous ne voulons pas 

1. Cela n’est pas tout à fait exact; nous allons indiquer dans la sec- 
tion suivante (n« 917) certaines obligations spéciales imposées à l'exploitant de 
mines par le décret du 3 janvier 1813; elles sont, en réalité, si minimes et d’un 
caractère si particulier qu’il suffit d’en rappeler ici l’existence sans qu’elles mo- 
difient sensiblement ce que nous avons à dire sur la réparation à titre de res- 
ponsabilité civile. 
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discuter ici cette argumentation. Outre qu’on pourrait répondre 
que ce ne serait pas là le premier, et seul exemple d’une dis- 
position législative, non contestée dans l’application, encore 
qu’elle ne figurât pas à sa vraie place soit dans le Code, soit 
dans une loi spéciale, nous nous bornerons, au point de vue 
pratique, à constater que l’application à la matière des arti- 
cles 1382 et suivants est consacrée par une jurisprudence si 
ancienne et si souvent affirmée qu’il serait vraiment oiseux de 
croire à sa modification possible, tant que la législation elle- 
même ne sera pas changée d’une manière explicite^. 

La règle simple, d’équité encore plus que de droit, qui 
découle en premier lieu des articles précités est que l’exploi- 
tant est tenu de réparer le préj udice causé à autrui par sa faute, 
que la faute ait été commise en faisant, ou en omettant de 
faire, par lui-même (art. 1382 et 1383), ou par les préposés dont 
l’exploitant répond lorsqu’ils agissent dans l’exercice des 
fonctions que celui-ci leur a confiées (art. 1384). 

Les tribunaux apprécient discrétionnairement quel est l’acte 
ou l’omission d’acte, qui peut être considéré comme une 
faute ; la faute pourra résulter d’une contravention à une dis- 
position explicite d’un règlement administratif, d’une simple 
erreur matérielle ou d’une négligence technique commise 
contre les règles, généralement admises, de l’art ou du métier, 
règles que l’exploitant et ses représentants sont tenus de ne 
pas ignorer et qu’ils doivent toujours suivre 

889 . — Entre la responsabilité civile dont nous traitons 


1. Dans la théorie qu’une doctrine récente oppose à une jurisprudence 
jusqu’ici constante, on soutient que l’industriel est 'primâ fade présumé res- 
ponsable de toi\t accident survenu à son personnel, parce qu’il y aurait pré- 
somption contre lui de la violation de l’engagement tacite, supposé pris par 
lui dans le contrat de louage de services, de sauvegarder la sécurité du per- 
sonnel qu'il occupe : il ne dégagerait sa responsabilité qu’en prouvant que 
l accident est dù, soit à une faute personnelle de la victime, soit à un cas for- 
tuit ou de force majeure. 

G’est ce système que propose un nouveau projet de loi présenté par le 
gouvernement. (V. n" 895.) 

2. Il s’agit donc là d’appréciation discrétionnaire de faits qui échappe for- 
cément à toute nomenclature ou définition plus précise. Fréquemment les tri- 
bunaux n’ont pas craint d’accepter dans cette voie des conclusions que les gens 
du métier ne sanctionneraient certainement pas. 


II- 
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ici et la responsabilité pénale dont nous avons parlé anté- 
rieurement (n° 846), qu’un accident ayant entraîné mort ou 
blessures peut également engager par application des arti- 
cles 319 et 320 du Code pénal, il y a d’une part des points de 
rapprochement et, d’autre part, des distinctions, qui, pour 
ne pas résulter directement d’un texte formel, n’en sont pas 
moins tous les jours marqués par la jurisprudence. On pour- 
rait résumer pratiquement les différences, autant que le 
sujet le comporte, en disant que la responsabilité pénale n’at- 
teint que la faute lourde, tandis qu’on répond civilement 
même de la faute légère. Il faut cet ensemble de circonstances 
que l’on s’accorde à qualifier de faute lourde pour constituer 
le délit correctionnel, tandis que le délit ou le quasi-délit 
civil n’exige que les circonstances constituant la faute légère. 

Ainsi, le juge correctionnel pourra relaxer un prévenu sur 
un fait que la partie intéressée pourra faire revivre au civil 
pour en tirer une réparation pécuniaire. Seulement, il importe 
de n’appliquer cette règle qu’avec une circonspection et les 
rései’ves nécessaires pour ne pas se mettre en contradiction, 
le cas échéant, avec le principe fondamental de la chose 
jugée. Si le juge correctionnel, saisi le premier, a nié le prin- 
cipe même de la culpabilité du prévenu, toute action ulté- 
l'ieure au civil sur le même fait deviendrait impossible (C. cass. , 
17 mars 1874, Dali., 1874, 1, 398). Au contraire, le juge cor- 
rectionnel n’a-t-il pas nié le principe même de la culpabilité, 
mais admis simplement que le degré de culpabilité ne suffi- 
sait pas pour établir cette faute lourde capable de constituer 
un délit corz’ectionnel et à ce titre a-t-il relaxé le prévenu, le 
juge civil pourra retenir le fait comme constituant un délit 
ou quasi-délit civil, qui doit donner ouverture à réparation 
pécuniaire (G. cass., 7 mars 1855, Dali., 55, 1, 81 ; — 9 juillet 
1866, Dali., 66, 1, 815; — 17 mars 1874, Dali., 74, 1, 398). 

890. Les articles 1382 et 1383 du Code civil ne limitent 
pas la responsabilité qu’ils prononcent contre celui par la 
faute duquel un accident est ari’ive, au seul cas où cette 
faute a été la cause unique et immédiate de l’accident dom- 
mageable. Si la personne lésée a elle-même commis une 
inaprudence, cette circonstance peut sans doute autoriser les 
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tribunaux à réduire le chiffre des dommages-intérêts, mais 
ne saurait leur permettre d’affranchir de toute responsabi- 
lité celui dont la faute a contribué, dans une certaine 
mesure, à déterminer 1 accident ou à en agg’raver les consé- 
quences (C. cass. civ., 10 novembre 1884_, Bouillet c. 
du Isovd'^. Nous avons mentionné l’application d’un principe 
analogue en matière de responsabilité pénale et cité une appli- 
cation intéressante faite par la cour de Bruxelles à l’occasion 
d’un accident de grisou (n" 848). 

S9±. — Les préposés des fautes desquels l’exploitant 
répond civilement aux termes de l’article 1384 sont, au pre- 
mier titre, les ingénieurs ou directeurs techniques constituant 
essentiellement le personnel de la direction technique 
(n° 865). 

Il y faut joindre, sans aucun doute, le personnel de la sur- 
veillance ou de la maistrance, maîtres mineurs, gouver- 
neurs, etc. 

L’exploitant n’est responsable que des actes faits ou des 
omissions commises par les susdites personnes dans l’exer- 
cice des fonctions auxquelles il les a préposées. 

Si la faute imputable à un préposé constituait une erreur 
professionnelle de sa part, l’exploitant consei'verait un recours 
direct en garantie contre le préposé. 

892 . — L’accident à l’occasion duquel une réparation 
civile est réclamée a-t-il été exclusivement produit par 
la faute d’un ouvrier, sans qu’aucune faute concomitante 
puisse être relevée contre l’exploitant ou ses préposés, notam- 
ment pour défaut de surveillance? il convient alors de faire 
une distinction au point de vue de la responsabilité civile de 
l’exploitant. Si la faute imputable à l’ouvrier est une faute 
professionnelle, une méconnaissance évidente des règles de 
son métier, nul doute que la responsabilité civile ne puisse 
remonter au delà de l’ouvrier. La responsabilité de l’exploi- 
tant ne pourrait être engagée que s’il était établi qu’il a 
confié ou laissé confier par ses préposés à un ouvrier un tra- 
vail qu’on aurait pu reconnaître, avec une attention ordinaire. 


ri!24 CHAPITRE XlX- PU PERSONNEL OCCUPÉ DANS LES EXPLOIlAl, 

rjuG coliii-ci étciit inCctpRblo cl GXGCutGr Gii sg confoi niRiii cxux 
règles (le la profession ^ 

893. — Reste un dernier cas qui peut avoir quelque inté- 
rêt pratique en matière de mines ; nous voulons parler des 
(ravaux faits à l’entreprise. La responsabilité civile s’arrête- 
t-elle à l’entrepreneur ou peut-elle remonter jusqu’à l’exploi- 
tant? On ne peut ég’alement répondre qu’en faisant une dis- 
tinction. 

S’il s’agit d’un travail nettement circonscrit, ne se l’atta 
chant pas directement et actuellement à l’ensemble des tra- 
vaux de la mine, à la direction et à la surveillance desquels 
l’exploitant ne peut jamais renoncer, nul doute que la res- 
ponsabilité, la responsabilité civile aussi bien que la res- 
ponsabilité correctionnelle, ne doive s’aiTêter à l’enti’epre- 
neur, sous la double condition bien entendu : qu’on ne 
puisse reprocher à l’exploitant d’avoir choisi un entrepreneur 
qu’il aurait pu, avec une attention ordinaire, savoir inhabile 
à exécuter convenablement l’ouvrage; et que l’accident résulte 
d’unefaute dans l’exécution matérielle, et non d’une faute dans 
la conception ou le plan de l’ouvrage, au cas où ce plan éma- 
nerait de la direction même. 

Si les travaux, bien que donnés à l’entreprise, constituent 
un ouvrage se rattachant si intimement à l’ensemble de l’ex- 
ploitation qu’il n’est pas permis d’admettre que l’exploitant 
puisse se décharger d’une surveillance directe et continue à 
exercer sur le travail, l’entrepreneur devrait être j)lutôt assi- 
milé à un préposé des fautes duquel l’exploitant répond civi- 
lement. 

894. — De même que les tribunaux ont un pouvoir discré- 
tionnaire pour décider s’il y a faute engageant la responsa- 
bilité de l’exploitant, de même ils appx'écieront discrétionnai- 
rement le montant de l’indemnité à allouer à la partie lésée. 
En principe, celle-ci ou ses ayants droit devraient recevoir 
une indemnité qui les remît dans un état matériel iden- 

1. C’est par suite de cette responsabilité éventuelle de l’exploitant, qui peut 
lui faire refuser d’engager un inconnu, que le livret ou certificat a un véritable 
intérêt pratique aussi bien pour l’ouvrier que pour l’exploitant. 


SECTION III. RÈGLES DIVERSES SUR L’EMPLOI DES OUVRIERS 323 

tique à celui dont l’accident les a privés. Cela peut se dire; 
mais il est impossible de l’évaluer mathématiquement. L’in- 
demnité allouée consiste soit dans une somme fixe, soit dans 
une pension viagère en rapport généralement avec le salaire 
de la victime. 

Dans l’allocation de l’indemnité, le .iuge peut et doit tenir 
compte du degré de culjDabilité de l’exploitant ou de ses 
préposés et on outre, s’il y a lieu, du degré de culpabilité 
concomitante do la victime (n° 890 ). 

Si l’ouvrier blessé n’est pas frappé d’une incapacité de 
travail absolue, il ne doit être tenu compte que de la perte 
relative de salaire que l’accident entraînera pour lui. 

En cas de mort, ce ne sont que les proches auxquels la 
dispai’ition de la victime cause une perte directe et matérielle, 
c’est-à-dire ceux qui étaient totalement ou partiellement à sa 
charge qui peuvent réclamer une indemnité, comme la veuve, 
les enfants qui ne peuvent encore travailler, ou les ascendants 
qui ne peuvent plus travailler. A chacun le juge doit allouer 
une indemnité arbitrée d’après les considérations ci-dessus 
exposées. L’indemnité qui revient à chaque intéressé doit être, 
pour ainsi dire, par rapport à l’indemnité totale qui serait 
revenue à la victime, la quote-part de ce que l’intéressé préle- 
vait, directement ou indirectement, sur le salaire normal 
de la victime. 

895 . — Suivant un principe de droit et d’équité resté 
jusqu’ici inaltéré dans notre législation, à savoir que c’est à 
celui qui réclame l’exécution d’une obligation d’en rapporter 
la preuve, c’est à la victime d’un accident ou à ses ayants droit 
qu’incombe Vomis probandi de la faute qui doit établir le droit 
à indemnité. Si la preuve n’est pas faite à la satisfaction du 
juge, la responsabilité civile de l’exploitant ne peut être 
engagée 

1. Dans la législature 1881-1885, la Chambre des députés a eu à examiner 
plusieurs propositions de lois sur la responsabilité des accidents dont les 
ouvriers peuvent être victimes ; nombreux ont été les partisans dune doctrine 
qui voulait retourner Tonus probandi et le mettre à. la charge du patron qui 
eût été responsable, en vertu d’une présomption qu’on eût qualifiée de 
légale, à moins qu’il n’établît que l’accident était dû à la cause fortuite ou a 
la force majeure, ou à la faute exclusive de la victime. Cette théorie, contre 
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SECTION IV 

MESURES DE PRÉVOYANCE POUR LES OUVRIERS 


896. — En abordant cette dei'nière section, nous ne pou- 
vons nous empêcher de rappeler les observations présentées- 
(n° 868) au début de ce chapitre. Quels que puissent être les 
dangers inhérents à l’exploitation des mines, dangers dont la 
crédulité d’un public inéclairé exagère singulièrement la fré- 
quence et la gravité, il nous est impossible d’apercevoir les 
motifs rationnels justifiant, en faveur des ouvriers de l’in- 
dustrie extractive, encore moins de l’industrie seule des mines 
concédées, un régime légal exceptionnel qui ne serait pas 
établi en faveur des ouvriers des autres industries ; nous le 
comprendrions encore moins si ce régime était organisé à la 
charge des exploitants auxquels incomberait un fardeau dont 
les autres industries nationales seraient exemptes. 

Tout régime exceptionnel, imposé à cet égard à l’industrie 
extractive et particulièrement à l’industrie des mines con- 
cédées, nous paraîtrait une erreur de droit et une faute en 
économie politique. 


laquelle se sont élevées plusieurs protestations, a été admise, au rapport 
de M. le sénateur Tolain, par la commission extra-parlementaire à laquelle 
le gouvernement avait confié, sous la présidence de M. Tolain, Tétude de la 
question. Mais, dans le projet de loi qu’il avait déposé à la Chambre (annexe 
n® 3642) à la suite des travaux de cette commission, le gouvernement n’avait pas 
acceiité cette solution ; le projet laissait sur ce point les choses en l’état : il 
n’innovait à cet égard que sur un détail, en proposant que les actions en respon- 
sabilité civile pour accidents industriels seraient jugées comme matières som- 
maires conformément au titre 24 du livre 11 du Code de procédure civile. 

Ce projet a été retiré par le gouvernement au début de la session de 1886 ; 
il lui a substitué un nouveau projet qui reproduit textuellement les proposi- 
tions delà commission extra-parlementaire, mettant V onus p7^obandi k la charge 
du patron, présumé responsable à p^nori. 

Nous reviendrons d’ailleurs sur ce projet de loi (V. n° 910) parce qu’à côtà 
delà responsabilité de droit commun du patron, et nonobstant son application^ 
il organise, avec ce qu’il nomme le risque professionnel, l’assurance obligatoire 
contre les accidents. 
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La législation comparée montre, en effet, avec autant de 
force que d’évidence, que le développement de l’industrie 
extractive, si essentiel au point de vue de l’intérêt publie 
et national, est intimement lié au principe de notre loi 
do 1810, accentué encore dans les législations récentes des 
pays miniers les plus importants, l’Allemagne par exemple, 
principe qui fait de la mine une propriété de droit commun, 
assimilée, aussi étroitement que le permettent les différences 
dans la nature des choses, à toutes les propriétés de droit 
commun. Tout autre système appliqué à l’exploitant des 
mines ne peut être que nuisible à leur développement : cela 
résulte clairement de l’bistoiro du droit minier et de l’exploi- 
tation des mines dans tous les pays. 

Tout de même que nous repoussons, par ces motifs, un 
régime de charges exceptionnel pour l’industrie des mines, 
tout de même nous ne demanderions pas pour elles un régime 
plus favorable au milieu des autres industries d’un pays. 

D’où cette conclusion qu’on ne doit pas légiférer spéciale- 
ment sur l’assistance des ouvriei's mineurs, et qu’il faut la 
comprendre, comme vient de le faire l’Allemagne, dans des 
lois sur l’assistance générale *, si tant estqn’on estime qu’il y 
ait lieu de légiférer sur cette matière, ce que nous n’avons 
pas à discuter ici. 

Sans doute jusqu’ici les obligations légales imposées aux 
exploitants de mines, qui se réduisent aux simples prescrip- 
tions des ai'ticles 15 et 16 du décret du 3 janvier 1813, sont 
bien peu de chose (V. n" 917). C’est sous l’empire de la liberté 
des conventions, de leur propre initiative, que les exploitants 
ont établi, en plus de ces modestes obligations, l’ensemble de 
mesures et ont obtenu les résultats exposés par M. l’ingé- 
nieur en chef Keller dans un rapport inséré aux Annales des 
mines (8° série, 1884, t. YI, p. 321) 

1. Le gouvernement paraît être, du reste, entré dans cette voie par le dépôt 
de son projet de loi sur l’assurance obligatoire contre 1 accident professionnel , 
ce projet doit faire tomber comme inutiles toutes les propositions spéciales aux 
ouvriers mineurs et notamment toute la partie de la proposition de loi rap- 
portée par M. Mazeron qui concerne les pensions en cas d’accidents. 

2. On peut rapprocher du rapport de M. Keller celui dans lequel M. Ichon 
a donné la situation des choses en Allemagne et principalement en Prusse 
{Annales des mines, 8« série, t. VIII). 
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Ce développement des mesures et des institutions de pré- 
voyance librement établies en faveur des ouvriers mineurs 
nous conduit naturellement à les étudier, non pas tant au 
point de vue économique ou financier, sujet que M. Keller a 
épuisé, qu’au point de vue juridique. Il y a là un ensemble de 
faits existants intéressant la jurisjirudence des mines qu’il ne 
nous serait pas permis de passer sous silence. 

D autre part, les nombreuses propositions de lois dont a été 
saisie la Chambre des députés dans la législature 1881-188.0, 
propositions qui se sont condensées, en ce qui concerne spé- 
cialement les ouvriers mineurs, dans la proposition de loi 
déposée dans la séance du 7 juillet 1885 , au rapport de 
M. Mazeron *, nous ont fait penser qu’il ne serait peut-être 
pas inutile d’étendre notre sujet, en examinant, d’une façon 
du reste très sommaire, pourquoi et comment l’ouvrier, en 
geneial, ou plus exactement le salarié doit ou peut recourir 
à diverses mesures de prévoyance. 

En somme, rien n’empêchait légalement et économique- 
ment jusqu ici une organisation convenable de toutes les me- 
sures de prévoyance auxquelles on croirait devoir recourir ; 
il existe, comme nous le verrons, de nombreux organismes 
dont on n’a même pas su profiter pour les faciliter. Ce que 
la plupart des mines ont réalisé, les autres industries auraient 
éplement pu l’obtenir. Si dans les organisations faites sur 
diverses mines il y a des lacunes ou des insuffisances, on 
avait des moyens faciles d’y remédier. Si ici on n’a rien fait, 
SI là on n’a fait que quelque chose d’insuffisant, c’est que 
a volonté ny était pas, que les mœurs n’y poussaient 
point. Convient-il que la loi intervienne pour forcer la volonté 
6 t pourra-t-elle refaire les mœurs ? 

Puis, il faut bien le dire, à moins de vouloir encoie deman- 
der al Etat, c’est-à-dire à tout le monde, de nouveaux sacri- 
faces en faveur de quelques-uns, il se peut que ni le taux des 
salaires ni le bénéfice des entrepreneurs ne puissent supporter 


adoptée, nous lancerait, eu faisant 
^ ouvriers mineurs dans Tassistance générale de toutes 

seulement de’sortin Juridique et économique dont l Allemague vient 

dèflfdTbufrr l^'gislature, cette proposition a été reprise, 

dès le début de la session et renvoyée à une commission de 22 membrL. 
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les prélèvements nécessaires à la constitution des fonds sans 
lesquels aucune mesure de prévoyance ne peut être réalisée. 
Ge serait de 1 utopie de vouloir obtenir quelque chose sans 
argent, et on n’obtient quelque chose, en ces matières, 
qu’en proportion directe de l’argent qu’on y consacre. Cet 
argent, où le prendre? Où le prendre sans choquer les règles 
de l’équité ou contredire à celles de l’économie politique? 
C’est faute peut-être d’avoir pu trouver quelque part l’argent 
nécessaire qu’on est si peu entré jusqu’ici dans cette voie. Le 
principe de l’obligation générale si franchement acceptée par 
l’Allemagne permet sans doute de se procurer les fonds 
voulus. Mais on ne les réunit qu’au prix de sacrifices indi- 
viduels ou généraux, qui peuvent avoir leur contre-coup 
sur le bien public et la richesse nationale, ou encore par des 
inégalités de traitement d’une équité douteuse : ne risque- 
t-on pas, pour éviter un inconvénient de notre organisation 
sociale, d’en créer de plus graves ? 

897. — Quoi qu’il en soit, nous nous proposons d’examiner 
sommairement tout d’abord les risques divers dont l’éven- 
tualité menace l’ouvrier ou plus généralement le salarié, et les 
moyens auxcjuels actuellement déjà, grâce à une législation 
qui remonte à plus de 15 ans ou à des pratiques plus anciennes 
encore, il peut recourir pour s’en préserver. 

Après cette étude, qui ne s’applique pas seulement aux ou- 
vriers de l’industrie extractive, mais à tous les ouvriers, nous 
étudierons plus spécialement ce qui se rapporte, en l’étal 
actuel, aux ouvriers mineurs. 


§ I 

Des risques dont l’ouvrier est menacé et des moyens 

d’y remédier. 

898. — Tout individu, ayant charge de famille, dont un 
salaire quotidien de travail est l’unique ressource pour lui et 
les siens, est exposé à diverses éventualités qui peuvent le 
priver de ce salaire. Ces éventualités constituent pour lui des 
risques qu’on peut et doit entendre dans le sens bien défini 


330 CllAPlTBK XIX. DU PERSO.XNEL OCCUPÉ DANS LES EXPLOITAT. 

donné à ce mot dans la langue des actuaires. Si l’on admet 
que l’ouvrier privé de son salaire par la réalisation d’une de 
ces éventualités ne doit pas avoir à demander de soutien à la 
charité, chacun de ces risques doit être couvert par une assu- 
rance dont la valeur dépend de deux éléments : la valeur du 
risque ou sa probabilité, d’une part ; le montant de la somme 
garantie ou du salaire de secours dont l’assuré bénéficiera au 
lieu du salaire de travail. 

Pris dans son ensemble, au point de vue qui vient d’être 
indiqué, le sujet comporte donc la détermination de trois 
questions: 1° nomenclature des risques; 2“ évaluation de la 
valeur des divers risques ou probabilité de leur éventualité ; 
3° fixation du salaire à maintenir en l’absence de gain produit 
par le travail. De ces deux derniers éléments combinés découle 
nécessairement, en théorie du moins, la contribution à verser 
qui, sous une forme déterminée, devra servir à constituer 
l’allocation dont l’assuré pouri’a jouir. 

A ces trois questions primordiales s’ajoute celle qui a pour 
objet l’organisation ou le fonctionnement du service financier 
de l’assurance ; ce service doit être organisé de telle sorte 
que le bénéficiaire ait la certitude, le moment venu, de tou- 
cher, et de toucher d’une façon continue, l’allocation à laquelle 
il a droit. Il y a lieu notamment de rechercher l’organisation 
du service qui puisse donner les résultats les plus avantageux 
aux moindres frais, qui fonctionne, en un mot, au moindre 
prix de revient possible. 

Nous laisserons de côté l’examen do la valeur des risques 
et de la quotité des secours à allouer; la première de ces 
questions se rattache à la science économique des actuaires 
et nullement au droit ou à la législation ; la seconde est du 
domaine de l’économie politique, voire même, dans une cer- 
taine mesure, de la politique. 

De la nomenclature des risques, dont nous allons d’abord 
nous occuper, nous écartons d’ailleurs le risque de chômage 
résultant de l’impossibilité pour l’ouvrier valide de se procu- 
rer un travail de sa profession * ; ce n’est pas que ce risque ne 

1. Alors qu’on se préoccupe d’une façon si spéciale du sort des ouvriers mi- 
neurs, qu’on considère volontiers comme appartenant à une des professions 
les plus malheureuses ou les plus menacées, on oublie que c’est une de celles 
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puisse et ne doive être couvert par quelque mesure spéciale 
de prévoyance, par une véritable assurance. Mais il diffère 
trop, par sa nature, des autres l'isques dont nous avons à 
traiter et il soulève des questions économiques diverses d’un 
autre ordre. 


899. — Parmi les éventualités ou les risques, se présente en 
premier lieu la maladie. L’ouvrier malade doit recevoir un 
salaire de maladie ou une indemnité de maladie qui remplace, 
en tant que de besoin, le salaire de travail, de façon que l’ou- 
vrier puisse continuer à se soutenir et à soutenir les siens; 
en outre, l’ouvrier malade a besoin de l’assistance médicale 
ou des soins du médecin, ainsi que des remèdes ou appareils 
nécessaires *. 

Au lieu de frapper le chef de famille, la maladie peut 
atteindre les membres de la famille qui sont directement à 
sa charge en ce sens que, ne pouvant pas gagner leur vie 
comme la femme ou les jeunes enfants, ou ne pouvant plus la 
gagner comme les ascendants âgés, ils ne peuvent subsister 
que sur une part du salaire du chef de famille : leur maladie 
apporte une charge, normalement impi'évue, par la nécessité 
de l’assistance médicale, de remèdes ou appareils. 

900. — Puis viennent les accidents dont l’ouvi'ier peut 
être victime au cours de son travail et qui, pris dans l’en- 
semble d’une profession donnée, constituent une éventualité 
que les soins et l’attention peuvent atténuer sans qu’on puisse 
espérer la faire jamais disparaître, plus fréquente et entraî- 
nant des conséquences plus graves ici que là, suivant la na- 
ture même de la profession. 

Au premier abord, il semble que l’accident ne dût pas 
être distingué de la maladie % puisque les conséquences de 


pourtant qui sont le moins soumises à l’éventualité de chômage par défaut d offre 
de travail. 

1. On peut admettre, en effet, que les soins médicaux et les remèdes consti- 
tuent une surcharge anormale à laquelle le salaire ordinaire n a pas pour but 
et ne peut pas normalement faire face. 

2. Cela est d’autant plus vrai que, si l'on admet la distinction entre l’acci- 
dent et la maladie, il faut faire une autre distinction entre l’accident profes- 
sionnel, c’est-à-dire celui arrivé au cours du travail et par suite du travail, et 
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l’un comme de l’autre sont, au fond, identiques: s’il n’est pas 
suivi d’une mort immédiate, l’accident entraîne une première 
période d’un état aigu, essentiellement assimilable à l’état de 
maladie, pendant lequel la victime a besoin, dans des cir- 
constances analogues, de l’assistance médicale. A cet état, 
comme à la maladie, peut succéder soit la mort, soit une 
incapacité de travail absolue, soit une incapacité de travail 
relative ou de la profession. Il est d’usage pourtant de faire 
entre la maladie et les accidents une distinction que justi- 
fient plusieurs motifs : la maladie est une calamité qui me- 
nace indistinctement tous les humains, et les menace égale- 
ment *, si on les considèi'e dans leur ensemble; l’accident, 
au contraire, est plus spécialement dépendant, au point de 
vue de sa fréquence et de ses conséquences, do la nature de la 
profession ; les chances varient essentiellement et nécessaire- 
ment avec elle ; puis l’accident entraîne beaucoup plus 
fréquemment que la maladie l’invalidité ou la demi-invalidité. 

Il faut donc que l’ouvrier soit prémuni contre les accidents 
professionnels de façon qu’atteint par celte éventualité, il 
puisse recevoir, suivant les divers cas que nous venons d’é- 
noncer, soit un salaire de maladie avec l’assistance médicale 
et les médicaments, soit une pension^ d’invalide ou do demi- 
invalide. 

901. — Vienne enfin la mort du chef de famille : ceux qui 
subsistaient de son salaire, sans pouvoir normalement gagner 
leur vie, veuve, enfants mineurs ou ascendants, doivent être 
prémunis contre cette éventualité qui va les priver de leurs 
moyens d’existence; c’est à quoi satisfont les pensions de 
veuves, d’orphelins et d’ascendants. Il faut ajouter que 
l’on admet généralement que l’ouvrier doit pouvoir s’as- 
surer d’une façon particulière les moyens do faire face aux 
frais de son enterrement comme de l’enterrement de ceux 

1 accident dont on peut être victime ailleurs ; ce dernier évidemment devra 
toujours être assimilé à la maladie. 

1. Cela n est pas tout à lait exact. Combien de professions qui sont me- 
nacées de maladies spéciales, comme celles des ouvriers des usines de céruse 
ou des mines de mercure par exemple I 

2. La pension n est pas autre chos ' que la constitution d'un salaire quoti- 
dien pour la durée de la vie du bénéficiaire. 
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qui dépendent de lui; c’est ce qu’on nomme les frais fu- 
néraires. 

Il n’est pas inutile de faire observer que la mort du chef de 
famille peut être une mort naturelle, la suite d’une maladie 
ordinaire ou la conséquence d’un accident ; cette distinction 
se rattache ainsi à celle précédemment faite entre la maladie 
et l’accident. 

902. — Il reste une dernière éventualité qu’on distingue 
encore des autres, c’est la vieillesse ou le risque de la vieil- 
lesse. C’est pour se couvrir de ce risque qu’on admet, en 
France, la retraite d’âge, c’est-à-dire une pension acquise à 
un âge, déterminé à l’avance, auquel on suppose implicite- 
ment que commence l’incapacité du travail de l’ouvrier. 

En Allemagne, dans les institutions de prévoyance des 
mines du moins, la question a été jusqu’ici comprise autre- 
ment. On n’y connaîlpas notre retraite d’âge, mais seulement 
la pension d’invalidité ; celle-ci difîèi'e de celle-là en ce que 
la pension est acquise dès qu’il y a incapacité constatée, 
quel que soit l’âge de l’ouvrier. En revanche, tant qu’il peut 
travailler, il doit le faire. Dans ce système allemand, la 
notion de la pension d’invalidité s’étend et se généralise. Il 
n’y a plus, d’une part, que le secours temporaire pour l'état 
aigu de souffrance ou du début de l’accident, et, d’autre 
part, sans autre distinction, la pension d’invalidité ou de 
demi-invalidité. 

Sans méconnaître la portée morale de ce système, on peut 
le tenir à priori pour inadmissible en France, tant seraient 
inextricables, en pi'atique, les difficultés de la détermination 
de l’invalidité ainsi entendue. 

Seulement, étant donnée notre notion de la retraite d’âge 
comme couvrant le risque de vieillesse, on laisse de côté 
le risque d’une incapacité de tr'avail absolue ou profession- 
nelle, survenant avant l’âge de la l'etraite, qui résulterait 
d’une autre cause que l’accident. Cette éventualité est heu- 
reusement assez peu fréquente; car elle ne laisse pas de créer 
de réelles difficultés pour la couvrir; on n’y est parvenu jus- 
qu’ici que par des expédients plutôt que par des solutions 
systématiques et rationnelles. 
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QQ 3 En récapitulant les diverses éventualités que nous 

venons de passer en revue, on peut les résumer en disant que 
l’ouvrier est exposé aux risques suivants : 1° risque de la 
maladie comprenant l’accident non professionnel ; 2 risque 
de l’accident professionnel ; 3° risque de mort ; 4'> risque d’in- 
validité résultant d’autre cause que Taccident professionnel. 

Dans le système de l’invalidité présumée à un âge donné, 
comme il est généralement admis en Fi’ance, on pourra sub- 
diviser ce dernier risque en : risque de la vieillesse et 

4'’^ risque d’invalidité pi'ématurée. 

904. — Pour garantir l’intéressé contre ces divers risques, 
hors l’intervention de la charité, il faut des assurances corres- 
pondantes et par suite les assurances suivantes : 

Ç Pour l’ouvrier; 

1 ° Assurance contre la maladie : < Pour la famille à la charge de 

( l’ouvrier ; 

20 — l’accident; 

r Pour frais funéraires; 

30 — la mort : ) Pour secourir la famille à la charge 

( de l’ouvrier; 

40 — la vieillesse ou l’invalidité prématurée. 

L’assurance pourra rentrer dans l’une des deux catégories 
d’assurances à primes ou d’assurances par mutualité. Toute- 
fois, jusqu’ici, le risque contre la maladie n’a jamais été cou- 
vert que par le système de la mutualité; il paraît, par sa na- 
ture, échapper à la garantie par l’assurance à prime. 

A un autre point de vue la garantie des risques peut être 
réalisée par des institutions publiques, c’est-à-dire gérées par 
l’État qui, en dehors de sa gestion, donne en plus un concours 
iînancier plus ou moins étendu, ou par des institutions privées 
s’appuyant sur des institutions publiques. Ces institutions 
privées peuvent, d’ailleurs, réaliser les ressources nécessaires 
par le seul concours des intéressés ou en outre avec le con- 
cours, soit obligatoire, soit volontaire, des patrons. 

Parmi les institutions privées, nous laisserons de côté les 
compagnies d’assurances proprement dites, par lesquelles 
peuvent se couvrir les risques des accidents, le risque de 
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mort et par lesquelles peuvent se constituer des retraites d’âg-e. 
Sauf, en ce qui concerne ^les accidents, ces sociétés s’adres- 
sent, en effet, à une clientèle autre que celle des ouvriers ou 
salariés, dont nous nous occupons ici. 

Pour ceux-ci, il y a lieu de retenir, dans l’état actuel des 
choses en France : 

Parmi les institutions publiques : 

1° La caisse des retraites pour la vieillesse; 

2° La caisse d’assurances en cas d'accidents; 

3" La caisse d’assurances en cas de décès. 

Parmi les institutions privées : 

1° Les sociétés ou associations dites de secours mutuels; 
2° Les caisses spéciales à certains établissements indus- 
triels, mines, usines, manufactures, entreprises diverses. 

Nous allons examiner sommairement chacune de ces insti- 
tutions ou catég’ories d’institutions, en nous attachant surtout 
aux risques qu’elles peuvent couvrir et aux moyens par les- 
quels elles les couvrent. 


§ n 

Institutions de prévoyance. 


1° Institutions publiques. 

905 . — Caisse des retraites pour la vieillesse. — La caisse 
des retraites pour la vieillesse a été organisée par la loi du 
18 juin 1830, qui a été complétée par la loi du 12 juin 1861 S 
modifiée elle-même par les lois des 4 mai 1864 et 20 dé- 
cembre 1872 Un règlement d’administration publique du 

1. La loi du 12 juin 1861 avait explicitement abrogé deux lois des 28 mai 
1853 et 7 juillet 1856 qui avaient antérieurement modifié la loi originaire du 
18 juiD 1850. 

2. Les articles 9 et 10 de la loi de finances du 30 janvier 1884, sans rien 
changer an fonctionnement de la caisse des retraites au regard des particu- 
liers, a modifié son fonctionnement au regard de l’État en ce sens que, depuis 
cette date, la caisse des retraites a une autonomie complète au point de vue 
financier : elle fait le service des pensions viagères avec ses propres ressources, 
tandis qu’antérieurement elle remettait à la Dette inscrite un titre de rente 
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27 juillet 1861 a été rendu pour l’application de la loi du 12 
juin 1861 ; ce règ-lenient, qui s’est substitué aux règlements 
antérieurs, donne tous les détails d’éxécution de la pratique 
actuelle 

906. — La caisse des retraites pour la vieillesse, qui est 
géi-ée et administrée par la Caisse des dépôts et consignations, 
a pour objet de constituer des pensions viagères à un âge 
déterminé compris entre bO et 6.b ans au choix de l’intéressé. 
Ces pensions viagères, à capital aliéné ou réservé au choix 
également de l’intéressé sont formées par un capital liquidé 
à la date choisie par l’intéressé capital qui est constitué par 
tous les versements de l’assuré, bonifiés des intérêts com- 
posés et des chances de mortalité évaluées d’après la table 
de Deparcieux. La pension viagère correspondant à ce capital 
est calculée d’après l’âge de l’intéressé. 

Le capital réservé, qui est rendu aux ayants droit du titu- 
laire à sa mort, qu’elle survienne avant ou après l’ouverture 
de son droit à pension, se compose exclusivement des verse- 
ments en capital faits par lui, sans aucune bonification 
d’intérêts. 

Ces opérations de* la caisse des retraites pour la vieillesse 
ne diffèrent pas, en principe, des constitutions de rentes 
viagères qui forment un des objets principaux dont 
s’occupent les sociétés d’assurances. La caisse des retraites 
— et c’est ce qui explique sa création — offre, outre une 
sécuz’ité plus grande, puisque c’est celle de l’État lui-même, 
des avantages spéciaux par le concours financier apporté par 
l’État, par les conditions plus favoz'ables des calculs, par cer- 

perpétuelle équivalant à toute pension liquidée ; la Dette inscrite servait la 
pension jusqu'au décès du titulaire; après quoi le titre était définitivement 
annulé. 11 y avait là un véritable amortissement de notre dette publique au- 
quel ou a cru devoir renoncer pour ne pas au^meuter les charges du présent 
au bénéfice de l’avenir. 

1. La Chambre des députés a adopté dans la dernière législature un projet 
de loi qui réorganise la caisse des retraites. 

2 . L intéressé peut, à toute époque, renoncer à la réserve du capital, primi- 
tivement stipulée par lui, pour faire transformer sa pension en pension à ca- 
pital aliéné. 

3. L’intéressé peut, moyennant préavis d’un trimestre, reculer l’ouverture 
de sa liquidation et de son droit à pension jusqu’à 65 ans. 
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laines faveurs consenties dans les transactions, et surtout parce 
que ses opérations portent sur des cliiffres dont la minime 

quotité ne rentre pas dans le cadre des opérations habituelles 
des sociétés d assurances. 

Ainsi, la caisse reçoit tout versement à partir de S francs ‘ 
sans qu on puisse verser annuellement au profit d’un même 
interesse plus de 4000 francs ^ 

pension viagère acquise ne peut dépasser 
loOO francs ; le capital des sommes excédant serait rem- 
boursé. 

Le taux de 1 intérêt dont bonifient les versements dans la 
capitalisation, primitivement fixé à 5 0/0 par la loi du 18 
juin 1850, a été de 4 1/2 0/0 depuis la loi du 28 mai 1853 
jusqu à la loi du 20 décembre 1872 qui le reporta à 5 0/0* 
la loi de finances du 29 décembre 1882 (art. 14) l’a ramené 
à 4 1/2 0/0. 

A ce taux fixe d’intérêt, le projet de loi voté par la Chambre 
des députés substitue un taux d’intérêt variable qui est fixé 
pour chaque année d’après le taux moyen des placements de 
fonds en rentes sur l’État, effectués par la caisse pendant 
l’année précédente (art. 12, alin. 1®*') 


n Le projet de loi voté par la Chambre des députés a réduit ce chiffre à 
1 franc , par contre, il abaisse à 1000 francs le maximum du versement annuel 
qui, non déterminé dans la loidu 18 juin 1850, fut fixé à 2,000 francspar la loi 
du 28 mai 1853, et élevé successivement à 3,000 et 4,000 francs par les lois 
des 12 juin 1861 et 4 mai 1864. 

2. D’après la loi du 12 juin 1861 (art. 5), cette limitation du versement an- 
nuel ne s’applique pas aux versements effectués soit en vertu de décisions 
judiciaires, soit par les administrations publiques, par les sociétés de secours 
mutuels ou par les sociétés anonymes au profit de leurs employés, ao-ents et 
ouvriers. 

Le projet de Joi adopté par la Chambre des députés a maintenu cette dis- 
position (art. 7), en enlevant toutefois ce privilège aux sociétés anonymes, mais 
en l’étendant aux « associations de prévoyance mutuelle » au lieu de dire aux 
sociétés de secours mutuels. 

3. Primitivement de 600 francs d’après la loi de 1850, ce maximum fut élevé 
à 750 francs par la loi du 7 juillet 1856, à 1,000 francs par celle du 12 juin 
1861, et fixé au taux actuel de 1,500 francs par la loi du 4 mai 1864. 

Le projet de loi voté par la Chambre le rabaisserait à 1,200 francs. 

4. Étant admis la mobilité du taux de la capitalisation de chaque année, 
nous avouons ne plus comprendre comment l’article 21 du projet voté par la 
Chambre a continué à dire que sur chaque livret on inscrirait, avec le verse- 
ment fait par tout assuré, la rente viagère correspondante ; elle devient, en 

22 


II. 
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L’article 6 de la loi de 1850 dispose que « dans le cas de 
blessures graves ou d’infirmités prématurées régulièrement 
constatées, entraînant incapacité absolue de travail, la pen- 
sion pourra être liquidée même avant 50 ans et en proportion 
des versements faits avant cette époque ». On trouve là une 
disposition de nature à satisfaire aux nécessités, et à faire 
disparaître les difficultés que nous avions particulièrement 
signalées pour ces cas si intéressants d’invalidité prématurée. 

En reproduisant, dans son article 11, la disposition capitale 
qui précède, le projet de loi voté par la Chambre l’a encore 
amélioré en stipulant, dans son article 12, que la dotation 
annuelle que l’État doit faire à la caisse des retraites servirait 
particulièrement à élever jusqu’à un maximum de 360 francs 
les pensions prématurément liquidées par application de 
cette mesure. 

Quelques points de détail restent à signaler qui différencient 
les agissements de la caisse publique des retraites pour la 
vieillesse de ceux des sociétés d’assurances : 1° toutes les 
pièces nécessaires au fonctionnement de la caisse doivent être 
délivrées gratuitement ; elles sont dispensées des droits de 
timbre et d’enregistrement ; 2° les pensions constituées sont 
incessibles et insaisissables jusqu’à concurrence de 360 francs; 
3° les versements peuvent être faits en faveur de toute 
personne, dès l’âge de 3 ans, sans la nécessité d’aucun examen 
médical préalable, et ils portent effet immédiat. 

907. — La caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
réalise d’une façon mathématique, aussi profitable en même 
temps qu’aussisûre que possible, le problème de la constitution 
des retraites à acquérir à un âge donné. Elle permet même 
de résoudre le problème beaucoup plus difficile de la consti- 
tution des retraites d’invalidité par suite d’infirmités préma- 
turées. Mais, même avec les sacrifices consentis par l’État, 
on n arrive à ce résultat que par un concours l'elalivement 
lourd de l’intéressé. Il résulte, en effet, des tables qu’à la capi- 
talisation actuelle de 4 i /2 0/0, supérieure incontestablement à 
celle qu on pourra normalement réaliser, il faut, pour s’assurer 

effet, iûconnue à priori et ne pourra plus être fixée qu’à posteriori par la somme 
des copitalisatioDs mcoonues de chaque année restant à courir. 


I 
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une rente annuelle de 600 francs % soit à capital réservé, soit 
à capital aliéné, un versement annuel de l’intéressé dont nous 
indiquons la quotité dans le tableau ci-dessous, suivant que 
le versement a commencé à 16 ou 25 ans ^ et que la jouis- 
sance de la pension doit commencer à 50 ou à 55 ans 


AGE 

D E l’a s s U R É 

lors 

du premier ver- 
seuieut. 

CAPITAL 

ALIÉNÉ 

CAPITAL 

RÉSERVÉ 

JOUISSANCE DI 

î LA RENTE A 

JOUISSANCE DE 

: LA RENTE A 

oO ans. 

55 ans. 

50 ans. 

55 ans. 

16 aus 

70 fr. 

44 fr. 

97 fr. 

62 fr. 

25 ans 

130 fr. 

79 fr. 

190 fr. 

117 fr. 


La constitution de rente à capital réservé permet de 
couvrir, partiellement au moins, le risque de mort du chef 
de famille par le capital qui fait, en cas de mort, retour aux 
siens : on voit seulement combien devient lourde pour l’inté- 
ressé la constitution de rente dans ce cas 

908 . — Caisse publique d’ assurances en cas de décès. — Pour 
couvrir plus spécialement le risque de mort, a été organisée 
la caisse d’assurances en cas de décès fondée par la loi du 
11 juillet 1868, complétée pour son exécution par les décrets 
des 10 août 1868 et 13 août 1877. 

On retrouve là l’application de principes analogues à ceux 


1 La rente de 600 francs est celle qui est généralement indiquée comme le 
maximiim dont il y a lieu de faire bénéücier l’ouvrier âgé. Toutefois, il semble 
qu’une rente de 360 francs devrait sufflre, actuellement du moins, pour l’ou- 
vrier âgé ayant une famille dans laquelle il pourrait eoutinuer à vivre sans 
être à Ta charge, mais au contraire en payant convenablement sou entretien. 

2. Ce sont les deux âges à partir desquels il y a un intérêt particulier à se 
préoccuper de la constitution des rentes : au-dessous de 16 nus. l’enfant ne 
peut sérieusement gagner sa vie ; ce n’est qu’à 23 ans que l’ouvrier libéré du 
service militaire peut s établir. 

3. On discute, on le sait, la question de savoir si la retraite de 1 ouvrier, 
notamment de l’ouvrier mineur, doit commencer à 30 ou à 33 ans. 

4 Aux renseignements qui précèdent nous ajouterons les suivants qui tout 
connaître, au taux de capitalisation de 4 1/2 p. 0/0, les somme.s à verser pour 
assurer une rente viagère immédiate de lOÜ francs à un bénéficiaire suivant 
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qui ont déterminé la création de la caisse des retraites pour 
la vieillesse. Les opérations de cette seconde caisse publique 
sont, en principe, analogues à celles qui forment un autre des 
objets principaux des compagnies d’assurances. Mais, d’une 
part, la caisse de l’État n’opère que pour des assurances ré- 
duites qui ne rentrent pas dans les opérations habituelles de 
ces compagnies ‘ ; elle vise une clientèle autre que la leur ; 
d’autre part, pour ce motif, l’État, sans compter la sécurité 
plus grande qu’il procure, a cru pouvoir faire à cette clientèle 
spéciale soit comme concours financier direct, soit par cer- 
taines faveurs, divers avantages que les compagnies ne poui'- 
raient pas donner. 

L’assurance sur une tête ne peut excéder 3,000 francs (art. 
4, L. 1868). 

L’assurance s’acquiert par le payement de primes uniques 
ou annuelles; à défaut de payement d’une des annuités, le 
contrat est résolu de plein droit; mais les versements effec- 
tués, déduction faite de la part afférente aux risques courus, 
sont ramenés à un versement unique donnant lieu, au décès 
de l’assuré, à laliquidation du capital correspondant. 

La prime à payer est calculée en tenant compte, d’une part, 
d’une capitalisation d’intérêt composé à 4 0/0 et, d’autre 

qu’il a 50 ou 55 ans; on sait que plusieurs sociétés augmentent bénévolement 
par cette voie les retraites acquises par leurs ouvriers ou employés au moyen 
des versements individuels faits par eux à la caisse des retraites : 


A G E 

SOMMK A 

VERSHR 

(lu 



BÉNÉFICIAIRE 

Capital 

aliéné. 

Capital 

réservé. 

50 ans. 

1230 fi*. 

2230 fr. 

55 ans. 

lliO fr. 

2222 fr. 


En ne permettant qu’aux associations de prévoyance mutuelle de faire 
un versement annuel de plus de 1000 francs pour un intéressé, le projet de loi 
voté par la chambre annulerait, en fait, la possibilité de continuer l’applica- 
tion de ce système. 

1. Les coini3agnios ne font pas les petites assurances, comme le dit l’exposé 
des motifs de la loi de 1868. 
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part, de la chance de mortalité évaluée d’après les tables de 
Deparcieux, dont la morlalité, bien qu’appréciée au dix- 
huitieme siecle sur des têtes choisies, est plus rapide que la 
mortalité effeclive actuelle. Afin d’éviter à l’État de tvov 
g-rancls mécomptes, le législateur de 1868 a cru prudent de 
stipuler, par comparaison avec les pratiques des compagnies 
d assurances, que les primes calculées comme il vient d’être 
dit seraient augmentées de 6 0/0. 

Les sommes assurées sont incessibles et insaisissables 
jusqu a concurrence de la moitié, sans que la partie inces- 
sible ou insaisissable puisse descendre au-dessous de 
600 francs. 

Les relations entre l’assuré et la caisse s’établissent au 
moyen d’un livret-police, qui reste entre les mains de l’assuré, 
par l’intermédiaire des trésoriers-payeurs généraux, receveurs 
particuliers des finances, percepteurs des contributions directes 
et receveurs des postes, qui font office, à cette fin, de 
correspondants, en province, de la Caisse des dépôts et 
consignations, laquelle est chargée de la gestion de la caisse 
d’assurances. 


Tout individu, quel que soit son âge, est admis aux béné- 
fices de la caisse sans avoir besoin de subir un examen préa- 
lable des médecins, ce qu’exigent au contraire les compa- 
gnies d’assurances. Toutefois toute assurance faite moins de 
deux ans avant le décès de l’assuré demeure sans effet; les 
versements effectués sont, dans ce cas, restitués aux ayants 
droit, avec les intérêts simples à 4 0/0 (art. 3, L. 1868). 


909 . — Caisse publique d’’ assurances en cas d' accidents. — La 
caisse d’assurances en cas d’accident a été également instituée, 
sous la gestion de la Caisse des dépôts et consignations, par 
la même loi du 11 juillet 1868 complétée par les mêmes 
décrets des 10 août 1868 et 13 août 1877. 

Elle est destinée à assurer, en cas d’accidents profession- 
nels : 1° une pension viagère à la victime qui est assurée 
à la caisse, qu’il y ait incapacité absolue de travail, ou 
incapacité seulement du travail de la profession; dans ce 
dernier cas, la pension étant la moitié de ce qu’elle aurait été 
dans le premier ; 2“ un secours à la veuve et aux enfants de 
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l’ouvrier décédé à la suite de l’accident, secours qui est ég^al 
à deux années de la pension à laquelle l’ouvrier aurait eu 
droit s’il avait vécu. 

Le bénéfice de l’assurance s’acquiert pour la durée d une 
année par le payement d’une prime annuelle qui peut être 
de 8, 5 ou 3 francs. 

Le payement de cette prime, lors d un accident enti amant 
pour l’assuré une incapacité de travail absolue ou profes- 
sionnelle, donne lieu en faveur de l’assuré à l’établissement 
d’une pension viagère qui lui sera versée par la caisse des re- 
traites pour la vieillesse, pension correspondant d après 
l’âge de l’assuré et les tarifs de ladite caisse à un capital 
égal à2 x/» X 320 étant la valeur de la prime annuelle 

1. Cette règle a été établie par la loi de 1808 d’après les considérations 
suivantes. 

Pour déterminer le risque de l’accident, on a pris la statistique des accidents 
de mines dressée par les ingénieurs des mines comme étant à la fois la plus 
exacte et celle qui correspondait à une des professions les plus dangereuses. 
Cette statistique faisait ressortir que de 1861 à 1865, sur un total de 226,739 ou- 
vriers occupés dans les mines, minières et carrières, il y avait eu : 

337 tués 
1,511 blessés 

soit 1,848 victimes ou 8 p. 1000. 

On a admis que les 2/5 seulement de ce total pouvaient être considérés 
comme atfeints d'incapacité de travail absolue ou professionnelle ; ce qui fai- 
sait ressortir le risque à 320 pour 100,000 ouvriers. Si l’on admet que les opé- 
rations de la caisse doivent se balancer annuellement, il en résulte que chaque 
assuré victime d'un accident a droit en capital, au marc le franc de la prime, à 
en y ajoutant 4 p. 100 d’intérêt pour la durée d’un se- 
mestre 31 S fr. 75, soit en chiffre rond 32C. Ainsi le capital auquel l'assuré a 
droit jDar le seul effet de la mutualité, capital à transformer en rente viagère, 
serait de p X 320. Ce capital donnerait lieu, suivant l’àge de l’assuré et la 
prime, à des pensions viagères dont le tableau suivant donne quelques 
exemples : 



VALEURS DE 

P 

AGE DE L’ASSURE 





3 

5 

8 

IG ans 

5 G fr. 

03 fr. 

140 fr. 

30 ans 

60 fr. 

tOO fr. 

160 fr. 


C’est à raison de la faiblesse de ces résultats que l’État a consenti à doubler. 
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payée. L Etat garantit d’ailleurs que la pension sera, en tout 
cas, de 200 francs au minimum pour une prime annuelle 
de 5 francs et de 150 francs pour une pidme de 3 francs. 

Toutes les pensions constituées à raison de cette législa- 
tion sont incessibles et insaisissables. 

E assurance peut être individuelle ou collective. 

L assurance individuelle est celle faite au nom et pour le 
bénéfice d un ouvrier spécialement dénommé, au moyen d’un 
livret-police qui lui est propre et qui est tenu à jour par l’in- 
termédiaire des receveurs généraux, receveurs particuliers, 
percepteurs ou receveurs des postes, comme le livret-police 
de 1 assurance en cas de décès ou le livret de la caisse des 
retraites. 

Les assurances collectives, que le décret du 13 août 1877, 
modifiant celui du 10 août 1868, a eu plus spécialement en 
vue de réorganiser, peuven t être conclues sans clause de substi- 
tution ou avec clause de substitution. Dans le premier cas la 
liste produite par le chef d’établissement industriel ne peut 
être modifiée, et il est délivré à chaque assuré un livret indivi- 
duel ; il y a là plutôt des assurances individuelles faites si- 
multanément qu’une véritable assurance collective. Dans le 
second cas, au contraire, il n’est pas délivré de livret indivi- 
duel ; le souscripteur de l’assurance, après avoir payé la 
prime calculée sur le nombre moyen d’ouvriers qu’il compte 
occuper pendant l’année, peut, pendant toute sa durée, 
faire mentionner sur la liste qu’il a produite les change- 
ments survenus dans le personnel assuré. A la fin de l’année, 
le montant définitif de la prime est arrêté d’après le nombre 
moyen des ouvriers occupés chaque jour et donne lieu, soit 
à un versement complémentaire, soit à un remboursement, 
ledit versement ou remboursement augmenté des intérêts 
à 4 0/0 (art. 24, D. 10 août 1868 — 13 août 1877). 

Lorsqu’un assuré est atteint pai' un accident grave, le 
maire, sur l’avis qui lui en est donné, constate les circons- 
tances, les causes et la nature de cet accident par un procès- 
verbal auquel il annexe un certificat dû médecin désigné par 


de ses propres deniers, le capital p X 320. Le risque admis de 3,20 p.^ 1000 es 
incontestablement exagéré : le sacrifice de l’État se trouve donc diminué. 
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lui, cerlificat faisant connaître Tétât du blessé (art. 26 — 26, 
D. 10 août 1868). 

La demande de pension ou de secours est soumise, avec 
ces documents, à un comité d’arrondissement composé, sous 
la présidence du préfet ou du sous-préfet ou de leur délégué, 
de quatre membres désignés par le préfet, savoir : Tingénieur 
des ponts et chaussées ou des mines chargé du service de 
l’arrondissement ou, à son défaut, un agent désigné par lui, 
un médecin et deux membres de sociétés de secours mutuels 
s’il en existe dans l’arrondissement. 

Ce comité doit donner son avis, dans les huit jours, sur 
les affaires susceptibles de recevoir une solution définitive; 
pour les autres, le comité surseoit jusqu’à production d’un 
nouveau certificat médical qui doit être dressé, après serment 
prêté devant le juge de paix, soit par le médecin membre du 
comité, soit par tout autre médecin désigné par le préfet ou 
le sous-préfet, sur la demande du comité. Avis do la visite de 
ce médecin est donné, huit jours à l’avance, au maire de la 
commune, qui avertit le blessé; celui-ci peut demander Ta- 
journement de la visite (art. 29, D. 1868). 

C’est sur le vu de ces documents que le directeur général 
de la Caisse des dépôts et consignations statue, en accordant 
ou refusant la pension. Mais il importe de remarquer que le 
directeur n’a pas un pouvoir discrétionnaire d’appréciation. 
L’obtention de la pension par l’assuré qui se trouve dans les 
conditions légales ou réglementaires pour l’obtenir est un 
droit qu’il peut, en cas de refus du directeur de la caisse, 
faire valoir devant les tribunaux judiciaires auxquels il ap- 
partient de statuer définitivement. 

Toute question de quotité de primes ou de pensions mise à 
part, la caisse d'assurances contre les accidents répond parfai- 
tement à l’objet en vue duquel elle a été instituée et donne, 
dans des conditions convenables, la garantie du risque contre 
les accidents professionnels. Il y a peut-être encore pour les 
besoins de la pratique une complication un peu trop grande 
pour les assurances collectives, malgré les notables modifica- 
tions apportées par le règlement de 1877; il se peut aussi 
que le risque admis en 1868 soit notablement trop élevé cl 
par suite les primes disproportionnées avec les pensions : de 
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là peut-être l’insuccès, aussi fâcheux qu’incontestable, de celle 
utile institution depuis qu’elle a été créée. 

910. — C’est le cas de rappeler ici le projet de loi, déjà 
mentionné par nous, que le gouvernement a déposé à la 
Chambre des députés dans la séance du 2 février l886(n°39o) 
pour rendre obligatoire, dans toutes les industries qui seront 
considérées, d’après un règlement d’administration publique, 
comme présentant un risque professionnel (art. 3), l’assurance 
contre les accidents, par l’intermédiaire soit de la caisse pu- 
blique que nous venons d’étudier, soit « de compagnies d’as- 
surances mutuelles ou anonymes remplissant, au point de vue 
de la publicité, de la gestion et du placement des fonds les 
conditions qui seront déterminées par un règlement d’admi- 
nistration publique » (art. 6). 

La pension devra être au moins équivalente à celle corres- 
pondant actuellement au versement de la prime annuelle de 
8 francs (art. .3), dont moitié au plus sera à la charge de 
l’ouvrier (art. 4) C 


2“ Institutions privées. 

Sociétés de secours mutuels. 

911. — Les sociétés de secours mutuels sont des associa- 
tions privées, formées entre personnes qui y entrent ou en 
sortent volontairement Elles ont pour biit de garantir 
chaque associé contre certaines éventualités dont il peut 
être atteint au moyen de primes versées par tous. Ce sont 
donc des associations fondées sur le système de la garantie 
des risques par la mutualité. En principe, deux éléments 
sont nécessaires à leur fonctionnement t 1° le nombre des 
membres doit être assez grand pour que, grâce à la loi des 
grands nombres, on puisse compter sur une proportionnalité 

1. Ce projet de loi s’est visiblement inspiré, dans ses principes du moins, 
de la loi de l’Empire allemand du 6 juillet 1884. Il a seulement omis une 
règle essentielle de ladite loi. Celle-ci a, en effet, déchargé, eu principe, le pa- 
tron de la responsabilité civile pour ne la lui laisser que dans le cas t e con 
damnation pénale encourue par lui à la suite d’un accident. 

2. Sous réserve d’un vote pour l’admission. 
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déterminée entre le risque à garantir et la prime de ga- 
rantie ; 2° le secours alloué doit être avec la prime à payer 
dans la proportion exigée par la précédente relation. 

Les sociétés de secours mutuels se bornent en général à 
couvrir leurs membres contre les risques de la maladie, c est- 
à-dire à allouer des salaires de maladie et à procurer 1 assis- 
tance médicale ; généralement aussi elles assurent les frais 
funéraires aux membres decedes 5 plus rarement elles ser- 
vent des pensions d’invalidité ou de demi-invalidité ou 
même des l'etraites d’âg'e 


912. — On distingue, au point de vue juridique, les sociétés 
de secours mutuels en trois catégories : 

l°Les socïéiés libres ovl privées, appelées encore quelque- 
fois sociétés autorisées ; 

2° Les sociétés approuvées; 

3" Les sociétés reconnues d’utilité publique. 


913 . — Les sociétés libres constituent des associations 
qui ont besoin, pour exister légalement, si elles comprennent 
plus de vingt membres, d’une autorisation de police par appli- 
cation des articles 291 et 292 du Code pénal et de la loi 
du 10 avril 1834 sur les associations Ces associations, sous 
la réserve de l’autorisation administrative qui leur est néces- 
saire à ce point de vue, ont une entière liberté pour rédiger 
leurs statuts et fixer les conditions de leur organisation et 
de leur fonctionnement. A raison de cette liberté, le législa- 
teur ne s’en est pas occupé ; ces associations dépendent encore 
exclusivement du droit privé ; toutefois l’article 4 de la loi 
du 9 juillet 1851 sur les caisses d’épargne leur a reconnu 


1. On manque de renseignements positifs sur la valeur des risques que les 
sociétés de secours mutuels ont pour but de couvrir. En ce qui concerne plus 
spécialement la maladie, on s’accorde généralement à admettre qu’il faut 
compter sur une prime mensuelle de 1 fr. 50 ou une prime annuelle de 18 fr. 
pour assurer un salaire de maladie quotidien de 1 fr. 50. 

2. Ces prescriptions abrogées par le décret du 28 juillet 1848 ont été remises 
en vigueur par un décret du 25 mars 1852. Dans cette période de la liberté 
d’association, les sociétés de secours mutuels libres se sont donc trouvées léga- 
lement dispensées de la formalité d’autorisation administrative. Aussi admet- 
on que celles fondées librement à cette époque doivent être considérées 
comme étant en règle au point de vue administratif. 
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le droit de faire à ces caisses des dépôts pouvant monter à 
8,000 fr. tandis que ceux des particuliers ne peuvent 
dépasser 4,000 fr. 

La loi du 11 juillet 1868 (art. 15) donne aux sociétés de 
secours mutuels autorisées le droit de conclure, pour leurs 
membres, des assurances collectives contre les accidents sans 
clause do substitution, mais non le di'oit à des assurances en 
cas de décès, qui est réservé aux sociétés appi’ouvées. L’as- 
surance collective précitée ne se cumule avec une autre assu- 
l'ance individuelle dont pourrait bénéficier le mêmeassuré que 
jusqu’à concurrence d’un versement total équivalent à 8 
ou 5 francs. 

Si, en fait, ces associations diffèrent des caisses de fa- 
briques ou d’établissements particuliers par les caractères 
que nous indiquerons ultérieurement, en droit elles s’en 
rapprochent sing-ulièrement. Si la société de secours mutuels 
libre n’a pas de personnalité civile, elle crée entre ses mem- 
bres un lien de droit résultant du contrat qui les lie : il y a, 
en droit, un contrat sui generis, une société, ou mieux une 
association sui generis, s,\, comme dans l’article 1832 du Code 
civil, on vise, sous cette appellation de société, le contrat civil 
qui lie les associés plutôt qu’on ne fait allusion à l’être 
moral que peuvent seules former certaines sociétés. 

L’étude des sociétés de secours mutuels n’entrant pas spé- 
cialement dans notre cadre, nous nous boimons à ces seules 
généralités : nous reviendrons, du reste, sur ces contrats sui 
generis que nous venons de mentionner, en examinant les 
caisses de mines qui constituent la branche à coup sûr la 
plus importante des caisses de prévoyance d’établissements 
particuliers. 

914 . — Les sociétés approuvées sont régies par un décret- 
loi du 26 mars 1852 modifié, en ce qui concerne la nomina- 
tion du président, par un décret du 27 avril 1870 *. Ces so- 
ciétés ne peuvent avoir pour objet que l’allocation de secours 
temporaires aux sociétaires participants malades, blesses ou 

1. Le président, d’après le décret du 26 mars 1852, devait être nommé par 
l’Empereur ; il est élu par la société d’après le décret du 27 avril 1870. 
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infirmes et le payement de leurs frais funéraires ; elles peu- 
vent toutefois constituer des pensions ou retraites lorsqu’elles 
ont un nombre suffisant de membres honoraires, c’est-à-dire 
participant aux versements, mais non aux allocations. 

L/a société approuvée no peut exister iju’ajirès approbation 
do ses slatuts par radministration. Le préfet, auquel ap- 
partient la décision, a, à cet égard, un pouvoir discrélion- 
naire d’appréciation ; il doit veiller à ce que les slatuts soient 
conformes aux prescriptions du décret de 18:i2, notamment 
en ce qui concerne l’interdiction d’allouer dos secours de 
chômage, et de constituer des fiensions ou retraites en 
l’absence de membres honoraires. Les sociétés approuvées 
ne peuvent conserver plus do .3,000 francs en caisse, le sur- 
plus dexant eti O déposé a la f^aisse des depôl.s et consignations 
qui leur bonifie un intérêt de 4 1/2 0/0. 

En échange de l’assujetlissement qu’elle leur impose, la 
loi reconnaît aux sociétés approuvées les divers avantages 
ou droits suivants. 

Elles peuvent; prendre à bail dos immeubles; — posséder 
des objets mobiliers ; — recevoir des dons et legs; — Jouir 
dune réduction des 2/3 des droits perçus par les communes 
sur les convois; — réclamer à la commune un local pour 
leurs réunions ; — réclamer les livres qui leur sont néces- 
saires ; réclamer, aux frais de la commune, pour chaque 
membre, un iliplôme qui peut servir de passeport ; — déposer 
à la caisse d’épargne une somme égale au total de celles que 
chacun do leurs membres pourrait y déposer; — faire des 
placements à la Laisse des dépôts et consignations au tau.v 
de4 1/2 0/0;— recevoir une subvention annuelle sur le fonds 
îles subventions fourni par l’État ; — placer leurs convale.s- 
cents aux asiles do Vincenneset du Vésinet à un taux do fa- 
veur fixé d’abord à 0 fr. 30, puis à 0 fr. 23 par jour ; — con- 
cilie des assurances collectives en cas de tlécès ‘ ou contre 
les accidents, mais sans clause do substitution, en faveur 
do ^eurs membres, par application de la loi du 1 I juillet 1868. 
Si la société de secours mutuels approuvée ii’a pas laper- 

I- L’assurance ne peut d.^passor 1,000 francs par tête ; mais elle peut se cu- 
muler avec une assurance individuelle contractée /lirectement sur la tête du 
même assuré (L. 11 juillet 1868, art 7) 
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sonnalilc civile complète, en ce sens qu’elle ne peut posséder 
des immeubles, elle a tout au moins à cet ég'ard, comme on 
vient de le voir, une demi-personnalité civile. En tout cas, 
elle constitue un être moral distinct, au regard tant des tiers 
que de ses membres, être moral dont la capacité de posses- 
sion est simplement restreinte parla loi. 

915 . G esl la loi du lo juillet 1830 qui a donné aux 
sociétés de secours mutuels la faculté d’être déclarées d’uti- 
lité publique et de constituer, par suite, un établissement 
d’utilité publique dans la pleine acception de ce mot en droit 
administratif*. 


Caisses lï établissements particuliers. 

916 . — Les caisses de prévoyance créées pour les ouvriers 
ou employés de certains établissements particuliei's diffèrent 

1. Un projet de loi sur les sociétés de secours mutuels a été présenté par le 
gouvernement à la Chambre des députés le 18 mars 1882. Adojité parla Cham- 
bre, avec diverses modihcations, ce projet de loi est encore pendant devant le 
Sénat où il a fait Tobjet d’un rapport de M. Léon Say déposé dans la séance 
du 6 avril 1885 (n® 117). Les trois rédactions ditfèreut notablement Lune de 
l'autre, non pas tant dans les détails que dans les principes mêmes qui leur 
servent de base. Les discuter et les coujparer les unes aux autres nous en- 
traînerait beaucoup trop loin et hors de notre sujet. Nous nous bornerons à 
dire quelques mots du système présenté par M. Léon Say qui repose, on doit 
le reconnaître, sur une conception qui est aussi libérale qu’elle paraît devoir 
être féconde. 

M. Léon Say transforme l’association qui se constitue t^our assurer ses mem- 
bres, par le système de la mutualité, contre les risques provenant des éven- 
tualités dénommées dans la loi, en un type de société dont la loi fait un être 
moral à capacité simplement restreinte en ce qui concerne la iDOssession 
d immeubles, possession qui lui est interdite. La loi stipule que les statuts 
devront être homologués par l’administration ; riiomologation ne pourra 
être refusée que pour violation de la loi ou des règlements d’adminis- 
tration publique. La loi fixe en outre les avantages qui sont faits à l’être 
moral ainsi constitué en même temps qu’elle stipule les obligations auxquelles 
il sera tenu pour la garantie, vis-à-vis des associés, de son fonctionnement et 
de l’administration de la fortune commune. Ces avantages et obligations dif- 
fèrent du régime actuel des sociétés approuvées plus par des additions de 
détail que par des changements de fond. Toutefois il y a lieu de mentionner 
•a proposition de comprendre, parmi les objets dont peuvent s’occuper les 
sociétés de secours mutuels, les prêts d’honneur aux membres participants ; 
O est une innovation, en France du moins, que le Parlement ne paraît pas 
avoir bien accueillie. 
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des sociétés de secours mutuels libres ou autorisées, en ce 
que celles-ci comprennent des associés que ne rattache pas 
nécessairement entre eux un lien do communauté de travail 
dans le même établissement, qui entrent et sortent librement 
de l’association, tandis que la caisse d’un établissement par- 
ticulier ne comprend que les ouvriers ou employés dudit 
établissement et généralement les comprend nécessairement 
tous, en ce sens que l’ouvrier ou l’employé doit forcément 
participer aux charges et avantages de la caisse par le seul 
fait do son travail ou emploi dans rétablissement. 

A part cette différence capitale qui caractérise nettement 
les deux genres d’institutions, ils se rapprochent singulière- 
ment en fait et en droit par leur objet et leur mode de fonc- 
tionnement. Comme les sociétés de secours mutuels, les 
caisses d’établissements particuliers ont, en effet, pour but 
d’assurer des secours temporaires ou viagers et l’assistance 
médicale aux ouvriers ou employés malades ou blessés, 
et parfois également des retraites d’âge. Comme dans les 
sociétés de secours mutuels, l’allocation de ces avantages 
est assurée par la contribution de tous les participants au 
moyen de versements faits par eux à la caisse; il n’est pas 
jusqu’aux allocations données par le chef d’établissement qui 
ne rappellent le rôle des membres honoraires des sociétés de 
secours mutuels. 

Toutefois, malgré ces ressemblances plus ou moins étroi- 
tes, il ne faut pas conclure à l’identité à cause de la diffé- 
rence de fait essentielle entre les deux genres d’institutions, 
que nous mentionnions ci-dessus. De plus, les formes si 
diverses de l’intervention ou 'du concours du chef d’établis- 
sement sont de nature à modifier dans une large mesure le 
caractère propre de certaines de ces caisses. 

Jusqu’ici, en dehors des deux dispositions, qui forment les 
articles IS et IG du décret du 3 janvier 1813, relatives aux 
exploitations de mines, le législateur ne s’est jamais occupé 
de la matière. Cela reste dans le domaine de la liberté des 
conventions et sous l’empire du droit commun ; les règles 
juridiques qui sqnt applicables ne peuvent que se déduire 
des principes généraux interprétés par la doctrine et la juris- 
prudence. 
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Nous croyons devoir nous borner à examiner la question 
en ce qui concerne l’industrie extractive : outre que nous 
nous éloignerons moins ainsi de l’objet de cet ouvrage, il 
nous suffira de rappeler qu’il n’est certainement pas d’indus- 
trie en France qui présente un ensemble plus complet]|et plus 
général de mesures prises en faveur de ses ouvriers ou 
employés *. 


§ III 


Des caisses et institutions de prévoyance pour les 

ouvriers des mines. 


917 . — Nous avons eu, à diverses reprises, l’occasion de 
rappeler que le décret du 3 janvier 1813 imposait aux exploi- 
tants de mines et de minières^ deux stipulations en cette 
matière Elles forment les articles 15 et 16. 

Si on les prenait à la lettre, ces stipulations ne s’applique- 
raient qu’aux ouvriers victimes d’accidents survenus dans les 
travaux et laisseraient notamment en dehoi’s l’assistance 


1. A côté de l’industrie des mines, il conviendrait toutefois de placer l’in- 
dustrie des chemins de fer. M. Chauffard {Revue générale des chemins de fer, 
1883) a, dans une note substantielle, exposé les systèmes adoptés et pratiqués 
par nos grandes compagnies. 

2. Nous jugeons inutile de répéter pourquoi les articles 15 et 16 s’appliquent 
aux minières comme aux mines, mais non aux carrières. 

3. On a, non sans raison, fait remonter l’origine de ces prescriptions à la 
disposition contenue dans l'arrêt donné par Henri IV le 14 mai 1604, disposi- 
tion d’après laquelle il devait être prélevé Sur chaque mine un trentième 
« sur la masse entière de tout ce qui en proviendra de bon et de net... pour 
l’entretenement d’un ou deux prêtres, selon qu il en sera besoin, tant pour 
dire la messe à l’heure qui sera réglée tous les dimanches et jours de fete sur 
semaine, administrer les sacrements, que pour l’entretenement d un chirur- 
gien et achat de médicaments ». (Lamé-Fleury, Législation minérale sous l an- 
cienne monarchie, p. 88.) Seulement on n’a pas toujours pris garde que ce tren- 
tième devait être remis entre les mains du grand-maître et superintendant 
des mines et minières ou de son lieutenant général, et que c était à ui, ® 
à-dire à l’administration, qu’incombaient l’organisation et lefonctionnemeu e 
ce service de secours spirituels et temporels. C’est pourquoi Louis XV, Par son 
édit de septembre 1739, supprima ce droit de trentième, « sauf aux conces- 
sionnaires à pourvoir eux-mêmes aux dépenses sur ce nécessaires et au grand- 
maître des mines ou à son lieutenant de veiller à ce qu il 

secours spirituels et temporels des ouvriers et autres emp oyés auxdi es “mes . 
(Lamé Fl^ry, loe. oit., p. 106.) Le régime du décret de 1813 est donc celui de 
l’édit de Louis XV plus que de l’arrêt d’Henri IV. 
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médicale pour les ouvriers atteints de maladie ordinaire ou 
de blessures reçues en dehors du travail. Cette distinction 
résulte explicitement de l’objet spécial du décret du 3 jan- 
vier 1813 et particulièrement de la rubrique du titre 111, dans 
lequel se trouventles articles 15 et 16, ainsi conçue ; « Mesures 
à prendre en cas d' accidents arrivés dans les mines, minières, 
usines et ateliers ». 

Aux termes de Tarticle 15 les exploitants sont tenus d’en- 
tretenir sur leurs établissements, dans la proportion du 
nombre d’ouvriers et de l’étendue de l’exploitation, les médi- 
caments et les moyens de secours qui leur seront indiqués 
par le ministre des travaux publics, et do se conformer à l’ins- 
truction réglementaire qui sera approuvée par lui à cet effet^. 

L’article 16 dispose que le ministre, sur la proposition des 
préfets et le rapport du directeur général des mines, indiquera 
celles dos exploitations qui, par leur importance et le nombre 
des ouvriers qu’elles emploient, devront avoir et entretenir 
à leurs frais un chirurgien spécialement attaché au service 
de l’établissement. Un seul chirurgien, ajoute l’article, pourra 
être attaché à plusieurs établissements à la fois, si ces éta- 
blissements se trouvent dans un rapprochement convenable. 
Son traitement sera à la charge des propriétaires proportion- 
nellement à leur intérêt. 

Pour l’application de l’article '15,1e ministre lit rédiger une 
instruction par le docteur Salmade, instruction rendue régle- 
mentaire par une circulaire ministérielle du 17 février 1813. 
A vrai dire, cette instruction était plus technique qu’adminis- 
trative, en ce sens qu’elle indiquait, à titre de conseil ou con- 
sultation, les mesures pratiques à prendre pour donner les 
premiers secours aux blessés ou au.x malades plutôt qu'elle 
ne fixait des règles de police à suivre par les exploitants. 
Toutefois l’instruction du docteur Salmade se terminait par un 
état des médicaments et la composition d’une boîte de secours. 
Dans sa circulaire du 17 février 1813, le ministre faisait 
obsei’ver que les quantités de chaque espèce de médicaments 
n’avaient pas été assignées parce qu’elles devaient dé]>endre 
du nombre d’ouvriers employés dans chaque établissement; 

1. N'üus reucoDtroris ici im des rares cas où uu texte explicite douue an 
ministre la décision directe et même le pouvoir réglementaire. 
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« VOUS aurez donc à diriger, sur ce point, les maires des com- 
munes », disait le ministre aux préfets Quant à la boîte dite 
de secouis, le ministre indiquait qu elle devait être placée 
dans chaque etablissement au service duquel un chirurgien 
serait spécialement attaché. 

Ce n’a été qu’au bout de 70 ans que l’instruction du docteur 
Salmade a été remplacée par une instruction du docteur 
A. Proust, rendue réglementaire par la circulaire du ministre 
des travaux publics du 31 janvier 1883. Cette nouvelle ins- 
truction, mise au courant des derniers progrès de la science 
médicale, est rédig'ée dans la même forme que la première 5 
comme sa devancière, elle constitue essentiellement une con- 
sultation médicale sur les premières mesures à prendre, et 
se termine par une énumération des médicaments néces- 
saires et l’indication de la composition de la boîte de secours. 
La circulaire du 31 janvier 1883 a été encore plus réservée 
que celle du 17 février 1813 ; le minisire s’est borné à recom- 
mander aux préfets « d’appeler particulièrement l’atlenlion 
des exploitants sur les prescriptions relatives à la compo- 
sition de la boîte de secours, et aux médicaments qui doivent 
se trouver auprès des mines ». En faut-il conclure, toute 
question de quantités de médicaments mise à part, qu’il doit 
y avoir une boîte de secours sur chaque mine, comme il doit 
y en avoir par exemple dans chaque train de voyageurs, ou 
bien seulement là où il y aura un chirurgien spécialement 
attaché à l’exploitation? C’est une question à laquelle l’admi- 
nistration paraît avoir voulu éviter de répondre dirccteim-nt : 
elle a, sans doute, pensé qu’en fait la question était sans 
intérêt à cause du développement donné par les exploitants, 
de leur propre initiative, à l’organisation satisfaisante d’un 
service médical convenablement outillé. 

Pour ne pas avoir été sérieusement appliqué jusqu’ici, par 
défaut de nécessité, le droit que tire l’administration des 
articles 15 et 16 du décret de 1813 n’en reste pas moins 
entier; le cas échéant, l’administration pourrait invoquer l'or- 

1. L’interveation des maires nous paraît aussi contestable en droit qu'inac- 
ceptable en fait. La surveillance appartient évidemment à l’administraiion des 
mines dont la compétence ne nous iiaraît pas d’ailleurs meilleure que celle 
des maires. 


II. 


23 
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doiinauce du 26 mars 1843, moclifiéo par le décret du 2S 
septembre 1882 et notamment l’arlicle 6, pour munir d’office 
une mine, sur le refus du concessionnaire, et à ses frais, des 
médicaments et autres moyens de secours ‘ prescrits par le 
décret de 1813. La mesure serait-elle très pratique ou très 
2 )raticable? on en peut douter. En tout cas il y aurait tou- 
jours une contravention passible des pénalités du titre X de 
la loi de 181 0. 

918. — Nous ne nous proposons pas d’examiner ici, au 
point de vue économique ou financier, les caisses de secours 
des mines ; nous craindrions de sortir de notre sujet; nous 
nous bornons à renvoyer au rapport déjà cité de M. O. Relier 
(n° 896), i^our les renseignements relatifs aux avantages di- 
vers que font les caisses actuellement existantes en France, 
soit quant à leur nature, soit quant à leur quotité, ainsi qu’aux 
moyens par lesquels elles se procurent les ressources néces- 
saires à leurs charges. On pourra notamment, grâce à ce 
travail si complet, se faire une idée de la proportionnalité 
admise en France entre ces deux éléments, en d’autres termes 
a 2 ) 2 )récior la valeur des divers risques auxquels est soumis 
l’ouvrier mineur et la quotité des secours qui lui ont été 
alloués dans les diverses éventualités et suivant les exploita- 
tions. 

919. — Au point de vue juridique, il convient de faire en 
droit entre toutes ces caisses la même distinction qu’elles 
l^résenlent en fait, suivant que la caisse est alimentée ou non 
par une retenue sur les salaires. Sans doute, au point de vue 
do l’économie politique, on |>eut être tenté de soutenir que 
la distinction est oiseuse ; l’exploitant ojière-t-il ou non une 
retenue sur les salaires, on est disposé à croii'e qu’au fond 
c’est exclusivement de ses deniers que la caisse est alimentée, 
que le prélèvement est fait exclusivement sur son bénéfice et 

1. En employant cette expression des « autres moyens de secours » textuel- 
lement empruntée d’ailleurs au décret de 1813, rordonnance de 1843 et le 
décret de 1882 semblent eux aussi avoir voulu éviter de se prononcer expli- 
citement sur la question de la boîte de secours. En somme, on peut dire que 
a matière reste soumise à l’appréciation discrétionnaire du ministre. 
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en aucune partie sur le salaire de l’ouvrier; l’ouvrier, sem- 
ble-t-il, ne doit se préoccuper que du salaire net qui lui reste, 
et la discussion entre l’offre et la demande d’où dépend le taux 
des salaires ne portera que sur cette portion nette de son 
gain. Il y a là une question d’incidence qui, comme toutes les 
questions de cette nature, est d’une complexité qui la fait 
échapper à toute solution précise et tangible*. En tout cas, 
la jurisprudence de la Cour de cassation s’est nettement pro- 
noncée, en droit, contre l’assimilation économique qu’on serait 
tenté de faire (Req., 18 juin 1872, Quincampoix) ; la distinc- 
tion s’impose donc au point de vue où nous nous plaçons. 

920. — Prenons d’abord les caisses alimentées totalement 
ou partiellement par des retenues sur les salaires des ouvriers. 

La première question est de se demander quel est au juste 
le caractère de cette caisse ou du contrat qui peut lier respec- 
tivement l’ouvrier affilié à la caisse, l’exploitant et cette caisse 
elle-même. 

L’arrêt précité de la Cour de cassation du 18 juin 1872 
suffît pour répondre nettement. 

Il faut voir dans la caisse une société ou une association siii 
generis, qui n’est pas la société de l’article 1832 du Code civil, 
mais qui constitue un être moral, distinct do l’exploitant ou de 
la société exploitante, capable d’ester en justice à ce titre, 
qui a des droits et qui contracte des obligations envers les 
ouvriers affiliés, à l’occasion desquelles peuvent surgir des con- 
testations dont la connaissance ressortit actuellement aux 
tribunaux judiciaires. Par leur participation à la caisse au 
moyen de leurs versements, les ouvriers acquièrent soit pour 


1. C’est dans la conviction que de toute façon la caisse est exclusivement 
alimentée des deniers de l’exploitant que plusieurs compagnies, ù une époque 
relativement récente, notamment dans la Loire, ont pensé qu’il valait mieux 
pour elles à tous égards ne pas laisser subsister une fiction dont ou ne se ser- 
vait que contre elles ; elles ont pris nettement le parli d’assumer directe- 
ment toutes les charges de la caisse sans opérer aucune retenue sur les sa- 
laires. En ayant toutes les charges, elles peuvent garder exclusivemeut en 
main l’administration et la gestion. Nous ne faisons qu'indiquer la question ; 
elle est extrêmement délicate, très complexe, touche à bien des sujets et de- 
manderait, pour être convenablement traitée, dos développements dans les- 
quels nous ne pouvons entrer. 
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eux, soit pour leurs femmes, enfants ou ascendants, dans Jes 
conditions prévues aux statuts, des droits que les intéressés 
peuvent faire valoir juridiquement. Ces statuts constituent 
la loi des parties, le contrat sjmallagmatique qui les lie entre 
elles. Seulement toute clause illicite qui y figurerait doit être 
réputée non écrite et p>ar suite considérée comme n’existant 
pas. 

En d’autres termes, les relations de l’ouvrier avec l’être 
moi'al constitué par la caisse peuvent être identifiées, en droit, 
aux relations qui découleraient d’un contrat d’assurance 
passé avec une compagnie à laquelle seraient versées comme 
primes les retenues sur les salaires qui profitent à la caisse. 

931. — Ces principes clairs et simples, que la jurispru- 
dence a consacrés, lui ont permis de résoudre aisément les 
difficultés que la pratique a soulevées. 

Ainsi, le bénéfice de la caisse est acquis à l’ouvrier, quelle 
que soit la cause de l’accident, alors même que l’accident 
serait le résultat de sa propre faute'. 

L’ouvrier qui cesse de faire partie d’une caisse réclamerait 
vainement la restitution, même sans intérêts, des versements 
faits par lui, ;si les statuts stipulent qu’ils sont acquis à la 
caisse, quel que soit le motif du départ de l’ouvrier (C. Douai, 
29 mai 1884)^. 

922. — Doit être, au contraire, considérée comme dénuée de 
force et de portée la clause stipulant que « les pensions, 
même acquises et fixées, pourront être supprimées ou réduites 
pour des motifs graves dont le conseil d’administration sera 
seul juge ». Cette clause instituerait, en effet, un tribunal 
arbitral dispensé de tout contrôle, en dehors des conditions 
prescrites par l’article 1006 G. proc. civ. en matière de 


1. Ainsi jugé, en matière d’assurances par l’intermédiaire d’une compagnie, 
par: C. Lyon, il février 1882, Dali., 83, 2, 91 ; — C. Dijon, 21 mars 1882, Dali. 
82, 2, 22o. 

2. Aussi bien, hors le cas de réciprocité entre les caisses de divers établisse- 
ments, on comprend difficilement, au point de vue économique, le fonction- 
nement régulier et continu d’une caisse fondée sur le système de la mutua- 
lité qui serait tenue à rembourser les versements des associés participants. 
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compromis (C. cass., Req. 18 juin 1872, Vuillemin c. Quin- 
campoix) 

Doit être de même considérée comme nulle ou non écrite 
la clause des statuts qui stipulerait que la caisse aura à sup- 
porter les condamnations qui pourraient être imposées à 
1 exploitant à titre de responsabilité civile ; ces condamnations 
ne peuvent, en effet, résulter que d’un délit ou quasi-délit 
civil, et il est illicite, comme contraire à l’ordi'e public, de sti- 
puler raffranchissement des oblig-ations qui peuvent en 
résulter (C. Mmes, 24 avril 1882) ^ 

923. Il résulte de là, comme la jurisprudence l’a tou- 
jours reconnu, que les avantag'es de la caisse peuvent et 
doivent se cumuler avec 1 indemnité allouée ou à allouer par 
les tribunaux à titre de responsabilité civile, sauf aux tribu- 
naux à tenir tel compte qu’ils croiraient devoir le faire de 
1 allocation de la caisse dans la fixation de l’indemnité à titre 
de responsabilité civile ". 

924. — Le caractère que nous avons attribué à une caisse 
de mines permet sans doute de résoudre aisément les diffi- 
cultés qu’on pourrait qualifier de courantes en ce sens qu’elles 
interviennent pendant le fonctionnement normal tant de la 
caisse que de l’exploitation à laquelle elle est annexée. Il faut 
reconnaître qu’il est d’autres questions, d’une portée relative- 
ment plus grave, que les notions qui précèdent ne suffiraient 
pas à résoudre. 

Que deviennent, par exemple, les obligations de la caisse 


1. Il ne faudrait pas conclure de cette ati’aire à la nullité de la clause qui 
stipulerait la suppression de la pension d’une veuve en cas de concubinage ou 
d’inconduite notoire. 11 n’y aurait plus là une clause vague ni rien qui nous 
parût pouvoir être qualifié d’illicite. Mais la veuve lésée pourrait exercer son 
recours devant les tribunaux. 

2. Si la jurisprudence n'a eu que rarement l’occasion de connaître de cette 
question en matière de caisses de mines, elle l’a, au contraire, traitée très 
fréquemment et toujours dans le même sens en matière d’assurances contre 
les accidents faites par l’intermédiaire des compagnies d'assurances (G. cass. 
civ., 15 mars 1876, Dali., 76, 1, 449; G. Dijon, 27 mars 1882, Dali., 82,2, 225). 

3. V. notamment, en matière d’assurances par l’intermédiaire des compa- 
gnies, ce qui revient au même en droit : G. cass. civL, 15 mars 1876, Dali., 
76, 1, 449 ; — G. Paris, 14 janvier 1883, Dali., 85, 2, 83 ; — G. x\ancy, 16 jan- 
vier 1884, Dali., 85, 2, 95. 
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lorsqu’un exploitant cède ou vend sa mine à un autre ? La 
caisse persiste, répond la cour de Nîmes (20 mars 186.5, 
Chaballier), nonobstant la vente ; elle continue avec le nouvel 
exploitant comme avec l’ancien tant activement que passive- 
ment pour tous les intéressés. Mais la cour de Lyon (.3 mai 
1867, Béraiidc.Péthi^ Gaudetet C'‘”)a rejeté cette doctrine de la 
continuité et de la pérennité de la caisse lorsqu’il y a eu déconfi- 
ture du premier exploitant. Malgréla différence des cas dansles- 
quelselles sontintervcnues,ccsdeux décisions reposent sur des 
doctrines difficilement conciliables entre elles. Il faut remar- 
quer, en effet, que la question ainsi soulevée ne se rapporte et 
ne peut se rapporter qu’aux pensions ; dans le système de la 
cour de Nîmes, on arriverait à faire des pensions une sorte 
de charge réelle reposant sur la mine, abstraction faite de la 
personne de l’exploitant ; dans celui de la cour de Lyon, l’être 
moral représenté par la caisse s’évanouit, et avec lui ses 
obligations, quand un exploitant succède à un autre. Pour 
concilier ces deux opinions dont on ne saurait, nous le recon- 
naissons, contester le bien fondé en équité, il faudrait 
admettre que, lorsqu’il y a cession volontaire, la fiction de 
l’être moral continue sans modification, parce que le conces- 
sionnaire se substitue alors de plœio au cédant sans rien 
modifier aux rapports des autres parties entre elles ; l’être 
moral qui constituait l’aucieune caisse disparaîtrait au con- 
traire naturellement lorsqu’il y a cession forcée par voie 
judiciaire. 

Si la caisse avait en propre quelques deniers, il va de soi 
qu’ils ne pourraient être confondus dans l’avoir de l’e.xploitant 
évincé qui a succombé ; ces deniers constituent le patrimoine 
propre de la caisse et doivent servir, dans la mesure du possi- 
ble, par une liquidation à faire au mieux des intérêts engagés, 
à satisfaire aux obligations contractées par la caisse. 

925. — En dehors de la cession volontaire ou forcée de la 
propriété delà mine, l’exploitation peutse trouver arrêtée soit 
par épuisement du gîte, soit par des difficultés économiques, 
soit par la seule volonté de l’exploitant. Avec la doctrine do 
la Cour de cassation et la fiction de l’être moral constitué par 
la caisse, être moral distinct de l’exploitant, les pensionnés 
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ne peuvent exercer d action que contre la fortune propre de 
l’être moral, fortune qui pourra donner lieu, en pareille oc- 
currence^ a une liquidation amiable ou judiciaire. Si, en l’état 
de notre droit, on peut déjà sérieusement contester la doc- 
trine de la cour de Nîmes admettant la continuité de la caisse 
malgré les changements d’exploitants, on ne saurait jamais 
admettre que le droit à pension contre la caisse pût devenir 
un droit personnel contre l’exploitant, pris non plus à ce 
titre, mais dans son individualité de débiteur ordinaire de 
droit commun. 

926. — Cette question de la précarité éventuelle des pen- 
sions des caisses privées est incontestablement une des objec- 
tions graves de ces formes de caisses ; il ne serait pas difficile 
d’y remédier, ainsi que nous aurons occasion de le voir 
ultérieurement, sans compter qu’on peut faire observer 
qu’il appartient à l’ouvrier de ne s’embaueber que dans les 
entreprises sur l’avenir desquelles ne plane aucun doute, ou 
en cas contraire de réclamer un salaire plus élevé qui lui per- 
mette un prélèvement plus fort à l’etfet de se constituer lui- 
même, comme il peut le faire, un droit à pension plus solide. 
Nous craignons que ces idées, qui s’inspirent des principes de 
liberté et de responsabilité individuelles, aient peu de chance 
aujourd’hui d’être considérées comme pratiques. 

927. — Il résulte des diverses considérations qui précèdent 
qu’en principe les statuts d’une caisse, du type dont nous 
nous occupons ici, ne peuvent être modifiés que par la voie 
explicitement prévue aux statuts ou, à défaut, par l’assenti- 
ment des deux parties participantes, le concessionnaire d'une 
part, l’ensemble des ouvriers de l’autre. Les pensionnaires qui 
se croiraient lésés dans leurs di'oits par des modifications aux 
statuts non approuvées par eux aui’aient incontestablement la 
faculté de réclamer devant les ti'ibunaux pour la garantie de 
ces droits. 

928. — Dans les caisses de la seconde catégoide, l’exploi- 
tant intervient seul de ses deniers pour alimenter la caisse 
qui assure divers avantages aux ouvriers. La fiction d’un être 
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moral constitué par la caisse est inadmissible ici. Deux indi- 
vidualités seules sont en présence ; l’exploitant, d’une part ; 
l’ouvrier, de l’autre. Il y a seulement une distinction à faire. 
Les avantages que l’exploitant fait à l’ouvrier sont-ils une 
pure libéralité, en ce sens qu’ils ne résultent d’aucune con- 
vention, d’aucun engagement, d’aucune promesse intervenus 
entre eux, nous ne sommes plus alors dans le domaine des con - 
trats et du droit, mais uniquement dans celui des pures libéra- 
lités ou de la charité : c’estun sujet qui nous échappe. Mais y a- 
t-ileu stipulation, sous forme par exemple de statuts existants, 
communiquésàl’ouvi'ier ; alors ily acontratavec toutes sescon- 
séquences de droit. On serait fondé à dire que ces stipulations 
selient auconlratde louage d’ouvrage passé entre l’ouvrier et 
l’exploitant ; les avantages éventuels qui lui sont promis, 
comme secours temporaires, constituent un complément 
de salaire. D’où il suit qu’abstraction faite de la fiction de 
l’être moral que l’on est conduit à admettre avec les caisses 
de première catégorie, la plupart des considérations pré- 
sentées pour ces caisses peuvent s’appliquer à celles de la 
seconde catégorie en ce qui concerne du moins leur fonction- 
nement pendant la durée de l’exploitation. 

Mais, pour être logique, si l’on n’admet plus la fiction de 
l’être moral, le droit à pension devient, le cas échéant, un 
droit personnel contre l’exploitant s’il est seul, ou contre la 
société exploitante. 

929. — Nous ne pouvons terminer l’étude qui fait l’objet 
de ce paragraphe sans présenter quelques observations sur 
les nombreux projets do réforme mis en avant dans ces der- 
niers temps en faveur des ouvriers mineurs. 

Nous n’en retiendrons que la partie juridique, laissant tou- 
jours de côté la partie économique ou financière. Aussi bien, 
la proposition de loi rapportée par M. Mazeron se borne à 
fixer la quotité des subventions (10 0/0 du montant des 
salaires à verser par part égale par l’ouvrier et l’exploitant) 
sans parler de la valeur des risques* et par suite du montant 


1. Nous signalerons occasionnellement ici comme particulièrement étudiées 
ezi matière de mines les tables de valeurs des risques données par M. Fritz 
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possible des allocations. Nous pouvons renvoyer aux généra- 
lités précédemment exposées sur le rapport nécessaire entre 
les allocations et les contributions, et sur la quotité que 
peuvent atteindre les unes et par suite les autres dans l’état 
actuel de l’industrie des mines. 

Nous ne reviendrons pas non plus sur la question générale 
de savoir s’il y a lieu de faire sur ce sujet une législation 
spéciale aux mines ; nous pensons avoir suffisamment déjà 
marqué notre sentiment à ce sujet ‘. 

Dans le cas où, par imitation de ce qui s’est fait dans 
d’autres jiays juste à l’heure où. ces pratiques y sont aban- 
données, on croirait devoir imposer en France un régime 
exceptionnel aux mines, il faut rechercher quel serait le meil- 
leur ou le moins mauvais de ceux à adopter. Ce qui doit tout 
d’abord donner lieu de rechercher en quoi les résultats du 
régime actuel sont insuffisants el comment ce régime peut 
et doit être modifié. 

Toutes les mesures d’assistance prises ou à prendre en 
faveur des ouvriers, mineurs, comme de tous les ouvriers en 
général, peuvent se grouper, ainsi que nous l’avons montré 
(n" 903), sous trois chefs : 1" les secours temporaires contre la 
maladie, comprenant l’assistance médicale ; 2“ les pensions 
de mutilés, de veuves ou d’enfants de décédés ; 3® les 
retraites d’âge ou de la vieillesse. 

Une pratique déjà longue et fort étendue de la Belgique 
et de l’Allemagne apprend que les secours temporaires contre 
la maladie doivent essentiellement être localisés et organisés 
dans un rayon l'estreint, limités à un seul établissement, 
pour peu qu’il ne soit pas trop minime. Centralisés sur une 


ooa Ehrenwerth.dsMS une brochure iu-i® (Wien, 1885) intitulée Vorschlag ziir 
Reform der Bruderladen. 

1. 11 nous paraît superflu de rappeler qu’eu l’état de notre législation on ne 
saurait légalement imposer aux concessionnaires de mines des mesures obli- 
gatoires d’assistance pour leurs ouvriers. Sans doute, en Belgique, le gouver- 
nement insère, dans les cahiers des charges, l’obligation d’une caisse de 
secours ou l’affiliation à des caisses de prévoyance. Mais les tribunaux de 
Belgique, saisis de la question, ont reconnu l’illégalité de cette clause qui, 
par suite, est sans portée. Aussi bien, les avantages assurés généralement en 
Belgique aux ouvriers mineurs sont d’une quotité si minime que 1 exemple de 
ce pays ne peut guère être invoqué. 
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vaste échelle, ces secours entraînent forcément, par défaut 
de surveillance, un coulage considérable. Comme il ne s’agit 
que de secours essentiellement temporaires *, il n’y a, du 
reste, pas de crainte sérieuse à avoir que la déconfiture, la 
disparition ou l’arrêt de l’établissement mettent le sei'vice en 
péril. En somme il ne s’agit, pour parer à ce premier risque, 
que d’oi'ganisor une société de secours mutuels réduite à 
l’objet simple et le plus élémentaire dont s’occupent de 
pareilles sociétés. 

Sous la rubrique de pensions, nous comprenons les pen- 
sions résultant d’incapacité absolue ou professionnelle de tra- 
vail, ou de mort par accident. Pour ces pensions il y a lieu de 
se préoccuper de la continuité de leur payement : il faut 
qu’au moment où s’ouvre le droit à pension il y ait, par un 
moyen quelconque, provision ou garantie pour la continuité 
du service de la pension. La provision n’a pas nécessaire- 
ment besoin d’exister matériellement sous la forme d’un 
capital liquide équivalant à la rente viagère à servir au pen- 
sionné et ayant reçu une destination spéciale à cet effet; il 
suffit que l’organisme duquel dépend le service de la pen- 
sion soit constitué do telle sorte que la conlinuilé de ce service 
soit assurée. 

Divers systèmes permettent d’atteindre ce résultat. 

On peut recourir à l’assurance contre les accidents par des 
caisses publiques comme la caisse de la loi de 18 G 8 ou par 
des sociétés privées, autorisées à cet effet et dûment régle- 
mentées, qui s'établiraient pour fonctionner sur les mêmes 
principes que la caisse de l’J'itat comme le propose le projet 
du gouvernement pour l’assurance obligatoire contre les acci- 
dents. 

1. Nous n’avons pas distingué les secours temporaires pour accidents profes- 
sionnels de ceux pour maladies par les raisons précédemment données 
{n® 900). 

2. Si le nombre des assurés est assez grand pour que la mutualité suffise, 
comme dans les associations mutuelles dont il est question à l'alinéa suivant, 
à fournir le montant des contributions permettant de faire face au service 
des pensions, les primes ou contributions pourront être les mêmes dans les 
deux systèmes pour une même pension. Généralement les sociétés privées 
seront obligées de surfaire la prime pour leur permettre de constituer avec 
ce supplément un fonds de réserve qui les garantisse soit contre des catastro- 
phes imprévues, soit contre une diminution de recettes. 
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On peut employer le système belge ou allemand qui con- 
siste à former des associations mutuelles s’étendant sur des 
districts assez étendus et comprenant un assez grand nombre 
d’établissements pour que leur pérennité puisse être consi- 
dérée comme dûment établie et que, d’autre part, le nombre 
des adhérents soit assez grand pour que la mutualité suffise 
à coup sûr à procurer les contributions nécessaires au ser- 
vice normal des allocations ou pensions *. 

La pension, qu’elle soit liquidée à une somme fixe ou 
qu’elle soit proportionnée à l’âge de l’assuré au moment où 
elle s’ouvre, ce qui est plus rationnel, peut et doit être 
acquise, dans le système de la mutualité, abstraction faite de 
l’époque à partir de laquelle l’assuré a fait son premier ver- 
sement^ et, par suite, de l’époque depuis laquelle il fait partie 
de l’association. D’où il suit qu’il n’y a pas plus lieu de 
se préoccuper, dans la matière des pensions dont nous 
traitons, de l’espèce d’asservissement que l’affiliation à une 
association peut créer pour l’assuré que de la restitution 
des fonds versés par lui à l’association qu’il est toujours libre 
de quitter®. 

Quant aux retraites d’âge, nous avons déjà dit qu’on ne 
pouvait pas trouver une organisation plus satisfaisante et 
plus économique’* que celle offerte pai' la caisse nationale des 


1. La prime ou contribution devra toujours être un peu plus forte que ne 
l’indiquerait cette égalité ; il sera toujours prudent de constituer un fonds de 

réserve ou de roulement. ^ i 

2. Il arrivait parfois, dans l’ancien système allemand, qu ou n admettait le 
participant au bénéfice de l'assurance contre l’accident qu’au bout de deux ou 
trois années ; et, d'autre part, sa pension se liquidait parfois en tenant compte 
de son temps de service et, par suite, de la durée de ses versements. C était 
faire reposer l’assurance non plus sur le système de la mutualité, mais plutôt 
sur celui de la capitalisation des versements et des probabilités calculées par 
rapport à une seule tête. Ce système, à moins d’entente entre associations, a 
l’inconvénient de lier l'ouvrier à l’association à laquelle il participe. 

3. Ajoutons que tout ce qui est relatif aux pensions „ 

mines deviendrait sans objet si le projet de loi sur 1 assurance obligato 

contre les accidents était voté. r>pnt te 

4 Certaines caisses de retraites d’établissements prives, comme on Peut le 
voir par le travail de M. Keller, paraissent faire des eonditions beaucoup p 
avantageuses que la caisse nationale des retraites pour e. viei ^ fonc- 
pas se payer d'illusions à cet égard. Ces caisses peuvent 

tionner parce qu’elles sont dans la première période 7 .^®® .. 

passent encore les pensions à servir. On peut etre certai q P 
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retraites pour la vieillesse. Le livret individuel laisse à l’ou- 
vrier la liberté la plus entière et lui garantit de n’êtrc jamais 
privé du bénéfice de ses versements. 

II résulte de ces considérations que, sous le l’égime actuel 
de la liberté, rien n’empêche de réaliser, de la manière la 
plus satisfaisante ‘ pour les intérêts en cause, toutes les com- 
binaisons jugées utiles à l’assistance des ouvriers des mines. 
Il suffît que les intéressés le veuillent. 

Nous regretterions d’une façon toute spéciale la dispari- 
tion du régime actuel de la liberté, non pas seulement parce 
que, d’une manière générale, nous croyons plus fécondes les 
œuvres fondées sur la liberté que celles créées par la coerci- 
tion de la loi; mais encore parce que les ouvriers qui 
perdront au change seront plus nombreux que ceux qui y 
gagneraient. Il y a doux choses qu’il ne faut pas perdre de 
vue, en effet. D’une part, pour une importante fraction d’ou- 
vriers, les institutions de prévoyance actuelles leur assurent, 
à égalité de contribution de leur part, des avantages bien 
supérieurs à ceux qu’ils pourront jamais obtenir avec les 
systèmes d’obligation légale généi'alement pratiqués : c’est la 
conséquence non seulement du concours direct et immédiat 
de l’exploitant, mais encore de ce fait que, dans toutes les 
entreprises prospères, assurées de leur avenir, toutes les 
caisses vivent, en réalité, sur le crédit même de l’entreprise ; 
elles trouvent là indirectement la possibilité de se passer de 
la constitution de réserves ou de provisions qui serait 
nécessaire sans cela. D’autre part, lorsque la loi vien- 
dra régler la matière, avec la froide rigueur qui est de son 
essence, il restera des misères qui ne pourront être secou- 
rues parce qu’elles ne rentreront pas dans les cas prescrits par 
les règlements, misères souvent d’autant plus intéressantes 
qu’elles ne peuvent être généralement prévues. 

C’est par ces divers motifs que nous inclinons à penser 
que, si le système de l’obligation de l’assistance pour les 

ront subsister dans leur organisation actuelle ; les cotisations devront etre for- 
cément augmentées dans Tavenir ou les pensions diminuées. 

1. Nous laissons de côté naturellement les simples améliorations de détail 
ou d application pratique qui pourraient être faites avantageusement à toutes 
les organisations actuelles. 
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ouvriers mineurs devait prévaloir, on pourrait se borner à 
poser le principe de 1 obligation en fixant les mhihna soit des 
allocalions, soit des contributions. Quant aux moyens par 
lesquels l’assistance devrait être réalisée, nous voudrions les 
voir laisser à la libre volonté des intéressés. On parviendrait 
ainsi à conserver certains des avantages incontestables que 
présente le système actuel. L’objection la plus sérieuse qu’il 
peut soulever, l’insécurité des pensions, pourrait être aisé- 
ment levée en stipulant, par exemple, que le service de toute 
pension liquidée incombe à l’exploitant, devient une charge 
de l’entreprise, en quelques mains qu’elle passe, sous réserve 
du droit qu’aurait l’exploitant d’opérer des retenues déterminées 
sur les salaires pour constituer les fonds nécessaii’es ; d’autre 
part, on reconnaîtrait au pensionné le droit de réclamer, sous 
l’appréciation des tribunaux, qu’il y ait provision ou garantie 
suffisante pour le service continu de sa pension. Les entre- 
prises prospères, à crédit de premier ordre, dans lesquelles les 
ouvriers trouvent des avantages particuliers, pourraient delà 
sorte répondre par leur propre crédit; à ceux-ci comme à 
tous les autres exploitants il resterait la ressource de justi- 
fier de cette garantie par l’assurance de leurs ouvriers au 
moyen de la caisse de l’Etat contre les accidents, ou en 
formant entre eux des associations assez étendues. Mais, et 
c’est la particularité du système que nous nous bornons à 
indiquer, l’emploi de ces moyens serait facultatif et non obli- 
gatoire b 

Nous n’avons parlé ni du mode de répartition des contri- 
butions entre l’ouvrier, l’exploitant et FEtat, ni du mode 
d’administration des caisses. 

Du premier point, en effet, nous dirons, comme en d’autres 
occasions, que la question échappe au domaine du droit pour 
rentrer dans celui de l’économie politique et peut-être aussi 
de la politique. 

Quant à l’administration des caisses, elle nous paraît, en 
théorie du moins, d’ordre relativement secondaire, pourvu 
qu’elle soit organisée de' telle sorte que l’on ait l’assurance 


1. Ce n’est pas, nous regrettons de le constater, le système adopté par It* 
projet de loi du gouvernement sur l’assurance obligatoire contre les accidents. 
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que les fonds ne peuvent jamais être détournés de leur des- 
tination statutaire, sous quelque prétexte que ce soit. Si les 
fonds des caisses sont fournis à la fois par l’exploitant et les 
ouvriers, il paraît assez rationnel que les deux parties soient 
représentées en proportion de la quotité de leurs versements*. 

Une surveillance générale de l’Etat paraît indispensable 
non pas tant dans la g’estion môme que dans l’org-anisation : 
cette surveillance s’exercera suffisamment par l’homologation 
obligatoire des statuts des caisses, et par le droit pour l’État, 
naturellement représenté par l’adminislralion des mines, 
non pas de s’immiscer dans la gestion, mais d’en prendre 
connaissance pour prévenir à temps la violation des statuts. 

1. Nous avouons ne pas comprendre par quels motifs la proposition de la 
Chambre des députés , rapportée par .M. Mazeron, propose de donner une ma- 
jorité considérable aux ouvriers lorsque les retenues des salaires sont équiva- 
lents aux versements de l’exploitant. C’est encore moins logique que la pré- 
dominance de la représentation de l’exploitant contre laquelle on s’élève, 
attendu que l’exploitant fournit toujours en plus, même à égalité de verse- 
ments, les soins médicaux et qu’il assure le service financier. Tant il est vrai 
qu’il est difficile en ces matières de garder la juste mesure. 




CHAPITRE XX 


PERSONNEL DE L’ADMINISTRATION DES MINES 


§I 

Historique. 


930. — Ceux qui se complaisent aux questions d’origine * 
pourraient être tentés de faire remonter notre administration 
des mines au général maître gouverneur et visiteur des mines 
et à ses lieutenants, dont il est question pour la première fois 
dans l’édit de Louis XI de septembre 1471. Les titres de 
grand maître superinte7idant et général réformateur des mûtes 
et minières du royaume qui furent conférés à de Saint-Julien 
et à de Lescot, et les autres titres non moins pompeux usités 
par la suite, tels que celui attribué à Antoine Vidal en 1568, 
ne répondaient pas à de véritables fonctions administratives,* 
ils n’étaient donnés qu’à des bénéficiaires de ces privilèges 

1. M. E. Lamé-Fleury dans sa Législation minérale sous V ancienne monar- 
chie a consacré au personnel des mines un chapitre spécial dans lequel il a 
réuni tous les documents qui s'y rapportent, documents éclaircis par quelques 
notes résumant très bien la question : Fauteur montre que le sujet peut 
donner matière à une recherche intéressante pour un esprit curieux, mais 
qu’on n’en peut tirer aucun renseignement de portée générale. 
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o-énéraux, sur la nature et la portée desquels nous n’avons 
pas à revenir. L’administration créée sous Henri IV par les 
édits de janvier 1397 et juin ICOI ‘ se rapproche incontesta- 
blement de la nôtre par son intervention dans l’ouverture des 
exploitations; elle en dilFère en ce qu’elle avait un caractère 
plus particulièrement fiscal; ce caractère devint encore plus 
marqué dans tous les fonctionnaires, à quelque titre et sous 
quelque dénomination qu’ils aient été désignés, qui eurent 
à s’occuper ultérieurement du fait des mines. li faut en 
arriver à la fin du dix-huitième siècle pour trouver une orga- 
nisation rappelant celle d’aujourd’hui. 

931. — Un arrêt du conseil du roi du 21 mars 1781 créa 
quatre inspecteurs des mines et minières du royaume « qui, 
d’après des tournées qu’ils feraient annuellement dans diffé- 
rentes provinces, se mettraient à portée de rendre compte à 
l’administi'ation des mines exploitées ou non exploitées qui 
y existent, et qui auraient des connaissances assez étendues 
sur cette matière pour pouvoir juger do la manière dont se 
font les exploitations ; s’assurer de la solidité et régularité 
des travaux ; veiller à la sûreté des ouvriers qui y sont em- 
ployés ; aider les entrepreneurs de leurs conseils, et indiquer 
à l’administration celles desdites exploitations qui, à raison 
de leur utilité et de leur importance, pourraient mériter plus 
particulièrement d’être encouragées ^ ». 

Les traits les plus essentiels des attributions des ingénieurs 
des mines se retrouvent dans ce jnogramme. 

1. Quand ou examine attentivement ce.^ deux édits, ainsi que celui de 1604. 
on reste convaincu que sous Henri IV on avait entrevu le rôle à donner à une 
administration des mines cbar«;ée de leur surveillance, sinon de leur gestion 
au point de vue technique et économique; mais il ne paraît pas que le but 
ait été complètement atteint, faute peut-être d’hommes compétents pour ces 
fonctions. En tout cas, il semble bien qu’après ce règne toute trace de pa- 
reilles visées se soit évanouie. 

2. Les pays d’états avaient, d’ailleurs, en dehors de radmini-'^tratiou cen- 
t^rale, chargé des fonctionnaires de visiter et de surveiller les mines ouïes éta- 
blissements qui y avaient rapport. 

G est par mission des états du Languedoc que de Gensanne publiait, en 
1776, son Histoire naturelle de la province du Languedoc (5 tomes en 3 vol.). 

Dans la Picardie et l’Artois il existait des inspecteurs de tourbières. 

En 1777, avait été créée Vin$pection générale des visites et opérations relatives 
aux carrières de Paris. 
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Deux ans après, un arrêt du conseil du 13 mars 1783 
créait l’école des mines de Paris *, en stipulant que les in- 
specteurs et sous-inspecteurs royaux devaient être pris parmi 
les élèves brevetés qui en sortiraient 

Au moment de la Révolution, l’administration et le corps 
des mines se composaient ; d’un intendant, de deux com- 
missaires du roi, cinq inspecteurs généraux, trois sous- 
inspecteurs et six ingénieurs dont on devait augmenter le 
nombre à mesure que les élèves auraient acquis une instruc- 
tion suffisante 

La loi du 25 mai 1791 qui avait réparti les services publics 
entre les ministères avait attribué le service des mines au 
ministère de l’intérieur, duquel il continua à dépendre (sauf 
bien entendu pendant la disparition des ministères de 1794 
à 1795), jusqu’à la création du ministère des travaux publics 
par l’ordonnance du 19 mai 1830. 

L’ancien corps des mines était resté provisoirement en 
fonctions en vertu de la loi du 27 janvier 1792 ; il ne devait 
être réorganisé que par l’arrêté du comité de salut public 
du 1’’*' avril 1794 sous la direction de Xagence des mines. 

932 . — Cette agence, composée de trois membres nommés 
par le comité de salut public, avait été créée par un arrêté 
dudit comité du 1®' juillet 1794 (13 messidor an II). Placée 
sous l’autorité de la commission des armes et poudres, qui 
était une des douze commissions ayant remplacé les minis- 
tères en vertu du décret de la Convention du 1®"^ avril 1794 
(12 germinal an II), l’agence était chargée de la gestion du 

1. Cinq ans auparavant, par lettres patentes du 12 juin 1778, Louis XVI avait 
établi à l’hotel des monnaies de Paris une chaire de minéralogie et de métal- 
lurgie docimastique, à laquelle fut appelé Sage, membre de l’Académie des 
sciences, qui devint ensuite professeur de chimie, minéralogie et docimasie à 
l’École des mines. 

2. Les cours duraient 3 ans, du 1” novembre au l®»- juin ; il y avait 3 pro- 
fesseurs faisant chacun 3 leçons par semaine de 3 heures chacune. Eermée en 
1790, l’École des mines de Paris fut réorganisée par le comité de salut public 
en 1794 en même temps que Y Agence des mines. '&Q. 1804 l’École émigra à Pesey 
pour être rétablie à Paris en 1816. 

3. E. Lamé-Fleury, loc. cit., p. 191, d’après de Bonnard. 

4. Mais peu régulièrement appointé, paraît-il ; la loi du 27 janvier 1792 avait 
spécialement pour objet de faire payer les appointements dus aux officiers des 
mines pour l’année 1791 et ceux des élèves pour 1790 et 1791. 

II. 


24 
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service des mines ; elle avait, à cet effet, sous sa direction les 
inspecteurs, ingénieurs et élèves, dont le cadre et l’organisa- 
tion furent fixés par l’arrêté du comité de salut public 
du 6 juillet 1794 (18 messidor an II). Il y avait 8 inspecteurs, 
12 ingénieurs et 40 élèves choisis par l’agence parmi les 
inspecteurs ou ingénieurs de l’ancien corps ou parmi les di- 
recteurs de mines. Les inspecteurs et ingénieurs résidaient 
tous à Paris où ils restaient 4 mois de l’année, pendant 
l’hiver* ; ils devaient consacrer les 8 autres mois à des tournées. 
Les 8 arrondissements entre lesquels la France était partagée 
devaient être visités chaque année par un inspecteur ayant 
sous ses ordres un ingénieur et deux élèves. Leur rôle était, 
comme celui des officiers actuels des mines dans leurs tour- 
nées de service, un rôle d’observation et de surveillance gé- 
nérale ; ils devaient, en outre, éclairer les exploitants de 
leurs conseils ; susciter de toutes manières les recherches et 
les découvertes ; réunir tous les renseignements utiles. A 
Paris l’assemblée des inspecteurs et ingénieurs, constituant 
un conseil, se réunissait en conférence deux fois par décade, 
pour répondre à tous renseignements demandés par l’agence. 

Par la loi du 2 octobre 1795 (10 vendémiaire an IV), le 
service des mines faisait retour au ministère de l’intérieur qui 
était reconstitué. 

Dans ce même mois, la loi du 22 octobre 1795 (30 vendé- 
miaire an IV) réorganisait, par son titre II, l’École polytech- 
nique sur ses bases actuelles; dans son titre VI, elle décidait 
la création d’une école pratique qui devait être établie près 
d’une mine® et substituait un conseil des mines à l’agence, sans 
rien changer, du reste, à l’organisation ancienne de l’adminis- 
tration du corps des mines. 

1. Pendant ces 4 mois, les élèves devaient être envoyés par l’ag’ence dans 
une des mines les mieux exploitées pour y prendre des leçons de pratique 
(art. 18, A. 6 juillet 1794). 

2. D’abord placée, par une décision ministérielle du 28 nivôse an IV, près 
des exploitations de Sainte-Marie aux Mines, cette école fut ensuite Oxée, par 
décision ministérielle du 14 germinal an IV, près des mines de Giromagny ; 
mais elle ne fut établie que par l’arrêté consulaire du 23 pluviôse au X (12 fé- 
vrier 1804) à Moutier en Savoie près des mines de Pesey où elle resta jusqu’à 
la ûn de l’Empire. Ce fut par suite de sa disparition que fut créée l’école de 
^aint-Etienne par le décret du 2 août 1816, eu même temps qu’était réorga- 
nisée l’école de Paris par le décret du 5 décembre 1816. 
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Ce ne fut que pai’ un arrêt du Directoire exécutif du 4 juillet 
1796 (16 messidor an IV) que prévalut le principe de la rési- 
dence des ingénieurs en province et seulement « dans les 
arrondissements minéralogiques de la République où le bien 
du service 1 exigera, et pour le temps qui sera jugé con- 
venable ». 

Peu après, sous le Consulat, le corps se trouvait organisé 
dans des conditions rappelant sensiblement l’organisation 
actuelle que nous avons maintenant à examiner. 


§ 


II 


De l’administration actuelle des mines. 


933 . — Immédiatement après la promulgation de la loi de 
1810, le corps des mines fut l’objet d’un décret organique du 
18 novembre 1810, qui est encore en vigueur dans son 
ensemble et dont les dispositions doivent seulement être 
combinées avec le décret-loi du 14 décembre 1851 pris 
pour la réorganisation du service. Depuis cette date il n’a 
plus été rendu, pour modifier les dispositions de ces textes 
principaux^ que des décrets sur des objets spéciaux^. 

934 . — Le service des mines dépend du ministère des 
travaux publics depuis l’ordonnance royale du 19 mai 1830 
qui créa ce ministère en démembrement du ministère de 
l’intérieur. Le ministre des travaux publics est donc le chef 
du service et l’autorité supérieure dans la matière, suivant les 
règles du droit administratif applicables aux services publics 
dépendant d’un ministère. 

Au point de vue du personnel, les ingénieurs des mines, 
comme tous les fonctionnaires et agents dépendant du minis- 


1. Les plus essentiels de ces décrets sont les suivants : 

28 mars 1852, fixation des cadres du corps par le ministre ; 

23 avril 1836, répartition du service sur le territoire français ; 
30 octobre 1879, congés renouvelables des ingénieurs ; 

18 février 1882 et 26 décembre 1883, tableau d’avancement. 
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tère des travaux publics, ressortissent à la direction du 
personnel 

Au point de vue du service, les affaires sont concentrées 
dans une division du ministère dont les destinées ont été fort 
variables. Tantôt constituée en direction distincte, elle a 
fréquemment passé par diverses directions, associée soit avec 
le service des chemins de fer en exploitation, soit avec celui 
des routes et de la navigation. C’est la situation où elle se 
trouve actuellement en vertu du décret du 25 mars 1885 rendu 
par application de l’article 16 de la loi de finances du 30 
décembre 1882. 

935. — Le corps des mines comprend ; des inspecteur.s 
généraux de l""® et de 2° classes; des ingénieurs en chef de 
l*"® et de 2® classes; des ingénieurs ordinaires de l", 2® et 
3® classes; des élèves ingénieurs qui ne font pas partie de 
l’administration active. 

Au-dessous et sous les ordres de ces fonctionnaires, des 
gardes-mines forment un cadre à part d’agents concourant au 
fonctionnement du service. 

Depuis le décret du 28 mars 1852, qui a modifié sur ce 
point le décret organique du 24 décembre 1851, les cadres 
tant des ingénieurs que des gardes-mines sont réglés par le 
ministre suivant les besoins du service et en raison des 
crédits ouverts au budget. 

936. — Parmi les attributions du corps des mines il y a 
lieu de distinguer le service ordinaire, les services acces- 
soires et les services détachés. 

1 . L’article 16 de la loi de finances du 30 décembre 1882 a stipulé que l’or- 
ganisation centrale de chaque ministère devait être fixée et ne pourrait être 
modifiée que par des règlements d’administration publique. Le règlement 
relatif au ministère des travaux publics a été rendu par décret du 25 mars 
1885. Les services ont été répartis, en dehors du cabinet du ministre, en trois 
directions : l» personnel, secrétariat et comptabilité (3 divisions) ; 2» routes, 
navigation et mines (3 divisions dont celle des mines partagée en 2 bureaux 
mines et statistique) ; 3® chemins de fer (4 divisions). 

Par un décret du 7 août 1885, les deux dernières directions ont été confiées 
momentanément à un même directeur qui a pris le titre de directeur général 
des ponts et chaussées, des mines et des chemins de fer. 
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. 1 . meme au service 
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de a carte g-eologique détaillée de la France. 

Les services détachés sont ceux dépendant d’autres minis- 
tères que celui des travaux publics, services dont peuvent 
être chargés des ingénieurs des mines mis par le ministre des 
travaux publics, et sur leur demande, à la disposition des 


ministrse compétents. 

937. Nous n’avons à examiner ici que la partie du 
service ordinaire concernant les mines, minières et carrières. 

Le but et l’objet du service sont d’assurer l’exécution des 
lois et l’èglements sur la matière. Comme, en somme, l’indus- 
trie des mines, minières et carrières est exclusivement aux 
mains de l’industrie privée, il semble au premier abord qu’un 
pareil service ne doive consister que dans une surveillance, 
surveillance exigeant les qualités techniques et profession- 
nelles nécessaires à toute personne pour qu’elle puisse 
s’acquitter intelligemment d’un travail d’inspection déterminé 

1. Le service des eaux minérales dépend du ministère de l’industrie et du 
commerce. Nous le rangeons dans le service ordinaire, en ce qui concerne 
l’exécution des lois et règlements, parce que l’intervention des ingénieurs des 
mines est obligatoirement prescrite par la loi dn 14 juillet 1856 et les décrets, 
rendus pour son exécution, des 8 septembre 1856 et 28 juillet 1860. Mais les 
ingénieurs des mines ne sont pas placés, pour ce service, sous la direction du 
ministre de l’industrie et du commerce. Ils restent sous l’autorité du ministre 
des travaux publics, qui a seul et exclusivement des relations de service avec 
son collègue de rindustri,e et du commerce ; ce régime, qui ne laisse pas d’être 
assez anormal, a été définitivement fixé par un arrêté du chef du pouvoir exé- 
cutif du 30 août 1871, modifiant sur ce point le régime établi antérieurement 
par les décrets des 17 juillet et 14 août 1869, le premier de ces deux décrets 
étant celui par lequel a été créé le ministère du commerce en démembrement 
du ministère des travaux publics. 

2. Une partie des services que nous qualifions d’accessoires rentre dans ceux 
que le décret du 24 décembre 1851 désigne sous le nom de service extra- 
ordinaire. 
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par des lois ou règlements. Il y a quelque chose de plus 
pour le service ordinaire des mines. Sans parler du rôle de 
conseils désintéressés de l’industrie privée, auquel le déci’et 
du 18 novembre 1810 avait fait une si large part, mais que 
les changements survenus dans la direction des industries 
privées non moins que les mœurs et les idées ont singulière- 
ment réduit pour ne pas dire annihilé, les ingénieurs des 
mines, de par la loi et les règlements, ne peuvent s’astrein- 
dre à exercer une surveillance étroite pour faire observer 
une réglementation fixée avec précision. Dans notre droit 
minier actuel, les ingénieurs des mines se trouvent néces- 
sairement conduits à des recherches et à des applications 
d’un caractère plus étendu et d’une portée plus haute que ne 
le comporte un simple rôle de surveillance de police admi- 
nistrative. L’Etat n’a pas renoncé en France à une inter- 
vention au point do vue économique et technique dans la 
matière des mines. Il intervient dans les recherches pour 
accorder ou refuser des permissions ; il intervient et d’une 
façon fort étroite dans l’institution des concessions ; enfin 
dans les mines instituées il peut intervenir si leur exploita- 
tion est restreinte ou suspendue ou plus généralement con- 
duite de manière à menacer l’intérêt public. Pour tous ces 
objets, l’intervention de l’administration est discrétionnaire, 
ce qui veut dire non pas arbitraire, mais dégagée de l’étroi- 
tesse et de la sécheresse de prescriptions de police . Il faut 
faire acte d’administrateur éclairé et d’ingénieur compétent 
encore plus que d’inspecteur zélé. C’est par là que s’accrois- 
sent singulièrement l’étendue et la portée du rôle des ingé- 
nieurs des mines, même en s’en tenant à l’application la plus 
étroite de notre législation actuelle. Sans doute, à de très 
rares exceptions près, les ingénieurs n’ont pas la responsa- 
bilité des décisions à prendre; ils ne sont généralement que 
des agents de préparation. Mais cette préparation a une 
importance si capitale ; c’est tellement sur elle que repose la 
solution à intervenir; elle en fournit tous les éléments au 
point qu’on peut dire que c’est bien aux ingénieurs qu’in- 
combent, en fait, la charge comme l’honneur du service. 


938 . — Pour tout le service ordinaire, le teiTÎtoire de 
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la France se trouve partagé en arrondissements minéralogi- 
ques, subdivisés eux-mêmes en sous-arrondissements minéra- 
logiques ; les arrondissements minéralogiques sont répartis 
en cinq divisions, ressortissant chacune à un inspecteur gé- 
néral. Ce nombre des divisions a été fixé par un décret 
du 23 avril 18S6 qui attribue au ministre la faculté de ré- 
partir entre ces divisions et de délimiter les arrondissements 
et sous-arrondissements minéralogiques *. 

Dans chaque aiTondissement minéralogique le service est 
confié à un ingénieur en chef qui est chef de tout le service 
ordinaire ® ; les sous-arrondissements minéralogiques sont 
confiés respectivement à des ingénieurs ordinaires qui dé- 
pendent de ringénieur en chef. 

Chaque arrondissement minéralogique comprend un ou 
plusieurs départements. Les sous-arrondissements minéralo- 
giques comprennent habituellement eux-mêmes un ou plu- 
sieurs départements ; il en est toutefois, dans le Nord et la 
Loire, qui ne portent que sur des fractions de département; 
dans ce cas, les délimitations des sous-arrondissements mi- 
néralogiques ne correspondent pas nécessairement avec celles 
des arrondissements de sous-préfecture. 

Le nombre et la délimitation des arrondissements a fi'é- 
quemment varié. Actuellement la France est partagée en 
17 arrondissements compi’enant 37 sous-arrondissements, à 
raison de 2 ou 3 sous-arrondissements par arrondissement. 
Chaque division d’inspection comprend 3 arrondissements, 
sauf celle du Nord-Ouest qui en a 5. 

L’Algérie forme un arrondissement à 4 sous-arrondisse- 
ments, l’attaché à l’inspection métropolitaine du Sud-Est. 

939 — \ côté du ministre est placé le conseil général 


1. Avant le décret du 30 avril 1880 relatif à la surveillance des appareils à 
vapeur, ce service était dans certains départements confié aux ingénieurs des 
ponts et chaussées, à titre de service accessoire. Depuis le décret précité, 1 in- 
génieur en chef des mines est chef du service de la surveillance des appareils 
à vapeur pour tout son arrondissement; mais le ministre a la faculté de met- 
tre sous ses ordres, pour ce service, dans certains départements, les ingénieurs 

des ponts et chaussées. , ^ 

2. Une exception se présente dans le département de la Seine : le service 
des appareils à vapeur y constitue un service distinct confié a un ingénieur 
chef antre que celui chargé du service ordinaire. 


376 CHAPITRE XX. PERSONNEL DE l’ADMINISTRATION DES MINES 

des mines, compose do tous les inspecteurs generaux en 
activité de service ; il fonctionne comme un conseil consul- 
tatif dont le ministi'e peut prendre l’avis sur toutes les affaires 
qu’il croit utile de lui renvoyer Il doit être nécessairement 
consulté, à peine de violation dos formalités substantielles 
de l’instruction, dans un certain nombre d’affaires expressé- 
ment indiquées par divers règlements. 

C’est ainsi qu’aux termes de l’article 46 du décret du 18 no- 
vembre 1810, le conseil général des mines doit être consulté 
sur toute demande en concession de mines et par suite sur 
toute affaire qui doit s’instruire comme ces demandes telles 
que les demandes en réunion, extension, partage, renoncia- 
tion relatives à des concessions instituées En vertu du 
même article, le conseil général doit être nécessairement con- 
sulté sur les questions contentieuses qui doivent être décidées 
par le ministre ou portées au conseil d’État ; « dans ce der- 
nier cas, stipule ledit article, son avis, signé de la majorité 
des membres, sera joint au rapport qui nous sera soumis sur 
ces questions, » ce qui veut dire, aujourd’hui que le conseil 
d’État a une juridiction propre en matière contentieuse, que 
l’avis du conseil des mines doit être simplement soumis au 
conseil d’État ayant à statuer au contentieux. 

Parmi les affaires qui doivent être nécessairement soumises 
au conseil des mines, nous signalerons également : par appli- 
cation de l’article 24 du décret du 24 décembre 1851 la révo- 
cation des ingénieurs et, en vertu du décret du 8 sep- 
tembre 1856, les demandes en déclaration d’intérêt public et 


1. Bien que le service des appareils à vapeur rentre dans le service ordi- 
naire des ingénieurs des mines, ce n’est pas le conseil général des mines qui 
en connaît. Il existe, pour cet objet, au ministère des travaux publics un 
autre conseil consultatif, dit commission centrale des appareils à vapeur, qui, 
en dehors des avis facultatifs qui peuvent lui être toujours demandés, doit 
être nécessairement consulté dans certains cas, prévus notamment par les 
décrets des 30 avril 1880 et 9 avril 1883 sur les appareils à vapeur à terre ou 

ur les bateaux naviguant en eau douce. 

2. L’article 46 du décret du 18 novembre 1810 mentionne explicitement les 
partages de concession ; pour les autres affaires, l’avis nécessaire du conseil se 
déduit de l’assimilation de leur procédure à celle de l'institution des concessions. 

3. Nous reviendrons ultérieurement sur la controverse soulevée relative- 
ment à la portée de l’avis émis par le conseil général des mines en pareille 
occurrence. 
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en attribution de périmètre de protection, relatives aux 
sources d’eaux minérales. 

940. — Avant de spécifier les rôles respectifs des différents 
membres du corps des mines, en ce qui concerne le service 
ordinaire, il est essentiel de caractériser la nature de leur rôle 
au point de vue du droit administratif. 

A cet égard il suffit de dire que les ingénieurs des mines ne 
sont pas des agents directs au sens précis de ce mot ; les 
agents directs, en cette matière, sont les agents directs gé- 
néraux, c’est-à-dire le Président de la République, le ministre 
des travaux publics et le préfet, chacun en ce qui le concei-ne 
suivant les cas et conformément aux règles que nous avons 
fait connaître en leur lieu et place. Les ingénieurs des mines 
ne sont, en droit administratif, que des agents de pi’éparation, 
des agents chargés de renseigner les agents directs qui seuls 
peuvent valablement délivrer les autorisations ou faire des 
injonctions et défenses aux citoyens. 

Nous avons déjà signalé la portée exacte des observations 
que les ingénieurs des mines peuvei\t et doivent faire, en 
certaines circonstances, aux particuliers, notamment dans 
leurs procès-verbaux de visite des mines (n° 626) et sur le 
registre d’avancement. Toutes autres observations analogues 
qu’ils croiraient devoir présenter sous une autre forme auraient 
la même portée. 

Si les ingénieurs des mines n’ont pas l’action directe, ils 
ont, d’autre part, le droit et le devoir de prendre, dans les 
limites de leur compétence, l’initiative des propositions à 
soumettre aux agents directs toutes les fois qu’un fait par- 
venu à leur connaissance leur paraît de nature à nécessiter une 
décision de la part de l’administration, une prescription de faire 
ou de ne pas faire à enjoindre à quelqu’un. Dans ce même 
ordre d’idées, ils ont le droit et le devoir de pi’endre l’initiative 
des propositions à soumettre au préfet pour élever le conflit 
d’attributions, s’ils viennent à apprendre que les tribunaux 
judiciaires sont saisis d’une affaire qu’ils estiment appartenir 
à la juridiction administrative. 

Dans l’accomplissement de toutes ces fonctions, ils doivent 
naturellement se conformer soit au fond, soit pour la piocé- 
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dure ou les formalités, non seulement aux lois et règlements, 
mais encore aux instructions de détail qui peuvent leur être 
données soit par le préfet, soit par le ministre et notamment 
par les circulaires de ce dernier. 

En dehors de leur intervention dans les choses qui ressor- 
tissent spécialement au droit administratif, les ingénieurs 
des mines ont le droit et le devoir de constater les infractions 
aux lois et règlements relatifs aux mines par des procès-ver- 
baux qui doivent être transmis au procureur de la Répu- 
blique compétent. Nous n’avons pas à revenir ici à cet égard 
sur ce que nous avons dit relativement aux pénalités dans le 
chapitre XVIII. 


941. — Ces principes généraux rappelés, indiquons plus 
spécialement les fonctions propres à chacune des diverses 
catégories d’ingénieurs ; nous devons nous borner à une vue 
d’ensemble, ayant eu occasion, lorsque c’était nécessaire, de 
spécifier, pour chaque objet en particulier, les attributions qui 
incombent plus spécialement à chacun. 

L’ingénieur en chef chargé d’un arrondissement miné- 
ralogique est chef de service en ce sens qu’il doit diriger et 
surveiller, dans l’accomplissement de leurs fonctions, les in- 
génieurs ordinaires chargés d’un service de sous-arrondis- 
sement minéralogique dépendant de l’arrondissement. En 
principe, c’est l’ingénieur en chef seul qui correspond 
avec les agents directs, le préfet et le ministre, comme avec 
le procureur de la République. En règle générale, et par 
application des principes généraux du droit administratif, 
l’ingénieur en chef ne cori’espond pas directement avec le 
ministre. C’est par l’intermédiaire obligé du préfet qu’il doit 
demander et recevoir des instructions ; c’est à lui qu’il doit 
soumettre les renseignements et propositions du service 
local des mines, soit que ces propositions aient été demandées 
par le préfet, soit que le service des mines en ait pris l’initia- 
tive. Néanmoins, dans certains cas, l’ingénieur en chef peut 
ou doit correspondre directement avec le ministre soit pour 
certaines catégories d’affaires spécifiées par des instructions 
générales, comme par exemple lors de la rédaction des affi- 


379 


§ II. DE l’administration ACTUELLE DES MINES 

elles de demandes en concession (n® 148)’, soit dans des cas 
spéciaux sur un ordre direct et particulier du ministre. 

L’ingénieur en chef doit faire des tournées tant pour être à 
même de donner son avis sur les affaires à instruire par le 
service local, que pour s'assurer que le service de surveillance, 
plus spécialement confié aux ingénieurs ordinaires, fonc- 
tionne régulièrement et d’une façon satisfaisante. 

942 . — L’ingénieur ordinaire est, en effet, l’agent auquel 
incombe d’une façon plus spéciale et plus directe l’exercice 
de la surveillance immédiate sur les exploitations ou plus 
généralement sur l’application des lois et règlements relatifs 
aux mines, minières et carrières. C’est de lui principalement 
qu’on peut dii’e, en ce qui concerne ce sujet, qu’il doit avoir 
l’œil partout et le bras nulle part. C’est également l’ingénieur 
ordinaire qui, sur le renvoi qui lui en a été fait par l’ingé- 
nieur en chef, instruit au premier degré les affaires émanées 
des ag'enls directs auxquels seuls les particuliers doivent 
adresser leurs demandes ou requêtes ® ; il doit, à cet effet, 
fournir, avec son avis sur la suite à donner, tous les rensei- 
gnements de fait et de droit nécessaires pour que la solution 
définitive puisse être prise par l’autorité compétente en 
connaissance de cause. Il peut et il doit, en outre, foimuler 
de sa propre initiative des propositions, en en justifiant de 
même les motifs, toutes les fois qu’il croit nécessaire ou utile 


1 Une circulaire ministérielle du 22 mars 1883 a prescrit aux ingénieurs, 
indépendamment des rapports ou procès-verbaux ordinaires du service, 
d’adresser directement au ministre un avis sommaire, répété autant de fois 
que la situation l’exigera, et donné par la voie télégraphique s il y a heu, 
lors d’événements exceptionnellement graves qui se produisent dans leur ser- 
vice tels nue : grèves, explosions de grisou ou autres accidents, dépassant, 
dans leurs Wets ceux qui peuvent être considérés comme inhérents a 1 exploi- 
tation des mines. Ces avis sommaires et directs doivent, en principe, émaner 
de l’ingénieur en chef. Toutefois, par assimilation à un régime analogue, or a- 
nisé en matière d’accidents de chemin de fer 

du 6 décembre 1867, on doit admettre qu’en cas soit, ^ est afisé 

ment de l in-éuieur en chef, c’est l’ingénieur ordinaire, des qu il est avise 
qui doit prendre sur lui, le cas échéant, d’adresser le P--ier av^somma ne 
et direct au ministre, en ay’ïmt soin de le communiquer en même temp 
l’ingénieur en chef et de lui annoncer l’envoi fait au ministre. , 

2. A l’exception des avis d’accidents qui doivent etre env y 
par l’exploitant à l’ingénieur ordinaire. 
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de pi'ovoquer une décision des autorités compétentes. 

Il doit, dans l’accomplissement de ses fonctions, non seule- 
ment se conformer aux instructions générales sur la matière, 
mais encore aux instructions de détail ou particulières qui 
peuvent lui être données par l’ingénieur en chef. 

C’est, en principe, par l’intermédiaire obligé et nécessaire de 
l’ingénieur en chef que l’ingénieur ordinaire doit faire passer 
ses propositions et les procès-verbaux qu’il peut avoir dressés 
ou fait dresser par les gardes-mines placés sous ses ordres. 
Il n’y a d’acte émané du service des mines qu’après avis ou 
visa de l’ingénieur en chef. L’ingénieur ordinaire ne coiTes- 
pond directement ni avec le ministre *, ni avec le préfet^ ni 
en général avec aucune autorité constituée. Sa correspon- 
dance avec les exploitants ou avec les particuliers ne peut 
jamais avoir que ce caractère purement oflicieux qui a été 
défini ci-dessus. 

943. — Les gardes-mines concourent au service qui est 
confié à l’ingénieur des mines dans les limites et sur les indi- 
cations données par lui, sous réserve des instructions qui 
peuvent émaner de l’ingénieur en chef. Aucun document 
dressé par un garde-mines, pas plus un procès-verbal que 
tout autre, ne peut être transmis à qui que ce soit sans l’avis 
ou le visa de l’ingénieur ordinaire. 

944. — A ces règles générales sur le mode d’action ou 
d’intervention des ingénieurs des mines, il n’est fait d’excep- 
tion que dans le cas de danger imminent ou d’accident arrivé. 
Dans ces deux cas seulement, l’ingénieur ordinaire ou même. 


1. Nous avons indif|ué (n® 941, note) dans quels cas l'ingénieur ordinaire 
pourrait et devrait correspondre directement avec le ministre. 

2. Il semblerait résulter tant des articles 3 et 4 du décret du 3 janvier 1813, 
que de l'article 2 de l'ordonnance du 26 mars 1843 modifiée par le décret diî 
25 septembre 1882, si on entendait ces textes à la lettre, que l'ingénieur ordi- 
naire, dans les cas d'accidents auxquels il est fait allusion par les textes pré- 
cités, devrait envoyer directement son rapport et ses propositions au préfet. 
Ce serait une erreur : il faut admettre qu'en parlant de la transmission au 
préfet, on a sous-entendu par l’intermédiaire et avec l’avis de l’ingénieur en 
chef, comme implicitement compris, par application des principes généraux, 
dans toute transmission émanant de l’ingénieur ordinaire. 
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à son défaut, le garde-mines, ont des pouvoirs directs pour 
prendre les mesures qui leur paraîtraient nécessaires soit pour 
conjurer le danger, soit pour procéder au sauvetage ; nous 
n’avons pas à revenir sur ce que nous avons dit à ce sujet 
(n“« 623 et 627). 

945 . — En dehors des attributions que l’on peut qualifier 
de normales, qui viennent plus spécialement de nous occu- 
per, les règlements ont posé relativement aux devoirs des 
ingénieurs des mines certaines règles qu’il est utile de rap- 
peler ici. 

946 . — Déjà nous avons mentionné le rôle de conseil 
désintéressé de l’industrie que, dans l’origine, on entendait 
confier comme un devoir au corps des mines, ainsi qu’en fait 
foi l’article 32 du décret du 18 novembre 1810 qui porte : 

« Ils (les ingénieurs des mines) préviendront les propriétaires des vices 
ou défectuosités qu’ils auront remarqués dans leurs mines, usines ou 
machines ; ils pourront leur proposer des vues d’amélioration, et aider 
les directeurs d’établissements de leurs lumières et de leur expérience. » 

Encore que nous ayons, — ce dont nous nous enorgueillis- 
sons, — l’bonneurde lui appartenir, ilnous serapermis decons- 
tater que le corps des mines n’a certes pas faibli à la tâche que 
le législateur de 1810 avait entrevue pour lui. En reprenant 
l’histoire de l’exploitation des mines depuis cette époque, il 
ne serait pas difficile d’établir que l’action du corps des 
mines n’a pas été étrangère à la situation technique, voire 
même économique, dans laquelle elle se trouve aujourd’hui 
et qui peut sans désavantage, au point de vue de l’art et de 
la sûreté, être comparée à celle de tous nos voisins et con- 
currents. A-ujourd’hui les temps sont bien autres qu’au début 
de ce siècle. Grâce en particulier à l’enseignement que le 
corps des mines a prodigué aux Écoles de Paris et de Saint- 
Étienne, la, science etl’art des mines se sont largement répan- 
dus. L’industrie privée est de force aujourd’hui à marcher 
seule . Puis les mœurs et les usages d’auti*efois ont disparu 
sous l’empire d’idées nouvelles, si différentes à tant d égards 
de celles du début du siècle. Ce qu’on a pu en 1810 insérer 
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dans un règlement n’y trouverait certainement plus sa place 
aujourd’hui; l’article 32 du décret du 18 novembre 1810 
n’en subsiste pas moins; il serait d’autant plus inutile de 
songer à le faire disparaître que, aussi facilement les con- 
seils se donnent, aussi facilement on peut se dispenser de les 
suivre. Quant à en donner, alors même qu’on les croit excel- 
lents — et qui ne croit excellents ceux qu’il émet ? — nous 
dirions volontiers à nos jeunes camarades : « attendez qu’on 
vous les demande, non sans une certaine insistance, qui 
marque bien un réel désir de vous les voir donner ; vous 
refuseriez encore néanmoins, nous n’affirmerions pas que vous 
seriez désapprouvés; l’article 32 du décret de 1810 dit que 
vous pouvez, mais non pas que vous devez aider les exploitants 
de vos lumières et de votre expérience ». 

947. — A côté des conseils désintéressés il y a les con- 
seils intéressés, c’est-à-dire ceux des ingénieurs des mines 
directement mêlés à l’industrie privée et par suite payés par 
elle. Le cas fait l’objet des articles 43 et 44 du décret du 
18 novembre 1810, desquels il résulte que les ingénieurs des 
mines, même chargés d’un service ordinaire, peuvent, tout 
comme des ingénieurs civils, accepter toute situation ou mis- 
sion technique appointée dans l’industrie privée, momentané- 
ment ou d’une façon continue, mais avec une autorisation 
expresse du ministre des travaux publics ; en tout cas : 

« Ils ne pourront, dit l’article 43, ni verbaliser, ni faire de rapport, ni 
s immiscer, dune manière quelconque, dans les affaires judiciaires ou 
administratives, auxquelles lesdites exploitations donneraient lieu. » 

Ce qui revient à dire qu’ils no peuvent accepter de pareilles 
missions ou situations pour les exploitations comprises dans 
le ressort de leur service. 

948. — L’article 73 de la loi du 21 avril 1810 suffit pour 
établir que les expertises devant les tribunaux judiciaires ou 
administratifs peuvent être confiées aux ingénieurs des mines *. 

1. On pourrait même inférer de cet article et de la discussion à laquelle il a 
donné heu au conseil d’État que les expertises de mines devraient être de 
préférence confiées aux ingénieurs des mines. 
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Le rapprochement des articles 42, 43 et 44 du décret du 
18 novembre 1810 est de nature à montrer que les ingé- 
nieurs peuvent accepter ce mandat, même pour des exploita- 
tions du ressort de leur service, sans avoir besoin d’une 
autorisation de Fadminislralion. Celle-ci n'en garde pas moins, 
comme sur tout le personnel qui dépend d’elle, une action 
disciplinaire qu’elle pourrait exercer si elle estimait que, pour 
un motif quelconque, le service d’un ingénieur souffrait ou 
pouvait souffrir de pareilles occupations. 

949 . — Il nous reste à mentionner une dernière prescrip- 
tion formulée dans les termes suivants par l’article 26 du 
décret du 24 décembre 1851 : 

« Les ingénieurs des mines de tous grades ne peuvent devenir entre- 
preneurs, ni concessionnaires de travaux publics, ni prendre un intérêt 
quelconque dans les exploitations de mines, minières, carrières et d’éta- 
blissements minéralurgiques situés sur le territoire de la République, 
sous peine d’être considérés comme démissionnaires. » 

Cette clause pourrait donner lieu à bien des développe- 
ments dans lesquels nous croyons inutile d’entrer. Deux 
observations nous paraîtront suffire. A qui voudrait l’enfrein- 
dre sans que le texte pût lui être opposé, les moyens ne 
manqueraient pas : la clause ne stipule rien, en effet, pour la 
femme, ni pour les enfants placés sous la puissance paternelle, 
sans parler d’autres expédients plus commodes encore peut- 
être. D’autre part, si on s’explique qu’on ait prononcé l’in- 
terdiction de tout acte d’acquisition exigeant la volonté du 
de cujus tel que l’achat, la donation, le legs particulier, ne 
pourrait-il pas être cruel et injuste d’appliquer brutalement 
la clause en question à l’héritage ab intestat? La meilleure 
solution ne serait-elle pas encore celle du décret du 
18 novembre 1810 qui ne disait rien, laissant ainsi les choses 
sous l’appréciation discrétionnaire et disciplinaire de l’admi- 
nistration supérieure 


- 1. Dans toutes les législations allemandes récentes on a inséré une disposi- 

tion qui rappelle celle de l’article 26 du décret du 24 décembre 1851. Mais les 
systèmes adoptés ont été fort variables. Certains d’entre eux n’allaient à rien 
moins qu’à constituer des nullités de droit civil pour les acquisitions entre 
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§ III 

Des cadres du corps des mines. 


950. — Les ingénieurs des mines sont nommés et tous les 
grades sont conférés par décrets du chef du pouvoir exécutif; 
l’avancement de classe a lieu par décision ministérielle. Tout 
avancement fie grade ou de classe exige qu’on ait au moins 
deux ans du grade ou de la classe inférieur, et trois ans pour 
devenir ingénieur en chef de l" classe ou inspecteur général. 

L’avancement donné jadis par le choix discrétionnaire de 
l’administration supérieure a fait l’objet de certaines règles, 
depuis un décret du 21 octobre 187G qui a institué un tableau 
d’avancement analogue à celui en usage dans l’armée et la 
marine. Le décret de 1876 n’a pas été remanié moins de 
quatre fois depuis ; un décret du 6 décembre 1881 avait même 
supprimé le tableau d’avancement qui fut rétablipar le décret du 
18 février 1882. La matière est aujourd’hui réglée par ce dé- 
cret modifié par celui du 26 décembre 1883 qui a de nouveau 
supprimé le tableau d’avancement pour les nominations au 
grade d’inspecteur général de 2® classe. Le comité d’avance- 
ment qui arrête le tableau pour chaque grade se compose des 
inspecteurs généraux de 1” classe et des directeurs du mi- 
nistère ; il dresse son travail d’après des présentations et con- 
formément à des conditions déterminées par un arrêté minis- 
tériel. Pour certaines catégories d’emplois fixées par arrêté 
ministériel, l’inscription au tableau est faite d’office par le 
ministre. 

951. — Les positions de l’ingénieur des mines sont : l’ac- 
tivité ; la disponibilité; le congé renouvelable et le retrait 
d’emploi. 


vifs. La tendance paraît être de laisser les choses à l’appréciation de l’admi- 
nistration, notamment en exigeant son autorisation et en limitant le principe 
de 1 interdiction aux exploitations placées dans le ressort du service de 
l’ingénieur. 
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952 . — Les ingénieurs en activité sont ceux chargés du 
service ordinaire, de services accessoires ou extraordinaires, 
de services détachés; ils ont droit au traitement et aux 
indemnités attachés à leur grade et à leurs fonctions. 

953. — La disponibilité est appliquée d’office par le mi- 
nistre aux ingénieurs mis en non-activité par défaut d’emploi, 
ou pour cause de maladie ou d’infirmités temporaires entraî- 
nant cessation de travail durant plus de trois mois. L’ingé- 
nieur en disponibilité a droit à la moitié du traitement de son 
grade et peut même obtenir les deux tiers de ce traitement, 
en cas de disponibilité pour défaut d’emploi; en tout cas, il 
conserve ses droits à la retraite en versant les retenues cal- 
culées sur le montant intégral du traitement. 

954. — Le congé renouvelable a remplacé, en vertu d’un 
décret du 30 octobre 1879, le congé illimité prévu dans le 
décret du 24 décembre 1851. Le congé renouvelable ne peut 
être accordé par le ministre qu’après cinq ans de services, et 
pour une durée de cinq ans, sauf renouvellement au bout de 
ce temps laissé à l’appréciation discrétionnaire du ministre 
L’ingénieur en congé renouvelable conserve ses droits à la 
retraite ^ et ses droits à l’avancement ; toutefois il lui faut 
rester dans la classe ou le grade inférieur un temps double de 


1. La faculté du congé renouvelable, comme celle du congé illimité, a donné 
lieu à de vives critiques qui ne nous paraissent pas fondées. La mesure nous 
semble, au contraire, excellente à plusieurs titres. Il est utile que les ingé- 
nieurs passent par le service de l’industrie privée pour y prendre plus d’expé- 
rience pratique et pour voir les affaires sous un autre jour que celui auquel 
on risque d’être conduit par la continuité du point de vue administratif. Les 
ingénieurs au service de l’industrie privée n’en restent pas moins, dans une 
certaine mesure, sous l’œil et le bras de l’administration : ce qui ne laisse pas 
d’offrir pour elle plusieurs avantages, notamment en facilitant les rapports de 
service. Enfin, les ingénieurs des mines ou des ponts et chaussées acquièrent 
leur situation assez chèrement, par un concours assez difficile pour qu’on puisse 
admettre que l’administration leur fasse la faveur d’une mesure qui rappelle, 
sans l’égaler, la propriété du grade de l’officier. La différence des traitements 
alloués aux services de l’État et de l’industrie privée, différence qui a chance de 
s’accentuer encore, est assez sensible pour que, par cette faveur, l’État cher- 
che à s’assurer le maintien d un recrutement dont on ne peut contester le 
caractère exceptionnellement avantageux pour lui. 

2. A la condition de verser la retenue de 5 p. 100 sur le montant, non pas 
du traitement normal de son grade, mais des émoluments effectifs de son 
emploi. 

25 


11 . 


38G CHAPITRE XX. PERSONNEL DE l’aDMINISTRATION DES MINES 

celui normalement stipulé, c’est-à-dire quatre ans en général, 
et six ans pour devenir ingénieur en chef de première classe 
ou inspecteur général. 

955. — Le retrait d’emploi est prononcé par le ministre 
comme peine disciplinaire ; l’ingénieur en retrait d’emploi ne 
reçoit aucun traitement ou les 2/.o de son traitement d’acti- 
vité ; ses droits à l’avancement sont suspendus ; il conserve 
ses droits à la retraite (D. 24 décembre 1831, art. 19) en ver- 
sant la retenue calculée sur le montant intégral du traitement. 

956. — « La révocation des ingénieurs est prononcée par 
décret, sur la proposition du ministre et de l’avis du conseil 
général des mines » (D. 24 décembre 1851, art. 23, § 1). Ce 
texte que nous avons à dessein reproduit textuellement donne 
lieu à une controverse. Faut-il l’interpréter en ce sens que le 
décret ne peut être rendu que sur l’avis conforme du conseil 
général des mines ou quelle que soit la teneur de cet avis? 
Le texte précité étant le seul sur la matière, la question reste 
fort douteuse, la rédaction ne brillant pas précisément par 
sa clarté C 

957. — Les traitements d’activité sont actuellement les 
suivants 

Elève ingénieur 1.800 francs par an. 


Iijgénieur ordinaire de 

3° 

classe 2 . 0 OO 

— 

— 

2® 

— 3.500 

— 

— 

re 

— 4.300 

— 

Ingénieur en chef de 

2° 

— 6.O0O 

— 

— 

irc 

- 7.000 

— 

Inspecteur général de 

2° 

1 

b 

0 

0 

— 

— 

1 re 

— i 5.000 

— 


1. M. Perriqtiel (Contrats de l'État, n® 49a) a soutenu qu’il fallait un avis 
conforme. 

Des dispositions analogues ne sont pas rares dans notre organisation admi- 
nistrative. Ainsi, la loi du 27 février 1880 assure aux professeurs titulaires de 
1 enseignement supérieur ou secondaire des garanties bien plus sérieuses, 
puisque leur révocation, retrait d’emploi et déplacement pour emploi infé- 
rieur ne ressortissent que du conseil supérieur qui ne peut môme statuer 
qu’à la majorité des 2/3 des voix. 

2. Aux termes de l’article 44 du décret du 31 mai 1838, reproduisant les dis- 
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Le Iraitcment' ne court, en général, que du jour de la 

prise do possession des fonctions (Régi, de compt. du 
mm. fin.). t/ 

Il cesse de courir le lendemain de la cessation des fonctions. 

La liquidation se fait par mois, chaque mois comptant pour 
trente jours et se divisant par trentièmes indivisibles (même 
régi., art. 9o), sans que les intérêts courent pour retard 
apporté au payement (A. G. 26 janvier 1877, de Bastard). 

Les traitements ne sont, en principe, saisissables que pour 
partie : ^ ^ 

1/5 sur les premiers 1000 francs ; 

1/4 sur les 5.000 suivants ; 

1/3 sur la portion excédant 6,000 (L. 21 vent, an IX). 

Mais ils sont saisissables pour cause alimentaire (C. Paris 
18 août 1842). ' 

958 . — En dehors du traitement, les ingénieurs touchent 
des frais accessoires ou des indemnités annuelles, fixes pour 
chaque service, dont le montant varie suivant le service et la 
résidence, et des frais de tournée dont la modalité et la quo- 
tité varient également suivant les services. 

Les ingénieurs ont droit également, aux termes d’un 

positions des lois antérieures (V. notamment L. 28 avril 1816, art. 78) et re- 
produit par l’article 65 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique, 
il est interdit de cumuler en entier les traitements de plusieurs places, em- 
plois ou commissions. Eu cas de cumul de deux traitements, le moindre est 
réduit à moitié ; en cas de cumul de trois traitements, le troisième est, en 
outre, réduit au quart, et ainsi de suite en observant la même proportion. 

Ainsi, pour des traitements a^, a^, a, rangés par valeur, on ne peut 

toucher que 


Cette réduction n’est faite ni pour les traitements cumulés qui sont au-des- 
sous de 3,000 francs, ni pour certains traitements plus élevés qui sont exceptés 
par les lois. 

La principale exception a été établie par le décret du 16 fructidor an III 
pour les fonctions relatives à l’instruction publique, mais sans que le cumul 
puisse dépasser un maximum de 20,000 francs d’après l’article 28 de la loi du 
8 juillet 1852. 

1. Certaines fonctions, comme celles de professeur à l’École nationale supé- 
rieure des mines, donnent lieu à un supplément du traitement normal afférent 
au grade ; ce supplément est assimilé au traitement, notamment pour la rete- 
nue et la retraite. 



388 CUAIMTRE XX. PERSONNEL 1>E L’ADMINISTRATION DES MINES 

décret du 10 mai 1834, à l’ai location do frais de voyage et de 
séjour ou d’honoraires à la charge des intéressés, dans les 
circonstances et d’après le tarif fixés par ledit décret*. Ces 
frais font l’objet de rôles rendus exécutoires par le préfet, 
qui doivent être recouvrés par les percepteurs des contribu- 
tions directes comme on matière de taxes assimilées aux con- 
tributions directes, on vertu du décret du 27 mai 1834 

959. — Pensions et retraites. — Lorsqu’on s’occupe des pen- 
sions do retraite, il y a lieu, en ce qui concerne du moins leur 
liquidation, de distinguer suivant que les fonctionaires sont 
entrés au service avant ou après le 1®' janvier 1834 : nous 
nous bornerons toutefois à ne parler que do ceux de la seconde 
catégorie qui est évidemment la plus nombreuse. Les règles 
qui leur sont applicables découlent de la loi du 9 juin 1833 
sur les pensions civiles, loi complétée par le décret du 9 no- 
vembre 1853. 

La retraite est une pension viagère que le fonctionnaire, 
quittant le service actif, acquiert moyennant certaines condi- 
tions d’âge et de durée de service, en versant annuellement 
pendant son temps d’activité des retenues correspondant à 
son traitement. 

Ces retenues sont les suivantes (L. 9 juin 1833, art. 3) : 
1° 5 0/0 sur tout ce qui constitue le traitement ou un supplé- 
ment de traitement, abstraction faite de toutes indemnités 
pour frais de voyage, de tournées, do bureau, de supplément 


1. Le décret du 10 mai 1831 n’est pas applicable au règlement des frais 
d expertise, ainsi que le rappelle l’article 12 du décret; ces frais sont taxés 
par les tribunaux dans les mêmes conditions que pour tous autres experts. 

Les conditions du décret du 10 mai 1834 ne s’appliquent pas non plus aux 
honoraires que l’industrie privée peut allouer aux ingénieurs des mines dans 
les cas qui font l’objet du n® 947. 


ues uecrets des 10 mai et 27 mai 1854 étaient insuffisants pour légiümer 
la perception sur les intéressés des frais et honoraires dus aux ingénieurs à 
raison de leur intervention dans les affaires d’intérêt communal ou privé, 
ainsi que la reconnu le conseil d’État (A. C., 30 janvier 1883, Mangeot). Une 
® justifier l’assimilation de ces frais et honoraires aux taxes 
ZT' ?" r? directes. La lacune qui existait de ce chef dans 

aiTa’es?f\ r comblée par la loi de finances qui, à l’imitation de ce 

dlnr ^ .• fois par la loi du 30 juillet 1885 (tableau D), rap- 

dellera explicitement celte assimilation. u ;,iai 
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colonial, etc. (L. 9 juin 18S3, art. 10 ; D. 9 novembre 1853, 
art. 21) ; 2° 1/12 du premier traitement ou de toute augmen- 
tation de traitement ; 3“ les traitements afférents aux 

temps de congé ou d’absence et les retenues opérées par 
mesure disciplinaire. 

On a droit à une pensioii cV ancienneté à 60 ans d’âge et 
30 ans de service (art. 3, L. 1833). On a droit à une pension 
anticipée : 1° sans limitation d’âge ni durée de service, pour 
incapacité résultant soit d’un acte de dévoûment, d’une lutte 
ou d un combat dans l’exercice de la fonction, soit d’un acci- 
dent grave résultant notoirement de la fonction (art. 1, L. 
1853); 2° à 30 ans d’âge et après 20 ans de service pour 
infirmités graves résultant de l’exercice de la fonction ou pour 
suppression d’emploi. 

Pour obtenir pension après 30 ans de service, sans condi- 
tion d’âge (art. 5, L. 1853), le fonctionnaire doit être reconnu 
par le ministre hors d’état de continuer ses fonctions par 
invalidité morale ou physique *. 

On perd tout droit à pension par démission, destitution ou 
révocation (art. 27, L. 1853). 

La pension d ancienneté et la pension anticipée constituent 
des droits que l’intéressé peut faire valoir par la voie conten- 
tieuse, s’ils sont méconnus. 

Toutefois, pour la pension d' ancienneté, à moins que les 
règlements ne fixent un âge auquel le fonctionnaire doit être 
nécessairement mis à la retraite, le droit ne s’ouvre que lors- 
que le fonctionnaii’e a été préalablement admis à faire valoir 
ses droits à la retraite par le ministre compétent (art. 19, 
L. 1853)". 

1. Les ingénieurs des mines pouvaient, d’après l’article 28 du décret du 
24 décembre 1851, être admis, antérieurement à la loi de 1853, à faire valoir 
leurs droits à la retraite après 30 ans de services effectifs, sans nécessité de 
faire constater l’impossibilité de continuer leurs services. Il n’y avait là qu’une 
faculté laissée au pouvoir discrétionnaire du ministre et non un droit reconnu 
à l’ingénieur (A. G., 16 novembre 1835, Jousselin; — 30 novembre 1850, Mon- 
dot de Lagorce). Cette disposition exceptionnelle, disparue avec le principe 
général de l’article 5 de la loi du 9 juin 1853, ne pourrait plus être invoquée 
que par les fonctionnaires entrés au service avant le l^** janvier 1854. 

2. Le décret du 24 décembre 1851 (art. 29) a fixé l’àge auquel les ingénieurs 
des mines doivent être nécessairement mis à la retraite, à savoir : 

60 ans pour les ingénieurs ordinaires ; 
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La demande d’une pension anticipée doit toujours être 
adressée d’abord au ministre; mais, en cas de refus de sa 
part, elle pourrait être portée au conseil d’État au conten- 
tieux. 

960 - — La pension se calcule, dans tous les cas, en pre- 
nant la moyenne des traitements ou émoluments assimilés, 
soumis à la retenue pendant les six dernières années (L. 1853, 
art. 6, 1°). Le supplément colonial, assimilé à une indem- 
nité, n’est pas soumis à la retenue et n’entre pas dans le cal- 
cul de la moyenne (art. 10, L. 1853; art. 21, D. 9 novembre 
1853). 

La pension est rég'lée, pour chaque année de services 
civils, à 1/GO de la moyenne (art. 7, L. 1853) : n étant le 
nombre d’années de service et m la moyenne indiquée pré- 

cédemment, lapension^ sera donc : n X sans qu’elle puisse 

dépasser les 2/3 de la moyennem, ni en aucun cas G, 000 francs*. 

Dans le cas de pension anticipée à la suite d’acte de dévoù- 
ment, d’une lutte ou d’un combat — etc., prévus à l’article 11 
de la loi de 1853, la pension est de la moitié du dernier 
ti'aitement sous l’éserve des maxima ci-dessus. 

Pour le calcul de la pension, les services civils sont comptés 
à partir de 20 ans accomplis (art. 23, L. 1853 ; A. C. 11 mars 
1881, Dame Georges) de la date du premier service appointé; 
pour les ingénieurs des mines et des ponts, par exemple, de 
la date de leur nomination comme élèves-ingénieurs. 

961 . — Les services militaires concourent avec les ser- 
vices civils pour établir le droit à pension, pourvu que la 
durée des services civils soit au moins de 12 ans (L. 1853, 
art. 8). 


€2 ans pour les ingénieurs en chef; 

65 ans pour les inspecteurs généraux de 2° classe ; 

70 ans pour les inspecteurs généraux de 1*“® classe. 

1. Les règles sur les maxima des pensions civiles sont variables suivant 
les fonctionnaires ; celles que nous indiquons ne s’appliquent qu’aux ingé- 
nieurs et non aux gardes-mines pour lesquels la pension peut s’élever aux 
3/4 de la moyenne. 
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Si les services militaires sont déjà rémunérés par une pen- 
sion, ils ne servent qu’à compléter le temps nécessaire à 
l’obtention d’une pension civile, et les années de services 
civils entrent seules dans la liquidation de cette pension. 

Si les services militaires ne sont pas déjà rémunérés par 
une pension, il y a lieu à double liquidation. 

Les années de services civils sont liquidées suivant les 
règles ordinaires. Les années de service militaire d’après le 
minimum attribué au grade. par les tarifs annexés aux lois sur 
les pensions militaires (A. G. 9 juillet 187S, Clairac ; 17 nov. 
1876, Chaumy). 

Les services militaires sont comptés pour leur durée effec- 
tive (L. 1853, art. 8, 1°), c’est-à-dire depuis l’âge fixé pour 
l’entrée au service (18 ans); mais les années de campagne ne 
peuvent être comptées en sus (A. C. 6 déc. 1872, Boudoz). 

962 . — La veuve d’un fonctionnaire, marié six ans au 
moins avant la cessation des fonctions, peut obtenir pension : 
soit en vertu d’un droit propre si le mari est décédé ayant 
rempli les conditions pour avoir droit à la pension ancien- 
neté; soit à titre de réversibilité de la pension de son mari, en 
cas de pension anticipée ; mais il faut, dans ce dernier cas, 
que la pension ait été liquidée en faveur du mari, avant son 
décès (art. 13, L. 9 juin 1851 ; A. C. 7 mai 1857, Gillon). 

Par mesure exceptionnelle, la veuve a droit à la pension 
anticipée dans le cas où le mari a perdu la vie : 1° dans 
un des cas spécifiés au § 1®” de l’article 11 de la loi de 18o3, 
soit immédiatement, soit par suite de l’événement ; 2*^ par un 
des accidents prévus au § 2 dudit article 11 ; 3“ dans un nau- 
frage, c’est-à-dire en cas de perte du bateau ou bâtiment 
(A. C. 26 déc. 1879, Binvel), soit en mer, soit en rivière (A. G. 
14 juin 1878, Veuve Hournon), soit dans un port (A. G. 14 
mars 1879, Veuve Bourg aud). Dans ces trois cas, il suffit que 
le mariage ait été contracté avant l’événement (L. 1853, 
art. 14). 

La pension de la veuve est le 1/3 de celle du mari (L. 1853, 
art. 13). Mais elle peut s’élever aux 2/3 de la pension que le 
mari aurait obtenue dans les cas qui font 1 objet des mesures 
exceptionnelles précitées. 
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963 . — Congés. — Il appartient exclusivement à l’autorité 
de qui dépendent les ing’énieurs des mines de leur accorder des 
cong-és, ou permissions d’absence, sans lesquelles ces fonction- 
naires ne pevivent et ne doivent pas s’éloigner de leur rési- 
dence ou du ressort dans lequel s’exercent leurs attributions. 
Le préfet peut accorder des permissions d’absence de dix 
jours, sauf à rendre compte au ministre des travaux publics . 
Celui-ci peut accorder des congés d’une durée supérieure. 

Le décret du 9 novembre 1853 sur les pensions civiles a 
fixé certaines règles sur les retenues d’appointements aux- 
quelles les congés peuvent éventuellement donner lieu. Aux 
termes de l’article 16, aucun fonctionnaire ne peut obtenir, 
sans retenue d’appointements, un congé de plus de 15 jours 
dans l’année ou de plus d’un mois dans les trois ans. En 
dehors de ces conditions, les congés d’une durée de moins 
de trois mois donnent lieu à une retenue d’appointements de 
1/3 à 2/3; ceux de plus de trois mois entraînent une retenue 
complète d’appointements, et, en outre, ce temps est déduit 
pour l’établissement de la retraite. En cas de maladie toute- 
fois, le fonctionnaire peut obtenir un congé de trois mois 
sans retenue ; au delà, il est soumis à une retenue de 1/2 à 2/3 
du traitement. 


8 IV 

Des gardes-mines. 

964 . — La première trace que l’on rencontre dans notre 
législation sur les agents connus aujourd’hui sous le nom de 
gardes-mines se trouve dans le décret du 3 janvier 1813 sur 
la police des mines ; différents articles de ce règlement, 
notamment les articles 10, 11, 13, 14, § 2 et 24 mentionnent, 
avec des appellations diverses, des agents subalternes placés 
sous les ordres des ingénieurs et chargés de concourir à l’exé- 
cution du service, voire même de remplacer les ingénieurs 
(V. n“ 831). Mais jusqu’à l’arrêté ministériel du 18 février 
1840, la situation de ces agents resta mal déterminée et leur 
organisation, variable suivant les lieux, n’avait pas de bases 
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lixes. C’est de l’arrêté précité que date l’institution du corps 
actuel des gardes-mines, qui a fait l’objet du titre IV 
(art. 30 à 42) du décret-loi du 24 décembi'e 1851 sur la réor- 
ganisation du corps des mines. 

965 . — Les gardes-mines sont nommés par le ministre 
des travaux publics parmi les candidats admis à la suite d’un 
examen passé, aux époques fixées suivant les besoins du ser- 
vice, devant des commissions composées chacune d’un ingé- 
nieur en chef et de deux ingénieurs des mines, désignés à 
cet effet, qui se réunissent aux lieux indiqués par le ministre 
deux mois avant le jour fixé pour l’ouverture des examens 
(D. 14 décembre 1851, art. 34 à 38). 

Sont dispensés de l’examen les élèves brevetés des écoles 
des mines de Paris et de Saint-Etienne (D. 24 décembre 1851, 
art. 39) et les trois premiers élèves sortant chaque année 
des écoles de maîtres-mine lu’s d’Alais et de Douai (D. 2 jan- 
vier 1883). 

Les gardes-mines avancent de classe, — après deux ans de 
grade dans la classe inférieure, — sont révoqués, déclarés dé- 
missionnaires, et admis à la retraite par décisions du mi- 
nistre des travaux publics (D. 24 décembre 1851, art. 40 à 42). 

Ils peuvent bénéficier du congé renouvelable de cinq ans 
en cinq ans dans les conditions prévues au décret du 30 oc- 
tobre 1879 (V. n° 954). 

966 . — Le cadre des gardes-mines, d’après un décret 
du 11 janvier 1884, comprend 5 classes aux appointements 
respectifs de : 

1.700 francs pour la 4e classe. 

2.000 — 3® — 

2.400 — 2e — 

2.800 — — 

3.200 — les gardes-mines principaux. 

Les gardes-mines touchent, en outre, suivant leur service 
et leur résidence, des indemnités de nature et de quotités va- 
riables pour frais fixes de résidence et frais de tournée. Ils 
ont droit, d’après le décret du 10 mai 1854, à des frais de 
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voyage et de séjour ou à des honoraires dans les circonstances 
et d’après le tarif fixés par ce décret (V. n° 9S8). 

967 . — Jusqu’à un arrêté ministériel du 24 mai 1878, au- 
cune disposition n’avait déterminé un âge auquel les gardes- 
mines devaient être nécessairement admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite. L’arrêté précité l’a fixé, à partir du l'^^jan- 
vier 1882 : à 60 ans pour les gardes-mines de 4° et de 3® classe ; 
à 62 ans pour ceux de 2° et l’'® classe, et à 63 ans pour les 
gardes-mines principaux. 

Les retraites et pensions s’obtiennent et se liquident par 
application des règles de la loi du 9 juin 1833 et du décret 
du 9 novembre 1833 sur les pensions civiles. Nous pouvons 
donc nous borner à renvoyer aux renseignements donnés ci- 
dessus aux n®® 939 à 963. 

968 . — Les attributions des gardes-mines peuvent se ré- 
sumer en disant qu’ils sont chargés de seconder les ingénieurs 
des mines dans les services qui sont confiés à ces fonction- 
naires : les gardes-mines ne peuvent et ne doivent agir que 
d’après les instructions qui leur sont données à cet effet par 
les ingénieurs sous les ordres desquels ils sont placés. Ils ne 
peuvent agir de leur propre initiative que lorsqu’ils se trou- 
vent appelés, dans les cas de dangers imminents ou d’acci- 
dents, à remplacer les ingénieurs des mines absents ; dans ces 
cas ils peuvent intervenir, sous leur responsabilité propre, 
comme le feraient les ingénieurs des mines, dans la limite et 
d’après les termes des prescriptions du décret du 3 jan- 
vier 1813 relatives à cos circonstances. (V. n°“ 623 et 627.) 

Les gardes-mines peuvent et doivent constater les contra- 
ventions aux lois et règlements sur les mines par des procès- 
verbaux soumis aux mêmes règles que ceux des ingénieurs 
des mines. Le décret du 24 décembre 1831 a omis de men- 
tionner cette attribution des gardes-mines. On doit la consi- 
dérer comme résultant des dispositions du décret du 3 jan- 
vier 1813 et notamment des articles 10, 11 et 13. (V. n® 831.) 

Les procès-verbaux dressés par les gardes-mines ne peuvent 
être transmis aux parquets que par l’intermédiaire et avec 
l’avis des ingénieurs; ils ne doivent relater que les faits cons- 
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tatés ou les dépositions recueillies par l’agent verbalisateur, 
sans que celui-ci émette d’appréciation ou de conclusion. 

Le décret de 1851 n’a pas parlé non plus de l’assermentation 
des g'ardes-mines. Il est admis néanmoins qu’ils ne peuvent 
entrer en fonctions, après leur nomination, qu’après avoir 
prêté serment devant te tribunal d’arrondissement de leur 
première résidence : il n’est plus besoin de renouveler cette 
assermentation lorsqu’ils cbangent de résidence. Le principe 
de cette assermentation peut être considéré comme résultant 
de l’article 13 du décret du 3 janvier 1813 qui mentionne les 
« gardes-mines assermentés devant les tribunaux ». 

Les gardes-mines ont reçu spécialement compétence, con- 
curremment avec les inspecteurs du travail des enfants dans 
les manufactures, pour constater les contraventions qui 
pourraient être commises aux prescriptions légales relatives 
au travail des femmes et des enfants dans les travaux sou- 
terrains des mines, minières et carrières. (V. n® 880.) 


CHAPITRE XXI 


LÉGISLATION COLONIALE 


969. — Nous comprenons sous ce litre les législations de 
l’Algérie, de nos colonies, et des pays soumis à notre protec- 
torat, que nous examinerons successivement dans trois parties 
distinctes. Nous insisterons plus spécialement sur les diver- 
gences, qui auraient quelque importance, entre les législations 
coloniales et celles de la métropole, en passant un peu rapi- 
dement sur les simples différences qui résultent des modi- 
fications d’organisation administrative. 


SECTION PREMIÈRE 
ALGÉRIE 


970. — On sait que le premier acte important sur l’orga- 
nisation générale de l’Algérie consiste dans l’ordonnance 
royale du 22 juillet 1834, qui, par son article 4, posa le 
principe que l’Algérie serait soumise, au point de vue légis- 
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lalif, au régime des ordonnances ou décrets. En somme, 
malgré les nombreuses modifications qu’a subies à différentes 
dates l’organisation de notre colonie méditerranéenne, — de 
l’autre France, comme on l’a appelée, — malgré même le sys- 
tème des rattachements de 1881 , le principe est encore debout. 
A défaut d’une intervention directe et explicite du législateur, 
c’est encore par décret que les lois se promulguent. Depuis 
les rattachements, on peut, il est vrai, discuter la question de 
savoir si et dans quelle limite le décret, à lui seul, peut et doit 
se substituer à la loi dans le domaine propre du législateur. 

Il y a, d’autre part, d’après la doctrine de la Cour de 
cassation, une réserve importante à faire sur l’application du 
régime législatif par voie d’ordonnances ou décrets. La Cour 
a toujours admis, en effet, que les lois générales de notre 
droit public, antérieures à la conquête, telles que nos Codes 
généraux, devaient être considérées comme ayant été intro- 
nisées de plein droit par le fait même de la conquête, sans 
avoir eu besoin d’une promulgation spéciale par décret. Quant 
aux modifications que ces lois générales, ou ces codes, ont 
pu subir ultérieurement dans la métropole en vertu de lois 
postérieures, c’est une question controversée de savoir s’ils 
sont applicables de piano en Algérie ou seulement après pro- 
mulgation spéciale. Il semble qu’il y ait là une question de 
mesure et d’appréciation à raison de chaque règle : cette 
doctrine se comprend, encore bien qu’elle puisse paraître 
peu juridique ; mais elle échappe aloi's à toute précision, ce 
qui peut expliquer les variations de la jurisprudence sur ce 
point*. 

En tous cas, en ce qui concerne la législation minérale, il 
ne paraît pas pouvoir être sérieusement contesté qu’elle ait 
toujours été considérée comme une de ces matières, indé- 
pendantes des règles essentielles de notre droit public, pour 

1. Le sujet a été très complètement traité dans une substantielle brochure 
de M. Jules Jacquey, chargé de cours à l’École de droit d’Alger, sous le titre : 
ne l'application des lois françaises en Algérie. 

M. de Ménerville {Dictionnaire de législation algérienne, t. I, p. 576, note sur 
le V® promulgation') a soutenu qu’il faut entendre comme exécutoire en Alg^érie 
par le fait de la conquête « non seulement tel ou tel code, mais encore 1 en- 
semble des lois qui forment avec eux le faisceau de la législation ». 
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lesquelles il y avait nécessité d’une promulgation spéciale*. 

La matière pouvait et devait donc être régie par des 
ordonnances ou décrets, suivant le principe fondamental de 
l’article 4 de l’ordonnance du 22 juillet 1834. Seulement dans 
ces ordonnances ou décrets, comme dans tous les actes relatifs 
à l’Algérie avant les rattachements de 1881, il est une distinc" 
tion importante à faire, analogue à celle que soulève l’ap- 
plication dans la métropole des actes connus sous la qualifi- 
cation de décrets-lois. La disposition d’une de ces ordonnances 
ou décrets règle-t-elle une de ces matières que notre droit 
public admet comme étant de la compétence exclusive du 
législateur, la disposition doit être considérée comme ayant 
force de loi, comme ayant l’autorité de la loi ; elle rentre alors 
essentiellement dans cet ensemble de dispositions qui con- 
stituent ce que l’on nomme la lëyislatio7i spéciale, législation 
que le système des rattachements du 26 août 1881 a explici- 
tement maintenue en vigueur 2 . S’agit-il au contraire d’une 
simple disposition d’essence ou de portée purement régle- 
mentaire, elle peut, en cas de contradiction avec les clauses 
du règlement analogue de la métropole implicitement pro- 
mulgué par le décret de rattachement du 26 août 1881, être 
considérée comme changée par ledit règlement dont on devra 
adopter la disposition correspondante. Ces distinctions dont 
le principe peut assez nettement s’indiquer sont de nature, on 
le conçoit sans peine, à soulever de sérieuses difficultés dans 
l’application. Fort heureusement [{loaud d 0 es circonstances 
ne paraissent guère se présenter pratiquement en ce qui 
concerne la législation minérale. 


971. — Le premier acte interv’enu en matière de légis- 
lation minérale fut l’ordonnance du 21 juillet 184.3 qui 

1. Dans la théorie de M. de Ménerville, ce point pourrait être contesté; nous 
y reviendrons en parlant de l’arrêté du 9 octobre 1848 {n« 973, note). 

2. L ensemble de tous les actes relatifs à l’Algérie depuis la conquête sont 

réunis, par ordre alphabétique, dans l’excellent ouvrage du premier président 
de Ménerville, continué par son successeur Sautayra intitulé : Dictionnaire de 
législation algérienne est malheureusement arrêtée depuis 1878. 

3 Antérieurement à cette ordonnance, le ministre de la guerre, chargé à 
cette époque de la haute administration de l’Algérie, avait, par un arrêté mi- 
nistériel du 22 septembre 1844, accordé pour 99 ans la concession des mines 
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stipula qu’il serait statué par ordonnance royale sur les 
concessions de terres, de forêts, de mines et bancs de sel 
g-emme ou artificiel, de sources minérales, de sources d’eau 
salée, etc. (art. d), après avis du conseil supérieur d’admi- 
nistration (art. 4) *. 

Cette ordonnance ne stipulait à peu près rien sur les condi- 
tions auxquelles les concessions pourraient être données. Le 
gouvernement paraissait avoir toute faculté pour disposer des 
mines dans les conditions qu’il jugeait les plus convenables^. 

Ce fut sous l’empire de ces dispositions que furent données 
les premières concessions de mines en Algérie, notamment 
le 9 novembre 184S, les quatre concessions de mines de fer 
de la Meboudja, de Bou-Hamra, des Karesas et d’Aïn-Morka 
aux environs de Bône sur le célèbre gisement de Mokta et les 
gisements analogues voisins. 

Ces ordonnances s’étaient visiblement inspirées® des mo- 
dèles de la métropole. Elles constituaient ce qu’on pourrait 
appeler le droit principal, c’est-à-dire la loi fixant les rela- 
tions tant entre le concessionnaire et l’Etat qu’entre le conces- 
sionnaire et les tiers intéressés, propriétaires du sol et auti’es. 
Le droit subsidiaire était formé par la législation métropo- 
litaine qu’un article des actes de concession déclarait devoir 


de cuivre et de fer de Moiizaia; cette concession fut ultérieurement confirmée 
et régularisée par une ordonnance royale du 3 novembre 1846 qui en déter- 
mina les conditions. 

1. Le conseil supérieur d' administration avait été créé et organisé par l’or- 
donnance du 15 avril 1845, en remplacement du conseil d'administration in- 
stitué par les arrêtés ministériels des 22 juillet 1834 et 2 août 1836; il est devenu 
le conseil de gouvernement régi actuellement par les décrets des 10 décem- 
bre 1860, 30 avril 1861 et 11 août 1875. C’est une assemblée consultative, placée 
à côté du gouvernement général, composée des hauts fonctionnaires de la 
colonie résidant à Alger et de conseillers rapporteurs. 

2. Il est difficile d’admettre que les diverses clauses de cette ordonnance, no- 
tamment l’art. 6 relatif à une rente annuelle et perpétuelle à payera l’État par 
le concessionnaire, fussent applicables aux concessions déminés, puisque les 
concessions instituées jusqu’en 1851 ne l’ont été que pour 99 ans. 

3. On les avait même trop servilement copiés, puisque les ordonnances de 
concession faisaient réserve en faveur des propriétaires superficiaires des gise- 
ments exploitables à ciel ouvert alors qu’il était admis, d’autre part, que le 
gisement en vue duquel était instituée la concession ne devait être exploité 
qu’à ciel ouvert et alors qu’il n’existait pas de propriétaire superficiaire ! Il a 
fallu une longue instance et deux interprétations successives du conseil d’État 
pour réparer cette véritable bourde administrative. 
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recevoir son exécution pour la concession dans ses dispo- 
sitions qui ne seraient pas contraires à l’acte institutif de 
ladite concession, c’est-à-dire au droit principal, sauf les 
modifications nécessitées par l’organisation administrative de 
l’Algérie. Cela ne veut pas dire que la législation métropo- 
litaine formât nécessairement un droit subsidiaire applicable 
à toute l’Agérie ; on la déclarait simplement et spécialement 
applicable, au titre indiqué, à une concession déterminée, de 
façon à permettre de résoudre les difficultés qui n’auraient pas 
trouvé leur solution dans l’acte de concession lui-même. 

Le droit minier spécial qui se trouva créé de la sorte pour 
ces anciennes concessions différait de la législation métropo- 
litaine sur trois points importants. La durée des concessions, 
au lieu d’être perpétuelle par application de l’article 7 de la 
loi du 21 avril 1810, avait été limitée à 99 ans. En déroga- 
tion au principe de la libre transmissibilité des concessions 
posé par le même article, il avait été stipulé que la propriété 
des concessions ne pourrait être cédée, vendue ou transmise 
d’une manière quelconque par les concessionnaires sans 
l’autorisation du gouvernement. Enfin, en dérogation au 
principe de la liberté de disposition de ses produits par le 
concessionnaire, l’exportation à l’étranger des minerais pro- 
venant des exploitations avait été interdite d’une manière 
généi'ale, et les concessionnaires étaient astreints à les traiter 
soit en Algérie, soit en France. 

972. — Une seconde ordonnance réglementaire du l®'' sep- 
tembre 1847 vint modifier celle du 21 juillet 1845 en dispo- 
sant que les concessions ne seraient désormais plus instituées 
que par ordonnances rendues le conseil d’État entendu 
(art. .5). 

Sauf ce changement dans les formalités de l’instruction, le 
régime resta le même en droit, ainsi que l’application en 
fait. Les concessions qui continuèrent à être instituées ‘ 
jusqu’à la loi du 16 juillet 1851 le furent dans des conditions 

1. Notamment les deux concessions, instituées le 14 mai 1849 : de l’Oued 
Allelah (fer, cuivre, plomb et autres métaux); de l’Oued Taffilès (fer, cuivre et 
autres métaux); situées toutes deux aux environs de Tenès; et la concession 
de Kef-Oum-Theboul, du 24 juillet 1849 (plomb, cuivre et autres métaux). 
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analogues aux précédentes, sous les mêmes restrictions de 
durée et d’obligations. 

L’ordonnance du septembre 1847 soulève une question 
de législation spéciale algérienne, sans importance pratique 
sérieuse, qu’il n’est toutefois pas sans intérêt de signaler. Cette 
ordonnance n’exigeait plus explicitement que l’avis du con- 
seil d’Etat; il n’y est plus question de l’avis du conseil supé- 
rieur d’administration prescrit par l’article 4 de l’ordonnance 
du 21 juillet 1845. En faut-il conclure que cet avis ne formait 
plus une des formalités substantielles de l’institution des con- 
cessions? La question ne serait pas douteuse si l’ordonnance 
de 1847 avait abrogé explicitement celle de 1845. Mais, dans 
son article 6, l’ordonnance de 1847 se bornait à dire que 
celle de 1845 était maintenue dans toutes celles de ses 
dispositions auxquelles il n’était point dérogé. De déro- 
gation explicite il n’y en a pas ; mais l’article 5 dans son 
contexte* laisse fort perplexe sur une dérogation implicite. 
La question pouvait donc être considérée comme restant dou- 
teuse en droit strict. D’où la conclusion qu’en présence de ce 
doute, ou de ce scrupule si l’on veut, la solution naturelle- 
ment indiquée était de continuer à prendre l’avis du conseil 
supérieur d’administration. 

Aussi bien, si la question a pu soulever des doutes pendant 
un certain temps, elle a été explicitement tranchée par le 
décret du 30 avril 1861 remis en vigueur le 7 octobre 1871, 
après une courte interruption en 1870-1871, et qui n’a cessé 
de l’être depuis. L’article 1, 6®, de ce décret de 1861 comprend 
les concessions de mines parmi les affaires sur lesquelles le 
conseil de gouvernement est appelé nécessairement à donner 
son avis. 

973. — L’ arrêté du président du conseil, chef du pouvoir 
exécutif, du 9 octobre 1848, fut le premier acte qui intei’vint 
pour donner à l’Algérie des dispositions générales, par voie 
réglementaire, sur le fond même du droit minier. 

1. Cet article est ainsi codçu : 

« Les concessions de forêts, de mines, de sources minérales, de sources d’eau 
Sellée et de dessèchement de marais seront toujours accordées par nous, sur 
le rapport de notre ministre de la guerre, notre conseil d’État entendu. » 
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Cet arrêté, précédé de considérants pour établir que le 
régime métropolitain, qui laissait les minières à la disposition 
des propriétaires du sol, était incompatible tant avec l’état de 
la propriété du sol en Algérie qu’avec les traditions de la 
colonie et les nécessités économiques de son développement, 
visant, en outre, la loi du 21 avril 1810, stipula : « sont 
provisoirement déclarés inapplicables en Algérie l’article 3 
de la loi du 21 avril 1810, en ce qui concerne les minerais de 
fer dits d’alluvion, et les articles 59 à 69 inclusivement de la 
même loi, relatifs aux minerais de fer d’alluvion et aux 
mines de for en filons ou en couches exploitables à ciel 
ouvert » (art. 1). D’après l’article 2, tous ces minerais de fer 
non concessibles dans la métropole ne pouvaient plus être 
exploités en Algérie qu’en vertu d’un acte de concession. 

Il faut bien reconnaître qu’à sa date tout le libellé de cet 
arrêté était assez étrange. On invoquait pour l’Algérie la loi 
du 21 avril 1810 qui n’y avait pas encore été promulguée et 
qui, par suite, devait être réputée comme n’existant pas, 
ainsi qu’il a été expliqué ci-dessus *. 

La législation métropolitaine, à raison de dispositions 
expresses contenues dans certaines ordonnances de conces- 
sion, avait constitué, avons-nous dit, le droit minier subsi- 
diaire desdites concessions; mais jamais elle n’avait formé 
un droit subsidiaire pour l’ensemble de l’Algérie. Au 
fond, sous le régime en vigueur jusqu’à la loi du 16 juin 
1851, le gouvernement, sans avoir besoin d’un acte spécial 
comme cet arrêté du 9 octobre 1848, avait toute faculté, par 
voie d’ordonnance ou do décret, pour concéder ou réserver 
les minerais de fer exploitables à ciel ouvert®. 

1. Il faut admettre que les auteurs de Tarrôté de 1848 avaient adopté la doc- 
trine soutenue par M. de Ménerville et considéraient par suite la loi de i810 
comme une de celles rendues applicables à TAIgérie par le seul fait de la con- 
quête; cette doctrine cadre mal avec les pratiques et les décisions du gouverne- 
ment avant la loi du 16 juin 1851, et avec la promulgation spéciale de la légis- 
lation minérale métropolitaine faite postérieurement et nonobstant la loi 
de 1851. 

2. Cette opinion a été implicitement conûrmée par Tarrêt au contentieux du 
30 janvier 1880 relatif aux mines de Mokta, arrêt par lequel le conseil d'État a 
reconnu la légalité d'une concession de minerais de fer, faite en 1845 sur un 
gisement exploitable à ciel ouvert. 
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Puis, que signifiait cette disposition qui édictait un régime 
explicitement déclaré pi'ovisoire? N’est-ce pas le fait de tous 
les actes de 1 autoiite, tant legislatifs que réglementaires, 
d’êti'e tous implicitement provisoires, puisqu’ils sont tous 
susceptibles d’être un jour rapportés par uu acte contraire? 
On a bien essayé de soutenir, pour défendre cette expression, 
aussi malheureuse qu’inutile, que ce n’était pas le régime 
législatif de l’arrêté du 9 octobre 1848 qui était provisoire, 
mais bien les concessions de ces minerais, inconcessibles 
dans la métropole, qui pourraient être instituées en Algérie 
sous l’empire dudit arrêté. Cette interprétation nous parait 
inconciliable avec le texte même de l’article de l’arrêté et 
inadmissible en pratique; peut-on imaginer une concession 
sur laquelle planerait continuellement, quoi que fît et qu’eût 
fait le concessionnaire, la menace d’un retrait immédiat? Un 
pareil concessionnaire pourrait-il entreprendre le plus léger 
travail, à moins d’être suspecté de folie ? 

Cet arrêté, à notre avis, — et c’est ce qui en confirme 
l’inutilité, — ne pouvait et n’a pu avoir d’effet légal que sur les 
concessions instituées postérieurement à sa date et antérieu- 
rement à la loi du 16 juin 1851 ; or, pour ces concessions, 
il suffisait au gouvernement de ne pas stipuler de réserves 
en faveur des propriétaires de la surface pour que le gîte 
entier se trouvât, en fait, légalement concédé. Pour les con- 
cessions antérieures dans lesquelles pareille réserve avait été 
stipulée, l’arrêté du 9 octobre 1848 n’aurait pu avoir pour 
effet que d’englober ipso facto dans la concession, par voie 
d’accession, les parties superficielles originairement réser- 
vées. Mais l’arrêté du 9 octobre 1848 stipule évidemment pour 
l’avenir, dans son article 2 notamment; le régime des con- 
cessions antérieures restait fixé par leur acte, qui constituait 
leur loi spéciale, dans le sens bien net que nous avons donné 
à ce mot (n“ 971). Nous verrons, au contraire, que tout 
autre a été la situation de ces mines à la suite des deux 
décrets des 6 février 1852 et 6 janvier 1855. 

974 . — La loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la 
propriété en Algérie fut, en même temps que la première loi 
rendue en matière de législation algérienne générale, le 
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premier acte organisant un régime légal général sur l’exploi- 
tation des mines dans la colonie. 

L’article S de cette loi porte : 

« Les mines et minières sont réglées par la législation de la France. ^ 

Il semblait que cette disposition dût suffire, même en la 
forme, pour que la législation fût régulièrement organisée 
comme dans la métropole. Néanmoins, pour satisfaire aux 
règles antérieures sur la promulgation des lois en Algérie % 
la législation métropolitaine y fut promulguée par un arrêté 
du gouverneur général du 24 mars 1852 inséré dans le Bulle- 
tin officiel des actes du gouvernement n° 408^. 

La disposition ci-dessus rapportée abi’Ogeait implicitement 
l’arrêté du 9 octobre 1848 sur les minières, qui devenaient 
désormais concessibles. Toutefois restaient annexés aux mines 
les minerais de fer inconcessibles formant les affleurements 
des gîtes qui avaient été concédés postérieurement à l’arrêté 
de 1848, ou plus généralement qui auraient été concédés sans 
réserve expressément stipulée en faveur des propriétaires de 
la surface. Pour toutes ces concessions, en eflet, les conces- 
sionnaires pouvaient se prévaloir d’un droit acquis en vertu 
d’une concession régulièrement faite en leur faveur*. 

975 . — La loi du 16 juin 1851, tout en introduisant en 

1. En vertu de l’ordonnance du 15 avril 1845, la promulgation devait être 
faite par insertion dans le Bulletin officiel des actes du gouvernement qui fut 
supprimé par le décret du 27 octobre 1858 lors de la création du ministère de 
l’Algérie. 

2. Les textes ainsi promulgués furent: la loi du 21 avril 1810 avec les décrets 
des 6 mai 1811 sur les redevances et 3 janvier 1813 sur la police des mines ; la 
loi du 27 avril 1838 et le règlement pour son application du 23 mai 1841 ; la 
loi du 17 juin 1840 sur le sel et le règlement pour son application du 7 mars 1841 ; 
les ordonnances des 18 avril 1842 et 26 mars 1843 ; et le décret du 24 décembre 1851 
sur l’organisation du corps des mines. On avait omis de promulguer, comme 
on l’aura remarqué par cette nomenclature, le décret du 18 novembre 1810 
sur l’organisation du corps des mines, que celui du 24 décembre 1851 a modifié, 
mais n’a nullement abrogé. 

3. Le maintien des concessions, régulièrement instituées, sous leurs clauses 
et conditions, lors d’une modification de législation qui rend une substance, de 
concessible, inconcessible, n’a jamais fait doute. Ce fut le cas dans la métropole 
pour les ardoisières et terres pyriteuses lors du passage de la loi de 1791 à 
celle de 1810. 
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Algérie la législation minérale métropolitaine, n’ayant abrogé 
ni explicitement ni implicitement les clauses exceptionnelles, 
dérogatives à cette législation, contenues dans les actes des 
concessions antérieurement instituées, il en résultait que 
toutes ces clauses continuaient à rester en vigueur par la rai- 
son qu’elles avaient la portée et l’autorité de dispositions de 
loi. Il fallut un décret spécial du 5 janvier 1855, ayant la 
même valeur qu’une loi, pour faire rentrer ces concessions 
dans le droit commun en ce qui concernait la durée, la trans- 
missibilité et la faculté de disposer librement des produits 
même pour l’étranger sous le seul empire des lois de douanes 
ordinaires. 

976 . — Auparavant un décret du 6 février 1852, qui fut 
explicitement confirmé par le décret du 5 janvier 1855, avait 
remis en vigueur, par dérogation au régime d’assimilation de 
la loi du 16 juin 1851, les dispositions de l’arrêté de 1848 sur 
les minières de fer. Les minerais de ces gîtes étaient donc 
retirés à nouveau à la libre disposition du propriétaire du 
sol pour rester dans la classe des substances concessibles. 

977 . — Ici se présente une question intéressante qui a été 
déjà touchée par nous. Ces minerais, primitivement inconces- 
sibles et qui deviennent désormais concessibles et susceptibles 
d’être concédés, ne se trouvent-ils pas annexés de piano aux 
concessions instituées dans lesquelles ils pouvaient se trouver 
et où ils avaient été réservés en faveur des propriétaires de la 
surface ? Cela ne fait point de doute pour nous. En effet, 
pour ces anciennes concessions on ne pouvait plus objecter 
qu’elles étaient soumises à un droit spécial dans les condi- 
tions indiquées au n® 971, droit spécial qui ne permettait pas 
à cette règle d’accession de sortir effet. Ce droit spécial avait 
disparu avec le décret du 5 janvier 1855, et ces concessions 
étaient soumises désormais sans restriction aux principes 
généraux du droit minier commun. Or, en vertu d’un principe 
incontesté de notre législation, tous les gisements de sub- 
stances de même nature que celle pour laquelle une con- 
cession a été instituée font partie intégrante de ladite con- 
cession et ne peuvent appartenir qu’au concessionnaire. 
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978. — CetLo lég-islation spéciale aux minerais de fer 
devait à nouveau disparaître, et cette fois pour toujours, par 
le décret du 23 juin 1866, qui promulgua et rendit exécutoire 
en Algérie la loi métropolitaine du 9 mai 1866*. Le régime 
des minières en Algérie revenait et est resté depuis identique 
à celui de la métropole. 

Seulement il importe de ne pas perdre de vue les observa- 
tions présentées précédemment. Plusieurs concessions avaient 
été instituées sans réserve des minières pour les proprié- 
taires de la surface; pour celles, au contraire, au sujet des- 
quelles la réserve avait été stipulée, nous venons de dire que, 
sous le régime du décret du 6 janvier 18o.'), ces concessions 
s’étaient accrues légalement des minerais de fer exploitables 
à ciel ouvert qui en avaient été primitivement détachés par 
réserve expresse. Ainsi, dans ces deux séries de concessions, 
des minerais de fer, inconcessibles d’après le droit métropo- 
litain, se sont trouvés concédés au même titre que les mi- 
nerais exploitables par travaux souterrains, seuls concessibles 
dans la métropole. D’où il suit, en raison d’une autre obser- 
vation présentée précédemment, que le concessionnaire doit 
continuer à jouir du bénéfice entier de la concession ainsi 
constituée, nonobstant les dispositions de la loi du 9 mai 1866 
ou du droit commun 

979. — A partir de 1866 le régime de l’Algérie ne diffère 
plus de celui de la métropole en ce qui concerne le fond du 
droit. Tous les déci’ets réglementaires et toutes les lois en 
matière de mines y ont été rendus applicables par des décrets, 
pris toujours par application de l’article 4 de l’ordonnance du 
22 juillet 1834 


1. Ou voit par l’exemple de ce décret que, malgré le régime d’assimilation 
inauguré par l’art. 5 de la loi du 16 juin 1851, un décret rendu par application 
du principe de l’ordonnance de 1834 a été jugé nécessaire pour introduire la 
nouvelle loi en Algérie. 11 en a été de même jusqu’à ce jour malgré les décrets 
de rattachement de 1881. 

2. Cette question avait été touchée dans les instances auxquelles ont donné 
lieu récemment les mines de Alokta. Le conseil d’État, qui pouvait se dispenser 
de la trancher pour dire droit, n’a pas omis de bénéficier de ce moyen de ne 
pas répondre à une question délicate. 

3. C’est ainsi que la loi du 27 juillet 1880 a été rendue applicable à l’Algérie 
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Il y a eu seulement des différences d’attributions entre les 
autorités, différences variables suivant les régimes divers qui 
se sont succédé, à des intervalles parfois si rapprochés, dans 
l’organisation générale de l’Algérie. Nous ne nous arrêterons 
pas à leur historique qui serait celui de l’administration algé- 
rienne en général et qui n’intéresse pas particulièrement le 
droit minier. Nous nous bornerons donc à prendre la situa- 
tion du l'égime actuel. 

980 . — Elle est fixée par le décret, dit des rattachements, 
du 26 août 1881, qui comprend le service des mines dans ceux 
qui sont rattachés, c’est-à-dire pour lesquels, suivant l’ar- 
ticle 2, les lois, décrets, arrêtés, règlements et instructions mi- 
nistérielles, qui régissent en France ces services, s’appliquent, 
en Algérie, dans toutes celles de leurs dispositions auxquelles 
il n’a pas été dérogé par la législation spéciale de ce pays. 

De la législation spéciale à l’Algérie en matière de mines, 
il n’existe qu’une seule disposition, celle déjà mentionnée 
(n° 972) qui exige que le conseil de gouvernement soit néces- 
sairement consulté sur toute demande en concession de mines. 
L’oubli de cette formalité substantielle entraînerait donc fata- 
lement la nullité, pour excès de pouvoirs, du décret de con- 
cession. 

981 . — L ’article 4 du décret du 26 août 1881 dispose que 
les ministres peuvent faire délégation au gouvei’neur général 
pour statuer sur certains objets déterminés par des décrets 
rendus sur la proposition du ministre compétent. 

Par un déci'et du 9 octobre 1882, rendu à ce titre, le minis- 
tre des travaux publics a fait délégation au gouverneur géné- 
ral pour accorder des permis de vente aux explorateurs 
autorisés à cet effet par les propriétaires de la surface sous 
laquelle ont lieu les fouilles 


par un décret du 21 août 1882, postérieur, on le voit, au décret de rattaclie- 
mentdu 26 août 1881, qui avait déjà posé pourtantle principe général del'assi- 
milatioii d’une législation dont la loi du 27 juillet 1880 fait partie. 

1. Nous avons contesté (ch. ni, sect. II) le pouvoir du ministre de délivrer 
de pareils permis en France; il ne serait donc pas fondé à en faire délégation 
au gouverneur général. 
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Le gouverneur général, agissant par délégation, reste une 
autorité hiérarchiquement subordonnée au ministre compétent, 
dans l’espèce le ministre des travaux publics, qui peut donc 
discrétionnairement annuler ou réformer, d’office ou sur la 
réclamation des intéressés, les décisions rendues par le 
gouverneur général, ainsi que le porte explicitement 
l’article 5 du décret de rattachement du 26 août 1881. 

982. — Le modèle actuel des clauses des actes de conces- 
sion (modèle de 1882) contient un article P, qui doit terminer le 
cahier des charges des concessions de mines en Algérie et leur 
est spécial. Cet article est ainsi conçu : 

« L’administration assure aux établissements des concessionnaires, dont 
les emplacements et les tracés auront été arrêtés de concert entre eux 
elles services militaires, la protection qu’elle accorde à tous les établis- 
sements des colons. Si les emplacements et les tracés arrêtés exigent des 
travaux défensifs spéciaux, ces travaux seront exécutés aux frais du 
concessionnaire. — Le concessionnaire devra pourvoir au baraquement 
d’une garnison déterminée, si, sur sa demande, l’autorité juge cette 
garnison indispensable. Dans le cas prévu par le paragraphe précédent, 
le général commandant la division ou ses délégués sont juges de l’oppor- 
tunité des mesures à prendre au point de vue militaire. » 

Ces dispositions paraissent constituer une clause de style 
plutôt que des stipulations susceptibles d’avoir une portée 
effective et efficace, au point de vue notamment des indem- 
nités que l’exploitant pourrait prétendre contre TËtat, au 
cas où, quoique le concessionnaire se fût ponctuellement 
soumis à ladite clause, ses établissements subiraient des 
dommages résultant d’une insurrection ou de toutes autres 
déprédations par les indigènes. On doit reconnaître toutefois 
que la clause pourrait ne pas être sans portée pour l’exploi- 
tant, au cas où il s’agirait d’allocation ou de répartition d’in- 
demnités mises à la charge de tribus révoltées. 

— L’exploitation des carrières est régie dans toute 
1 Algérie par un règlement constitué par un arrêté du minis- 
tre de la guerre du 23 janvier 18S4. 

Ce règlement ne diffère par aucune de ses dispositions 
essentielles du type courant de la métropole. 
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Nous signalerons toutefois Farticle 37 qui confère les attii- 
butions des ingénieurs des mines, en matière de surveillance et 
de constatation de contraventions ou d’accidents, aux ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et aux officiers du génie militaire, 
pour les carrières du domaine de l’État qui sont exploitées 
pour le compte du service des ponts et chaussées ou pour 
celui du génie militaire 
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984 . — Trois de nos colonies seulement sont dotées d’une 
législation minérale ; la Guyane, la Nouvelle-Calédonie et 
les établissements français de l’Inde. Dans les autres, la matière 
n’a fait l’objet d’aucune disposition législative ou ayant valeur 
législative ; dans le cas, qui paraît du reste assez peu probable, 
où des gîtes minéraux utilement exploitables y seraient décou- 
verts, les dispositions jugées utiles devraient y être promul- 
guées ainsi qu’on l’a fait tout récemment pour les établisse- 
ments français de l’Inde. 

985 . — Le régime légal de nos colonies est, en principe, 
celui que nous avons fait connaître pour l’Algérie, c’est-à-dire 
le régime des décrets et ordonnances. Il n’y a d’exception, en 
vertu du sénatus-consulte du 3 mai 1834 qui fixe aujourd’hui 
les bases de ce régime, que pour nos trois colonies de la Guade- 
loupe, la Martinique et la Réunion, pour lesquelles ce sénatus- 
consulte a déterminé les matières qui devaient faire l’objet, 
soit de lois, soit de décrets rendus en conseil d’État, soit de 


1. Irréprochables en droit si elles se trouvaient dans un décret, ces disposi- 
tions ont une portée juridique contestable dans un arrêté du ministre de la 
guerre. Elles impliquent, en effet, attribution de compétence pour verbaliser; 
or, il est généralement admis que la loi seule en France, et partant le dé- 
cret en Algérie, a pareil pouvoir. 
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décrets simples. Ces trois colonies sont dites, pour ce motif, 
colonies à législature. 

Pour chaque colonie, il existe une ordonnance ou un décret 
originaire, plus ou moins complété ou modifié par des ordon- 
nances ou décrets ultérieurs, qui constitue ce qu’on peut 
appeler le statut d’organisation de la colonie, ou le statut de 
la colonie, statut dans lequel sont indiquées les bases de l’orga- 
nisation politique et administrative générale, les attributions 
respectives des diverses autorités principales et leur mode de 
procéder. 

Néanmoins, surtout dansces dernierstemps, l’administration 
a rendu plusieurs décrets d’organisation non plus par colonie, 
mais au contraire par objet distinct. Ces décrets sont appli- 
cables, tantôt à toutes nos colonies comme les décrets du 
24 novembre 1882 sur le service financier, du 16 juillet 1884 
sur la réorganisation des directions de l’intérieur aux colonies 
autres que la Cochinchine, tantôt aux trois colonies à législa- 
ture comme le décret du 5 août 1881 sur les conseils du 
contentieux administratif, dont un autre décret du 7 sep- 
tembre 1881 a étendu ensuite l’application à toutes les autres 
colonies avec les quelques modifications nécessaires. Au 
lieu de statuts pour chaque colonie on tend ainsi à avoir un 
statut colonial. Mais, en attendant, cette combinaison de 
textes et leur pénétration les uns dans les autres ne laissent 
pas de faire du droit administratif colonial une matière fort 
ardue et surtout extraordinairement embrouillée. 


§ I 

Guyane. 

986. — La loi du 21 avril 1810 a été rendue exécutoire à la 
Guyane française par un décret du 22 avril 1858, qui s’est 
borné à apporter quelques modifications dans les attributions 
et la compétence des diverses autorités ayant à intervenir, en 
matière de mines. Les règles du fond sont restées les mêmes. 

Ainsi, c’est par déci'et simple, au lieu d’un décret rendu 
•en conseil d’État, qu’il est statué définitivement sur les 
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demandes en concession ou demandes assimilées (art. 2). 

Au gouverneur sont dévolues les attributions confiées au 
ministre par les articles 27, 28, 36, 47 et 49 et au préfet par 
l’article 50 (art. 3). 

Au directeur de l’intérieur, les attributions dévolues au 
gouvernement par l’article 10 et au préfet par les articles 22, 
26, 27, 30, 47, 49 (art. 4). 

Le conseil du contentieux administratif est substitué au 
conseil de préfecture pour l’application des art. 37 et 46 (art. 3). 

Le décret règle enfin par qui doivent être remplacés, le cas 
échéant, les maires et les ingénieurs des mines (art. 5 et 6). 

En dehors de ces questions d’attributions et de compétence, 
il n’y a lieu de mentionner que la disposition de l’article 8 
qui stipule que l’échelle du plan à joindre à la demande en 
concession sera fixée par un arrêté du gouverneur. 


987 . — Un décret du 18 mars 1881, modifié dans quelques 
détails de forme par un décret du 27 mai 1882, a établi un 
régime spécial pour la recherche et l’exploitation des gise- 
ments et filons aurifères. 

Le décret distingue : 1° le permis de recherche qui 

implique le droit de faire des sondages ainsi que tous autres 
travaux d’exploration et de prospection, excepté dans les enclos 
murés et les terrains attenant à toutes habitations et clôtures 
murées à une distance de 100 mètres (art. 3); 2° le permis 
d' exploitation qui donne , en outre , le droit d’établir des 
machines, ateliers et magasins (art. 4). 

Le permis de recherche ^ qui est délivré par le directeur de 
l’intérieur, après une enquête d’un mois, est accordé, par 
ordre de priorité de la demande, pour un an, avec faculté de 
renouvellement pour une seconde année, sur une étendue 
qui ne peut dépasser 5,000 hectares. Le permis de recherche 
s’accorde gratuitement. Il paraît bien résulter du texte que 
la priorité de la demande, faite et présentée régulièrement, 
constitue, en faveur du demandeur, un droit à l’obtention du 
permis, « le droit de primauté », dit Tarticlc 10. Mais, d autre 
part, l’article 15 montre que le renouvellement pour une 
seconde année est une mesure purement discrétionnaire ; il 
peut être renouvelé, dit cet article, si le permissionnaire jus- 
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tifie, soit avoir fait des prospections sans succès, soit avoir 
un empêchement de force majeure. 

Tout titulaire d’un permis de recherche non périmé peut se 
faire délivrer unpermis oT exploitation , valable pour neuf année s 
consécutives, qui peut être indéfiniment renouvelé en sa 
faveur par décision du g-ouverneur en conseil privé (art. 26). 
Les permis d’exploitation, comme les permis de recherche, 
ne peuvent pas s’étendre sur plus de 5,000 hectares. Ils sont 
cessibles; ils donnent lieu au payement annuel d’une rede- 
vance fixe par hectare, déterminée chaque année pour l’année 
suivante, lors du vote du budg-et local, et payable d’avance à 
peine de déchéance prononcée par le gouverneur, en conseil 
privé. 

Il y a en outre une taxe par kilogramme d’or à l’entrée en 
ville et un droit de sortie ad valorem, réglés également l’une 
et l’autre chaque année pour l’année suivante lors du vote du 
budget local. 

La transformation d’un permis de recherche non encore 
périmé en permis d’exploitation de neuf ans doit être consi- 
dérée comme un droit attribué au permissionnaire par l’ar- 
ticle 16 qui dit : 

« Tout porteur d’un permis de recherche, qui veut le faire convertir en 
permis d’exploitation, adresse sa demande à la Direction de l’intérieur 
avant l’expiration de son permis de recherche sous peine de déchéance. »> 

Il est au contraire plus que douteux que le renouvellement 
d’un permis d’exploitation constitue un droit ; l’article 26 ^ 
semble établir que ce renouvellement rentre, d’une façon plus 
accentuée encore que le renouvellement du permis de re- 
cherche, dans la catégorie des mesures purement discrétion- 
naires de l’administration. 

La législation spéciale aux gisements aurifères ne s’est pas 
substitnée, mais s’est simplement superposée au régime de la 
loi de 1810 qui continue à être applicable même pour cette 
nature de gisement, sauf en ce qui concerne les recherches. 

Il est constant, en effet, d’une pai’t que les stipulations de la 


1. Cet article est ainsi libellé : 


GUYANE 


SECT. II. § I. 


413 


législation spéciale relatives aux permis de recherche et 
même aux permis d’exploitation qui, sous un certain rap- 
port, peuvent être considéi'és comme des permis de recherche 
d’une longue durée, seraient inconciliables avec les règles 
normales sur les recherches découlant de la loi de 1810. 

D’autre part, l’applicabilité de la loi du 21 avril 1810 aux 
gisements aurifères résulte implicitement sinon explicitement 
de l’article 46 du décret du 18 mars 1881 

La constitution de la propriété minérale, en matière de 
gisements aurifères, peut donc passer par trois stades : le 
permis de recherche d’un ou deux ans, qui peut être trans- 
formé en permis d’exploitation de neuf ans, indéfiniment 
renouvelable, lequel permis à son tour peut être transformé 
en concession perpétuelle. Il y a lieu seulement de remar- 
quer que si le permis de recherche s’accorde de droit 
à la priorité de la demande, que si sa transformation en permis 
d’exploitation constitue encore un droit, le renouvellement 
de ce permis ou sa transformation en concession perpétuelle 
ne dépendent plus que de l’appréciation discrétioimaii’e de 
l’administration statuant suivant les principes de notice droit 
r égalien métropolitain. Il y a là incontestablement une 
lacune dans cette législation. L’étendue de 5,000 hectares 
est également fort exagérée, dès qu’il s’agit surtout non plus 
d’une occupation 4’un an et de travaux de prospection, mais 
d’une occupation de neuf ans et de travaux d’exploitation^. 


988 . — Quelles que soient les circonstances dans lesquelles 
le gouverneur est appelé à statuer, même lorsqu’il doit 
statuer en conseil privé, comme il n’exerce ses fonctions que 
sous l’autorité du ministre de la marine et des colonies 

« La durée du permis d’exploitation est de neuf années entières et consécu- 
tives. — Ce permis est indéfiniment renouvelable. » 

1. L’article est ainsi conçu : 

U A l’exception de la loi du 21 avril 1810, qui recevra son application si des 
demandes de concessions de mines sont faites, la législation locale sur la ma- 
tière actuellement en vigueur est et demeure abrogée. » 

2. La transformation de cette législation est actuellement à l’étude, sur la 
demande delà colonie. Il suffirait, semble-t-il, de transformer en droit la faculté 
de renouvellement du permis d’exploitation ou la faculté de constitution d’une 
concession, sauf à stipuler les mesures propres à éviter l’accaparement de sur- 
faces trop étendues et leur inexploitation. 
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(art. 6, O. 27 août 1828 portant organisation de la colonie), un 
recours hiérarchique est toujours ouvert par devant le ministre 
contre toute décision ainsi rendue (A. C. 23 novembre 1883, 
Société des mines d'or de la Guyane c. Malguy). 

Cette doctrine du conseil d’Etat est inattaquable au point de 
vue du droit administratif. Il ne faut pas se dissimuler qu’en 
fait, si on n’y prenait pas garde, elle pourrait être de nature à 
laisser planer sur l’industrie des mines une instabilité qu^on 
peut tenir pour incompatible avec son développement. Le 
cas se présenterait notamment si, ce qui n'a pas lieu il est 
vrai en ce moment en Guyane, la propriété définitive, à titre 
de mine concédée, était instituée par arrêté du gouverneur*. 
Gomme il n^y a pas de délai pour le recours à former devant 
le ministre, le concessionnaire se trouverait n’avoir jamais 
de titre vraiment définitif. Il faut donc, pour parer à cette 
éventualité, ou garder le système de la Guyane, c’est-à-dire 
l’institution de la concession par décret, ce qui n’est ni simple 
ni pratique, ou, en remettant au gouverneur le soin de sta- 
tuer, stipuler à titre exceptionnel un délai limité pour former 
un recours devant le ministre. 


§ Il 

N ouvelle-Calédonie . 

989. — Pour être une de nos colonies les plus récentes, la 
Nouvelle-Calédonie n’en a pas moins un historique déjà 
chargé relativement, en matière de législation minérale. On 
y sent le voisinage de l’Australie dont toutes les colonies ont 
modifié et modifient sans cesse leur législation minérale, à 
mesure qu’elles reconnaissent les inconvénients des anciennes 
lois ou les avantages de nouvelles dispositions, sans se 
laisser arrêter par nos scrupules en pareille matière. 

Le régime des mines en Nouvelle-Calédonie, primitive- 
ment fixé par un arrêté du gouverneur du 13 septembre 1873, 

1. Ce cas se présente, comme nous allons le voir, en Nouvelle-Calédonie et 
dans l'Inde. 
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qui lui-même avait remplacé diverses coutumes locales anté- 
rieures, fait aujourd’hui l’objet d’un décret du 22 juillet 1883, 
qui paraît avoir été assez mal accueilli dans la colonie et 
dont elle demande la modification. 

Nous examinerons successivement le régime de 1873 et 
celui de 1883. 


1® Régime de l’ai'rêté de 1873. 

990 . — L 'arrêté du 13 septembre 1873 est l’œuvre de 
M. l’ingénieur des mines Heurteau, qui avait été envoyé en 
mission en Nouvelle-Calédonie. 

Le régime institué pour les mines par ce document diffé- 
rait suivant qu’il s’agissait de mines en terrains domaniaux, 
c’est-à-dire dans des terrains vacants ou incultes, non ap- 
propriés, ou de mines en terrains devenus la propi'iété privée 
des particuliers. 

991 . —En terrains domaniaux, l’arrêté organisait deux 
modes d’acquisition du droit d’exploiter, ou deux modes 
d’acquisition de la propriété minérale, à savoir : la prise de 
possession et Vacte de concession : c’est une distinction ana- 
logue mais non identique à celles qui se retrouvent dans 
plusieurs législations des pays nouveaux extra-européens 
et notamment aux États-Unis de l’Amérique du Nord et en 
Australie. 

992 . — Dans le premier système, le droit d’exploiter était 
simplement et immédiatement acquis par la plantation de 
poteaux aux quatre coins d’un rectangle et une déclaration 
faite dans les cinq jours de cette plantation à l’administration 
qui l’inscrivait sur ses registres. 

La mine ainsi acquise, de forme nécessau'ement rectangu- 
laire, ne pouvait avoir plus de 2S hectares ni moins de un 
hectare. 

On ne pouvait s’approprier qu’un nombre d’heCtares équi- 
valent au nombre de fois qu’on payait la somme de 23 francs 
par la formalité d’un permis de mines, accordé librement à 
qui en faisait la demande, mais dont il avait fallu se munir 
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avant de pouvoir procéder légalement et utilement à une 
prise de possession. En d’autres termes, il fallait avoir payé 
avant la prise de possession autant de fois 2S francs qu’on 
entendait englober d’hectares dans son l'ectangle. 

Ces formalités remplies, on devenait propriétaire, dans la 
pleine acception de ce mot, de la mine qu’on s’était à soi- 
même ainsi délimitée ; on le restait indéfiniment sous la double 
condition de continuer à payer annuellement 25 francs par 
hectare par la formalité du permis de mines qu’il fallait faire 
renouveler chaque année, et d’occuper d’une façon continue 
un nombre d’ouvriers dont le minimum était calculé à raison 
de un par hectare, sauf le cas de chômage administrative- 
ment autorisé pour une catégorie de mines. 

En cas de contravention à l’une ou à l’autre de ces con- 
ditions, le propriétaire pouvait être poursuivi devant les 
ti'ibunaux correctionnels. Deux condamnations dans l’année 
pouvaient entraîner la déchéance pure et simple, c’est-à-dire 
sans qu’il y eût vente par voie d’adjudication publique au 
profit du propriétaire déchu. 

993. — L’aquisition de la propriété minérale au moyen 
d’une concession octroyée par le gouverneur ne différait pas, 
dans la forme ni dans ses effets, de l’institution de nos con- 
cessions métropolitaines. Le gouverneur restait juge discré- 
- tionnaire des motifs de préférence entre les divers deman- 
deurs. La forme et l’étendue des concessions n’étaient 
assujetties à aucune condition. Mais la concession n’était 
instituée que pour un délai de quinze ans (art. 49) ; elle 
payait une redevance fixe annuelle, déterminée par l’acte de 
concession, sans qu’elle pût être inférieure à o francs par hec- 
tare (art. 48). A la fin de cette période, le concession- 
naire primitif avait le droit de demander et d’obtenir le 
renouvellement de sa concession ; elle devenait alors perpé- 
tuelle, sous condition de payer une somme fixe, déterminée 
par le gouverneur, qui ne pouvait excéder 1000 francs par 
hectare. Si le concessionnaire n’exerçait pas son droit de 
préemption, la propriété perpétuelle de la mine était mise en 
adjudication publique. Le concessionnaire par acte adminis- 
tratif était soumis à la clause de déchéance dans les mêmes 
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conditions que le propriétaire par prise de possession, avec 
cette seule différence que la condition du minimum de 
travail pouvait être modifiée par l’acte de concession. 

La concession par acte administratif constituait une pro- 
priété immobilière de droit commun ; mais, aux termes de 
l’article 64, le concessionnaire pouvait être soumis à toutes 
les obligations spéciales que l’administration pouvait insérer 
dans l’acte de concession : restriction qui, en droit, pouvait 
avoir de graves conséquences et à laquelle, par une anti- 
nomie tout au moins bizarre, n’était pas assujettie la mine 
acquise par prise de possession. 

On se ferait donc peut-être une idée plus juste de la con- 
cession par acte administratif sous ce régime en la considé- 
rant, non pas comme la propriété constituée par la loi 
de 1810, où les principes du droit régalien n’interviennent 
que lors de la création de la concession, mais plutôt comme 
une propriété domaniale vendue par l’Etat à telles clauses 
qu’il lui plaît d’imposer, sous réserve d'un minimum à payer 
par hectare lors de l’institution perpétuelle de la mine 


994 . — Pour terminer ce court exposé de l’ancienne légis- 
lation néo-calédonienne, il y a lieu de relever que la loi 
n’avait pas déterminé la classification légale des substances 
concessibles, en sorte que toutes les substances minérales 
sans distinction, susceptibles techniquement de faire l’objet 
d’entreprises minières, paraissaient devoir être considérées 
comme concessibles. D’autre part, en l’absence de distinction 
de cette nature, on doit et on a paru admettre que le droit 
d’un concessionnaire s’étendait, sans distinction de nature, 
sur les gisements de toutes les substances minérales situées 
dans sa concession. 


995. Les principes étaient différents pour l’acquisition 

de la propriété des mines dans les terrains de propriété 
privée. 


1. Cette assimilation est d’autant plus fondée qu’elle correspond aux dispo- 
sitions absolument analogues des lois australiennes où il n’est pas douteux 
que la Couronne cède le droit d’exploiter les mines comme elle traite de tout 
autre droit sur une propriété domaniale et notamment comme elle cède des 
terres. 
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En pareil cas, la propriété de la mine, qui devait être dis- 
tincte de celle de la surface, ne pouvait être instituée que par 
un acte de concession émané du gouverneur, comme il a été 
dit ci-dessus pour les mines instituées par acte de concession 
sur les terrains domaniaux. 

La concession ne pouvait être accordée qu’à l’inventeur ou 
au propi'iétaire du sol, ou à l’association de tous les proprié- 
taires du sol intéressés. Le gouverneur appréciait discrétion- 
nairement en faveur de qui il devait statuer, sauf à fixer 
l’indemnité à laquelle l’inventeur avait droit de la part du pro- 
priétaire, si c’était celui-ci auquel la concession devait être 
attribuée (art. 86). 

L’inventeur n’avait pu, du reste, faire des recherches que sur 
le consentement du propriétaire du sol ou, à défaut, moyen- 
nant un permis de recherche délivré par l’administration si 
elle le jugeait utile. 

En outre, la mine instituée en faveur du propriétaire l’était 
du premier coup à perpétuité, tandis que, si c’était l’inventeur 
qui obtenait la préférence, la concession devait être renou- 
velée au bout de quinze ans, dans les conditions indiquées pour 
le concessionnaire par acte de concession administratif en 
terrains domaniaux (art. 72). 

En somme, la loi néo-calédonienne de 1873 accordait au 
propriétaire du sol, par le droit de préférence qui lui était re- 
connu, une situation meilleure que ne lui fait en France la loi 
métropolitaine de 1810, une situation à peu pi’ès analogue à 
celle que lui a conférée en Belgique la loi de 1837. L’auteur 
de la loi néo-calédonienne de 1873, M. l’ingénieur des 
mines Heurteau, justifiait ce régime de faveur concédé aii 
propriétaire du sol en faisant observer que, dans l’exercice du 
droit régalien, pour une colonie aussi jeune que la Nouvelle- 
Calédonie, le gouvernement était tenu à de grands ménage- 
ments envers les colons qui se livraient à la culture des terres. 

Mais, d’autre part, si l’inventeur venait à être préféré au 
propriétaire du sol, celui-ci ne pouvait prétendre à aucune 
redevance tréfoncière, attendu, comme le disait M. Heurteau, 
qu’il ne pouvait justifier d’aucun droit, ou, ce qui serait 
encore plus exact, d’aucun précédent qui pût en motiver 
l’existence comme dans la métropole ou en Belgique. 
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En outre, après qu’une concession avait été instituée dans un 
district, 1 administration pouvait éi'ig-er ce district en périmètre 
minier (art. 88), ce qui avait pour effet de faire dispai'aître 
toute différence entre terrains domaniaux et terrains de pro- 
priété privée, et de soumettre les mines, sous ces derniers 
terrains, au régime de la prise de possession ou de l’institu- 
tion par acte de concession édicté pour les terrains domaniaux. 

Enfin, le droit de préférence du propriétaire du sol dispa- 
raissait si, après institution de la propriété de la mine en sa 
faveur à l’origine, il avait encouru la déchéance ou volontai- 
rement renoncé à sa mine. En ce cas toute personne pouvait 
demander et obtenir, par voie d’acte de concession, la pro- 
priété de la mine (art. 87). 

'2^ Régime du décret de 1883. 

996 . — Bien que l’industrie des mines ait pris, sous l’em- 
pire de la législation de 1873, un assez rapide développement 
en Nouvelle-Calédonie % certains inconvénients pratiques de 
cette législation n’ont pas tardé à se faire sentir. D’une pai’t, 
les prospecteurs s’occupaient de trafiquer des mines qu’ils pou- 
vaient si aisément acquérir beaucoup plus que de les mettre 
sérieusement en œuvre. D’autre part, le morcellement ou 
l’émiettement da la propi'iété minérale dans des concessions 
trop restreintes apportait les plus sérieuses entraves à la pour- 
suite d’exploitations réellement utiles. Les choses en étaient 
venues à un point tel que le gouvernement colonial et celui 
de la métropole pensèrent qu’on ne pouvait sortir de cette 
situation qu’en refondant entièrement la législation minérale. 

Tel a été l’objet du décret du 22 juillet 1883. 

997 . — On s’est visiblement efforcé, dans la nouvelle 
législation, suivant une tendance générale aujourd’hui en 
France, d’assimiler le régime légal des mines de la colonie à 
celui de la métropole. On a poussé cette assimilation aussi 
loin que l’a permis la différence des situations, de la cons- 
titution de la propriété, de l’organisation administrative, et, 

1. Au coimnenceinent de 1882 on comptait 582 concessions ou minés, dont 
391 de nickel, sur lesquelles étaient occupés 945 ouvriers. 
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d’autre part, il a fallu tenir compte des droits acquis et des 
coutumes résultant de la législation antérieure. De là, comme 
on le verra, des différences de fond notables avec la législa- 
tion de la métropole sur des points essentiels, notamment 
dans la classification légale des substances minérales, dans 
les droits des propriétaires du sol et ceux des inventeurs. 

Dans le détail, on a cherché à réunir, à codifier dans la 
législation des mines néo-calédonienne, les dispositions 
éparses chez nous dans plusieurs lois autres que la loi fonda- 
mentale de 1810, dans les règlements et même simplement 
dans les cahiers des charges, comme, par exemple, pour les 
règles applicables aux relations des concessionnaires entre eux. 
On a enfin cherché, partout où cela était nécessaire, à corriger 
les défectuosités des textes de la métropole, que la pratique a 
fait ressortir, en tenant compte, autant que possible, des solu- 
tions que la jurisprudence a fini par faire pi’évaloir. 

C’est dans cet esprit qu’a été préparée la nouvelle législa- 
tion. Il nous suffira donc, pour la faire connaître, d’insister 
plus spécialement sur les différences qu’elle présente avec la 
législation de la métropole : c’est à quoi servira l’exposé qui 
va suivre. 

998. — Comblant la lacune que nous avons relevée dans 
la législation de 1873, la législation de 1883 a commencé par 
résoudre la question de classification légale des substances 
minérales, et, comme on va le voir, d’une façon simple, 
appropriée à un pays neuf, mais tout à fait différente des 
bases admises dans la métropole. 

Sont considérées comme concessibles toutes les substances 
minérales ou fossiles qui se présentent en gisements natu- 
rels, et qui seraient susceptibles d’être utilisées. On ne laisse 
à la libre disposition du propriétaire du sol que les matériaux 
de construction et les amendements ou engrais pour la cul- 
ture des terres. 

En cas de contestation sur la classification légale d’une 
substance minérale, il est statué par le gouverneur, en conseil 
privé (art. 64), autrement dit par le chef du pouvoir exécutif 
dans la colonie. 

Les substances concessibles sont rangées en trois caté- 
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gories : 1° combustibles, pétroles et bitumes ; 2° sel gemme, 
sels associés et sources salées ; 3° toutes autres substances 
concessibles. La propriété, par voie de concession, d’un gîte 
d une substance entraîne ipso facto la propriété des gîtes de 
toutes les autres substances de même catégorie qui se trouvent 
dans le périmètre de la concession. 

999. — La loi néo-calédonienne ne reconnaît au proprié- 
taire du sol aucun droit sur la mine située sous son fonds. Elle 
lui reconnaît simplement le droit de faire des recherches 
(art. 10), après une simple déclaration faite à l’autorité, et le 
droit de s’approprier, moyennant le payement d’une redevance 
annuelle de 50 francs, à moins de défense de l’administra- 
tion, les produits provenant de ses travaux de recherche ; ces 
travaux pourraient d’ailleurs être arrêtés administrativement 
s’ils dégénéraient en travaux d’exploitation (art. 16). 

Une fois la concession instituée, le propriétaire, n’ayant 
aucun droit sur la mine, n’a droit à aucune redevance tré fon- 
cière de la part du concessionnaire. 

1000. — s ur les terres appartenant au domaine les recher- 
ches sont libres ; il suffît de faire une déclaration préalable 
pour y entreprendre des travaux de recherche. 

Un permis de recherche, emportant le droit exclusif de 
faire des travaux de recherche dans un périmètre déterminé, 
peut être accordé sur tous les terrains, privés ou domaniaux, 
par le gouverneur, pour une durée d’un an, avec faculté de 
renouvellement, moyennant le payement par avance d’une 
redevance annuelle de 1 franc par hectare. Le permis de 
recherche administratif, qui n’entraîne pour le titulaire aucun 
droit de préférence à la concession, est caduc si les terrains 
sur lesquels il porte viennent à être englobés dans une con- 
cession. 

Le titulaire d’un permis de recherche administratif ne doit 
au propriétaire du sol autre que le domaine, auquel il n est 
rien dû, que l’indemnité, au double de la valeur, pour les ter- 
rains occupés à la surface, en suivant les mêmes formalités 
que pour l’occupation des terrains par un concessionnaire. 
L’explorateur ne doit rien au propriétaire, pas plus que le con- 
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cessionnaire, pour le droit de fouille ni pour les produits pro- 
venant des fouilles, dont il peut disposer dans les conditions 
ci-dessus indiquées à l’occasion des recherches faites par le 
propriétaire du sol. 

En cas de demandes en permis de recherches concurrentes, 
il doit être autant que possible attribué des périmètres dis- 
tincts à chaque demandeur. Le gouverneur a toutefois un 
pouvoir discrétionnaire à cet égard : il peut accorder ou 
refuser tous permis de recherche et les limiter comme il 
lui plaît. On ne peut acquérir un droit à obtenir un permis 
de recherche que dans un seul cas : lorsqu’on signale le pre- 
mier à l’administration, au besoin par télégraphe, l’exis- 
tence d’un gisement naturel d’une substance concessible à 
plus de S kilomètres à vol d’oiseau d’un gisement concédé 
ou régulièrement exploré. Le permis de recherche ne peut 
en ce cas être refusé; il doit être accordé, de préférence à 
tous autres demandeurs concurrents, dans une étendue de 
20 hectares au moins et de 200 au plus. 

Le permis de recherche avec attribution d’un périmètre 
réservé met ainsi tout explorateur à l’abri des troubles 
que pourraient lui susciter des explorateurs, en venant se 
placer dans un voisinage trop immédiat de ses travaux. 

1001. — La propriété d’une substance concessible, empor- 
tant le droit de l’exploiter, ne s’acquiert que par une conces- 
sion du gouverneur qui doit être demandée et obtenue dans 
des conditions analogues à celles stipulées dans la métro- 
pole. 

Le gouverneur, en conseil privé, dispose souveraine- 
ment de la richesse minérale, en ce sens qu’il est libre d’ac- 
corder ou de refuser une concession et qu’il peut l’accorder 
à celui des demandeurs qu’il croit devoir choisir. 

Toutefois la loi reconnaît (art. 22) un droit de préférence 
à celui qui aurait fait constater par le commissaire des mines, 
ou son représentant, la découverte d’un gisement exploi- 
table à plus de 5 kilomètres à vol d’oiseau d’un gisement 
connu. Cet inventeur a le droit d’obtenir une concession gra- 
tuite de 25 hectares. Ce n’est donc pas seulement un titre de 
préférence que peut faire valoir l’inventeur ; mais c’est un droit 
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à la délivrance d’un titre de concession que la loi lui recon- 
naît. C’est un droit acquis qu'il s’est ainsi approprié et par 
suite il aurait, le cas échéant, la faculté de poursuivre par la 
voie contentieuse l’arrêté par lequel le gouverneur aurait 
rejeté sa demande en concession. 

Seulement, aux termes du dernier alinéa de l’article 22 
il appartient au gouverneur, en conseil privé, sur le rapport 
du directeur de l’intérieur, le comité des mines entendu, de 
décider si l’inventeur se trouve dans les conditions voulues 
pour faire valoir ses droits, c’est-à-dire : 1° s’il y a eu de sa 
part découverte, c’est-à-dire invention nouvelle, signalée le 
premiei par lui et enregistrée en son nom à la direction de 
l’intérieur ; 2° si le gisement se trouve à plus de S kilomè- 
tres, à vol d’oiseau, d’un gisement connu, de même nature 
évidemment ; 3“ si le gisement est exploitable. 

Pour qu’il puisse faire valoir son droit à l’octroi d’une con- 
cession en vertu de l’article 22, l’inventeur doit avoir fait 
constater que le gîte découvert par lui est exploitable, tandis 
que, pour obtenir un permis de recherche administratif avec 
attribution de périmètre réservé, au cas prévu par l’ar- 
ticle 13, il suffit qu’il ait signalé le premier l’existence de la 
substance dans son gisement naturel. 

La concession instituée en faveur de l’inventeur est de plus 
exemptée de toute .redevance annuelle tant qu’il en reste 
personnellement propriétaire. Cette exemption disparaît s’il 
aliène sa concession. 

La concession d’inventeur qui a satisfait aux conditions 
précitées ne peut avoir moins de 2S hectares; mais elle peut 
évidemment avoir une étendue plus considérable. 

Hors ces avantages accordés à l’inventeur d’un gisement 
éloigné, la loi néo-calédonienne ne reconnaît aucun droit à 
indemnité à payer par le concessionnaire en faveur de l’in- 
venteur de tout autre gisement, qui n’aurait pas réuni les 
conditions légales pour en obtenir la concession ‘. 

Mais la loi reconnaît le droit à indemnité des explorateurs 
évincés dans les conditions qui ont été consacrées par la 

1 . Oa n’aperçoit pas le motif qui a pu faire rejeter la disposition si ration- 
nelle de notre droit métropolitain. 
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jurisprudence admise dans la métropole en application de 
l’article 46 de notre loi de 1810. 

1002 . — La concession de mine, suivant le système néo- 
calédonien, constitue une propriété soumise aux mêmes 
règles et au même régime que dans la métropole, sauf les 
différences que nous allons indiquer. Nous rappelons tout 
d’abord que la concession d’une substance entraîne la con- 
cession de toutes les substances de même catégorie (n° 998); que 
la loi ne reconnaît aucun droit au propriétaire du sol sur la mine 
et partant n’exige aucune redevance tréfoncière (n° 999). 

Voici les autres différences à signaler entre les régimes néo- 
calédonien et métropolitain : 

La propriété d’une concession ne peut être transmise sans 
que l’administration en ait été informée et ait donné acte de 
la déclaration. 

Il est licite de réunir entre les mêmes mains, sans autorisa- 
tion préalable, plusieurs mines de même nature. 

Il est licite de laisser une concession en chômage aussi 
longtemps et aussi souvent qu’il plaît au concessionnaire. Le 
chômage donne simplement lieu à une augmentation de la 
redevance fixe annuelle qui, de trois francs par hectare pour 
les mines en cours d’exploitation, passe à dix francs pour 
les mines inexploitées. Pour êti’e considérée comme en 
exploitation, une mine doit occuper réellement 4 ouvriers 
au moins par 100 hectares. Le nombre d’ouvriers minimum 
évalué par mine sur ce taux, dans le cas où plusieurs mines 
de même nature sont réunies dans les mêmes mains, peut 
se calculer sur l’ensemble des mines réunies, de telle sorte 
qu’il suffit qu’il y ait dans quelques-unes ou même dans une 
seule d’entre elles autant de fois 4 ouvriers par 100 hectares 
qu’il en faudrait dans l’ensemble pour que toutes les mines 
fussent réputées en exploitation. 

La déchéance ne peut être encourue que dans un seul 
cas, par défaut d’acquittement des redevances annuelles. 
Elle est poursuivie suivant les mêmes formalités qu’en 
France. Il n’y a lieu de relever que ces deux différences : 
l’arrêté de déchéance ne peut pas donner lieu à un recours 
par la voie contentieuse sur le fond; mais le recours pour 
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excès de pouvoirs reste naturellement toujours ouvert, comme 
contre tout acte administratif. Le concessionnaire déchu ne 
peut prendre part à l’adjudication. 

Sur tous les autres points, le régime des mines dans la 
Nouvelle-Calédonie ne s’écarte du régime de la métropole 
que sur des détails d'application résultant des différences 
dans la constitution de la propriété ou dans l’organisation 
administrative. Il y aurait peu d’intérêt à les relever. 

La loi néo-calédonienne s’est efforcée, on le voit, de fixer, 
dans son texte, les questions controversées dans la métx'o- 
pole, en adoptant la jurisprudence qui paraît y prévaloir. On 
a d’ailleurs fait entrer dans fa loi les dispositions les plus 
importantes non seulement de nos décrets réglementaires, 
mais encore de nos cahiers des charges, notamment pour ce 
qui concerne les relations des mines entre elles. Nous men- 
tionnerons toutefois sur ce dernier point les particularités 
suivantes. L’article 38 donne la faculté à un concessionnaire, 
après autorisation administrative, de se servir des sentiers et 
chemins de charroi établis par un concessionnaire voisin. 
L’article 41, qui correspond à l’article 4S de notre loi de 
1810, étend l’application de notre article 45, pour la répara- 
tion des dommages, non seulement au cas d’envahissement 
par les eaux, mais encore à tous autres dommages que 
l’exploitation d’une mine peut occasionner à une autre. Mais 
la caution de notre article 15 est supprimée en ce cas; elle 
n’est maintenue que pour la protection des maisons (art. 32). 

L’article 36 stipule que le concessionnaire est tenu de répa- 
rer, à leur simple valeur, tous les dommages que son exploi- 
tation peut produire à la surface. 

Les travaux ne peuvent être faits sous des maisons ou 
lieux d’habitation ou sous des voies de communication publi- 
ques qu’avec une permission administrative. 

1003 . — L’exploitation des alluvions aurifères de surface 
se trouve soumise à un régime spécial, qui fait l’objet des 
ai’ticles 46 à 60 de la loi. 

Lorsqu’un district a été érigé par décision du gouverneur 
en périmètre d'allzivions aurifères de surface, les concessions 
s’y acquièrent par simple prise de possession en plantant 
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quatre poteaux indicateurs aux quatre coins d’un rectangle, 
qui doit avoir de 20 à 50 ares, et en faisant à l’administration 
une déclaration de prise de possession. 

La concession ainsi acquise constitue une propriété entière- 
ment assimilable aux autres concessions, sauf les réserves 
suivantes : le concessionnaire doit payer une redevance 
annuelle de 50 francs ; il doit entretenir constamment au travail 
quatre hommes au moins. En cas d’inobservation de l’une ou 
de l’autre de ces deux conditions, la déchéance peut être pour- 
suivie suivant les formes habituelles. 

La concession ne donne droit d’exploiter que l’alluvion de 
surface; elle ne donne aucun droit sur tous autres gisements, 
même d’or. 

Un périmètre d’alluvion aurifère peut être déclassé par 
arrêté du gouverneur, et le droit d’acquérir des concessions 
par prise de possession cesse à pai'tir de ce moment. Les 
concessions anciennes sont néanmoins maintenues ; mais 
si elles encourent la déchéance pour l’un des deux motifs 
sus-indiqués, la déchéance est pure et simple et ne donne 
pas lieu à adjudication au profit du concessionnaire déchu. 


§III 

Etablissements français de l’Inde. 

1004 . — La découverte fortuite à Bahour (établissement 
de Pondichéry) d’un gisement de lignite, dans le fonçage d’un 
puits pour rechercher de l’eau, fut immédiatement suivie 
d’une demande en concession présentée par l’inventeur. Les 
incertitudes sur l’exploitabilité du gisement et l’avenir de 
son exploitation, la faible probabilité de découvrir d’autres 
gîtes minéraux dans les parcelles du territoire indien qui 
nous appartiennent auraient pu conduire à résoudre la ques- 
tion en rendant un décret individuel de concession qui eût 
constitué un droit spécial, provisoirement du moins, pour 
cette mine. Etant donné le caractère législatif des décrets, 
cette solution, analogue à celle adoptée au début de la 
colonisation algérienne, était irréprochable au point de vue 


SECT. Il, § III. ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE l’inDE 427 

juridique ; un décret individuel pouvait légalement régler 
d une façon sommaire, mais suffisante dans l’espèce, les rela- 
tions du concessionnaire tant avec l’État qu’avec les tiers 
intéressés, propriétaires de la surface et autres, 

L administration a préféré émeLtre immédiatement un 
règlement général sur le régime des mines dans les établis- 
sements français de l’Inde, règlement qui a fait l’objet d’un 
décret du 25 novembre 1884. 

On a naturellement pris pour modèle de ce décret celui qui 
venait d’être rendu, le 22 juillet 1883, pour la Nouvelle-Calé- 
donie, On s’en est écarté toutefois, en vue de se rapprocher 
davantage de la législation métropolitaine, dans toutes les 
dispositions que ne justifiaient pas, comme en Nouvelle-Calé- 
donie, des circonstances locales particulières ou des précé- 
dents, Ce sont ces différences qu’il nous suffira de noter ici. 

1005 . — La redevance tréfoncière de la législation métro- 
politaine en faveur du propriétaire superficiaire, qui n’avait 
aucune raison d’être en Nouvelle-Calédonie, dans un pays 
neuf, à peine approprié dans quelques-unes de ses parties, 
a reparu dans l’Inde (art. 9), où la propriété du sol est 
constituée depuis longtemps, la culture avancée, la popula- 
tion très dense. 

De même le droit de préférence à la concession, formelle- 
ment reconnu à l’inventeur par le décret neo-calédonien, en 
dérogation à la législation métropolitaine, n’avait pas d’im- 
portance pour l’Inde où la recherche des mines est sans 
intérêt, sinon même sans objet. 

Les redevances publiques sont également redevenues celles 
de la métropole, soit une redevance fixe de 0 fr. 10 par hec- 
tare et une redevance proportionnelle à fixer annuellement 
par le budget local, de 5 0/0 au plus du pi’oduit net (art. 3o). 

On a toutefois gardé dans l’Inde (art. 34) la clause néo- 
calédonienne qui impose une surtaxe aux mines inexploitées; 
une mine n’est aussi réputée légalement exploitée que 
lorsqu’elle occupe au moins 4 ouvriers par 100 hectares, en 
comptant également le nombre légal minimum d’ouvriers 
sur l’ensemhle des mines de même nature appai'tenant à un 
même individu ou à une même société. Seulement, au heu 
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de mettre une surtaxeM’inexploitation sérieuse qui puisse être 
une sanction efficace contre l’inexploitation, comme la sur- 
taxe de 10 francs par hectare de la Nouvelle-Calédonie, on 
ne l’a fixée dans l’Inde qu’à 0 fr. 10 par hectare. Toute la 
portée du système s’effondre alors, et le législateur aurait pu 
se dispenser d’insérer son article 34, qu’on peut qualifier de 
tellum imbelle sine ictu *. 

Il n’est pas jusqu’à la déchéance uniquement stipulée 
(art. 35) dans le cas de non-payement des redevances, comme 
en Nouvelle-Calédonie, qui ne devienne dans l’Inde une 
menace sans portée pratique. Un concessionnaire pourra 
laisser indéfiniment sa mine en chômage, quelles que soient 
les circonstances, en payant seulement 0 fr. 20 par hectare. 
Est-ce sérieux ? 

Comme en Nouvelle-Calédonie aussi, il est stipulé que 
l’administration ne doit intervenir, en dehors de l’institution 
de la propriété minérale, qu’en vue d’assurer la protection de 
la surface ou du personnel occupé aux travaux ; elle n’a 
notamment jamais à s’immiscer, à un titre quelconque, dans 
la partie économique de l’exploitation des mines. 

1006 . — Ces indications suffisent à caractériser les diffé- 
rences entre cette législation d’une part, et celles respective- 
ment de la Nouvelle-Calédonie et de la métropole d’autre 
part. Etant donnée l’idée, qui a de nombreux partisans en 
France, qu’on doit chercher à assimiler aussi étroitement que 
possible la législation coloniale à la législation métropoli- 
taine, il était rationnel de tendre à ce rapprochement pour 
l’Inde, à raison des circonstances de propriété, de culture et 
de population qu’elle présente, et du médiocre intérêt qu’y 
offre et y offrira l’industrie des mines. On a bienfait, d’autre 
part, de conserver toutes les modifications heureuses, plus 
souvent de forme que de fond d’ailleurs, que le décret néo-ca- 
lédonien de 1883 avait déjà essayé d’introduire dans l’ensemble 

1. Le dernier paragraphe de l’article 34 textuellement emprunté au décret 
néo-calédonien (art. 29) stipule que le gouverneur en conseil privé pourra 
accorder des dégrèvements sur la redevance des mines inexploitées. Sur les 
redevances de 10 francs par hectare des mines néo-calédoniennes, on le conçoit ; 
mais sur les 0 fr. 20 de l’Inde, est-ce bien utile ? 
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de notre législation minérale. En comparant les textes des 
deux décrets, on reconnaît, en outre, qu’on a cherché dans le 
décret indien à faire disparaître certaines obscurités que 
présentait le texte néo-calédonien, notamment en ce qui 
concerne les recherches en terrains domaniaux (art. 15) et 
les indemnités éventuelles à payer par les concessionnaires aux 
explorateurs évincés (art. 28). 

On pourrait, il est vrai, se demander s’il convient de 
garder pour nos colonies le régime d’institution de concession 
par pure application du droit régalien, régime qui soulève 
déjà de bien sérieuses objections pour la métropole. Tant que 
le principe subsistera en France, nous ne voyons pas d’incon- 
vénients à l’appliquer aux anciennes colonies qui, par la 
densité de leur population, l’ancienneté de la propriété territo- 
riale, le développement de la culture et les ressources qu’offre 
l’organisation administrative, se rapprochent de la métropole 
au point de pouvoir être qualifiées de départements d’outre- 
mer. Nous croyons au contraire que, malgré le désir légitime 
d’assimiler les législations, il n’y aurait que des avantages à 
rejeter résolument ce principe dans les colonies nouvelles où 
toutes les conditions précitées sont différentes. Dans celles 
notamment où Tindustrie des mines présenterait quelque 
chance sérieuse de développement, il serait préférable de 
suivre la voie dans laquelle se sont engagées à peu près 
toutes les autres nations, et de prendre pour règle de l’insti- 
tution de la propriété minérale la maxime de la mine à l’in- 
venteur ou au premier demandeur, règle qui peut se combiner 
avantageusement, dans une certaine mesure et dans certaines 
circonstances, avec le principe de l’adjudication. Peut-être, 
sur ce point, le décret néo-calédonien de 1883 a-t-il marqué 
un retour fâcheux en arrière sur le régime, plus libéral à cet 
égard sous certains rapports, de l’arrêté antérieur de 1873. 
Nous allons voir, en tout cas, en traitant des protectorats, que 
ces principes ont été sainement entendus et assez fermement 
appliqués dans un projet élaboi'é pour le régime des mines 
dans l’Annam et le Tonkin. 
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SECTION III 

PROTECTORATS 

1007 . — Au point de vue administratif, le protectorat 
diffère de la colonie en ce que, dans celle-ci, la gestion de 
tous les services administratifs est confiée à des agents 
français, tandis que, dans celui-là, à l’exception de quelques 
services directement gérés par nos agents, l’administration 
reste entre les mains de fonctionnaires indigènes, qui exercent 
leurs attributions sous le contrôle et la direction supérieure 
de nos agents. En outre, tandis que, dans la colonie, la légis- 
lation et la réglementation générales émanent toujours en 
droit, directement ou indirectement, de l’autorité centrale 
métropolitaine, dans le protectorat, au contraire, elle émane 
du prince ou souverain resté à la tête de ses Etats, sous la 
réserve du contrôle organisé par le gouvernement français. 

II. résulte de cette situation qu’en ce qui concerne notam- 
ment la législation minérale, les textes qui la constituent ne 
sont pas des textes émanés directement, en droit du moins, 
de l’autorité française, mais bien de l’autorité régionale. 

Des pays actuellement soumis à notre protectorat il n’en 
est que deux dont nous ayons à nous occuper ici : la Tunisie ; 
l’Annam et le Tonkin k 


§ I 

Tunisie. 

1008 . — La Régence n’a pas encore été dotée d’un règle- 

1. D’une façon générale, la situation est différente dans l’Annam et le Tonkin; 
au point de vue de la législation minérale, en vertu des stipulations du traité 
de Hué du 6 juin d884, les différences seront insignifiantes et ne toucheront 
que des questions d’organisation du service (V. n® 1017, note). 
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ment général sur le régime et l’exploitation des mines 
Celles qui existent ont été instituées en vertu d’actes ou de 
titres particuliers, émanés du Bey, qui constituent chacun la 

effet, a ce titre et avec cette portée, tant entre le concession- 
naiie et la Regence qu’entre le concessionnaire et les tiers. 
L autorité du Bey étant souveraine, ces actes peuvent être 
sous un cerm.n rapport, comparés aux décrets ayant l’auto- 
rite de la loi de notre régime algérien on colonial. Il y a là 
en somme, une situation tout à fait analogue à celle dé 
1 Algérie aux débuts de notre occupation (V. n° 971) 


instituées jusqu’ici par le gouverne- 
ment beyhcal ont été, saut une seule ‘, concédées en même 
temps et par le même acte que des travaux publics, che- 
mins de fer " ou portSy et quelquefois chemins de fer et 
ports ® que le concessionnaire de la mine devait également 
construire et exploiter. 

Cette association paraît au premier abord très séduisante 
pour un gouvernement qui peut espérer trouver ainsi le 
moyen de doter le pays de travaux publics importants en 
même temps qu’il provoquera le développement de l’industrie 
des mines. L’expérience tentée en Tunisie est encore trop 
récente pour qu’on’ puisse ajiprécier les résultats de cette 
pratique qui est de nature à inspirer à priori de légitimes 
appréhensions. Comme ce système ne laisse pas d’avoir des 
partisans autorisés en France, — le projet de règlement pour 
les mines du Tonkin en fait foi, — il ne sera pas sans intérêt 
de l’examiner brièvement ici. 

Il faut tout d abord ecarter un exemple qui peut au 
premier aperçu amener des confusions ; nous voulons parler 
des cessions de terrains dont les États-Unis ont tiré d’incon- 
testables avantages pour la création du réseau de leurs 


1. La mine de plomb de Djebel Reças concédée le 24 avril 1877. 

2. La mine de plomb de Djeba a été concédée en même temps (6 mai 1876) 
et à la même compagnie que le chemin de fer de la Medjerdah. 

3. Les mines de fer de Tabarka ont été concédées le 1er mars 1884 à la so- 
ciété de Mokta, en même temps qu’un chemin de fer et un port à construire 
à Tabarka. Une triple concession analogue était faite pour des gisements voi- 
sins à une autre société. 
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chemins de fer. La situation n’est, en effet, pas du tout 
comparable. Si vastes qu’aient été les étendues de terres 
cédées aux chemins de fer américains, et il fallait qu’elles le 
fussent pour constituer une subvention effective sérieuse, les 
États-Unis en conservaient à leur disposition de plus vastes 
encore. Pour les mines, au contraire, toujours limitées for- 
cément, on ne saurait éviter, à moins de donner des appa- 
rences plus que des réalités, leur concentration dans les 
mêmes mains pour un même district, ce qui pourrait consti- 
tuer une lourde faute économique *. 

D’autre part, lorsque le gouvernement des États-Unis 
cédait des terrains aux compagnies de chemins de fer, il 
n’entendait nullement leur imposer de les mettre en valeur; 
il savait que les compagnies les revendraient successivement, 
avec la plus-value grandissante des terres inhérente au 
développement de la colonisation. Pour les mines au con- 
traire, tout trafic de revente ne peut être que nuisible. La 
valeur intrinsèque d’une mine qui reste inexplorée n’aug- 
mente pas en principe. Les bénéfices qui peuvent être prélevés 
sur sa vente sont en quelque sorte des courtages qui risquent 
de grever le capital effectif à mettre dans l’entreprise de 
surcharges menaçant d’en arrêter le développement. 

Enfin, il est rare qu’un même particulier ou une même 
sociétépuisse suivre également bien deux genres d’entreprises 
si différentes, qui exigent chacune des aptitudes et une orga- 
nisation particulières. On devra toujours craindre que le 
concessionnaire ne cherche à se soustraire aux obligations 
de celle de ces entreprises qui ne rentre pas dans le cercle 
ordinaire de ses opérations Il y aura notamment bien des 
chances pour que la mine reste inexploitée, si elle se présente 
dans des conditions qui fassentcraindre ce champ plus fécond en 
déceptions qu’en espérances dont parlait Mirabeau en 1791. 
S’agit-il, au contraire, d’un de ces rares gisements dont 

1. Si, pour éviter les dangers de la concentration, on fixe un minimum 
d’extraction, ainsi que le gouvernement beylical l’a stipulé dans ses dernières 
concessions, on tombe dans les inconvénients inhérents à l’intervention 
de l’État dans la réglementation économique de l’industrie des mines. 

2. C’est ainsi que la mine de plomb de Djeba, bien que concédée pour 
50 ans seulement, est encore inexploitée dix ans après sa concession. 
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1 apparence est telle qu’on puisse être certain de recueillir 
des bénéHces importants avec une mise de fonds relativement 
minime, le gouvernement ferait beaucoup plus sagement, à 
notre avis, de le vendre par adjudication, et de donner direc- 
tement à litre de subvention le produit de ces ventes à l’en- 
trepreneur du travail public qu’il désire voir exécuter*. 

1010 . Des quatre actes par lesquels le gouvernement 
beylical a institué des concessions de mines dans la Régence, 
il ^aest un seul, 1 acte de concession de la mine de plomb 
de Djebel-Reças, du 24 avril 1877, qui porte exclusivement 
concession de mine ; dans les trois autres la concession de la 
mine se trouve liée plus ou moins directement à une con- 
cession de travaux publics. II nous paraît donc utile d’exa- 
miner séparément chacune de ces deux catégories d’actes 
portant concession de mines. 

En examinant en second lieu les actes de concession 
mixtes, nous verrons que ceux postérieurs à notre protec- 
torat diffèrent absolument, en ce qui concerne le régime fait 
à la mine en particulier, du seul acte analogue intervenu 
antérieurement à notre protectorat. Il est vraisemblable que 
l’institution de nouvelles concessions de mines distinctes se 
ferait désormais suivant les mêmes principes, qui paraissent 
admis aujourd’hui dans la Régence. C’est sous cette réserve, et à 
titre de renseignement historique, que nous mentionnerons 
les clauses les plus importantes de l’acte de concession de la 
mine de plomb de Djebel-Reças du 24 avril 1877 

1. On a également tenté en Algérie ce système de concessions mixtes pour 
les alfas, dont les concessions devaient servir de subvenlions à la création de 
chemins de fer. Bien que les concessions d’alfas, par suite de leur évaluation 
de richesse facile, de la reproduction naturelle de la substance à exploiter, 
fournissent une hase d’opérations beaucoup plus solide que les mines, l’essai 
ne paraît pas avoir été heureux. En tout cas, le gouvernement est revenu 
promptement au système de la subvention directe par garantie d’intérêt. 

2. Ultérieurement à l’institution de cette concession, le concessionnaire a 
reçu, par acte distinct du gouvernement beylical, le droit d’exploiter dans un 
district déterminé, pendant 15 ans, d’anciennes scories de plomb situées hors 
du périmètre de la concession de mine. Pour les scories situées en terrains 
domaniaux, la permission est accordée sous la seule condition d’un payement 
de 6 francs par tonne de scories extraites. Dans les terrains appartenant à 
des sillets tunisiens, l’extraction, au refus des propriétaires, ne peut avoir lieu 


II. 
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1011 . — La concession est accordée pour 52 ans, à l’expi- 
ration desquels le g-ouvernement rentre en possession de la 
mine qui doit lui être remise en bon état d’entretien, ainsi 
que toutes les machines et installations établies à demeure. 

Les objets mobiliers et les approvisionnements restent seuls 
à la libre disposition du concessionnaire. 

La concession peut être librement cédée moyennant décla- 
ration faite au gouvernement et payement d’un droit de 
1 0/0 sur le montant du prix déclaré ; mais le gouvernement 
se réserve, pendant un mois après la déclaration à lui faite, 
un droit de préemption au prix déclaré. 

Le concessionnaire a toute liberté dans la conduite de ses 
travaux, sauf l’obligation, à peine de déchéance, d’exécuter, 
dans un délai de trois ans, deux galeries d’aménagement dont 
la situation et la direction sont indiquées dans l’acte de con- 
cession, galeries qui doivent avoir atteint, dans le délai 
précité, des longueurs respectives de 70 et 60 mètres. 

Le concessionnaire peut, sur autorisation du gouverne- 
ment, occuper les terrains nécessaires à l’exploitation, moyen- 
nant payement préalable d’une indemnité fixée par un expert 
choisi par le gouvernement. 

Le concessionnaire doit donner au gouvernement, à titre 
de redevance, un dixième en nature des minerais amenés 
à l’état marchand. 

La déchéance est prévue d’une façon générale comme 
sanction de l’inobservation de toute clause de l’acte de con- 
cession; la déchéance est pure et simple, c’est-à-dire que la 
mine fait retour au gouvernement dans les conditions prévues 
en fin de concession. 

Le concessionnaire peut à toute époque renoncer à la con- 
cession ; la mine fait alors retour au gouvernement dans les 
mêmes conditions que celles précitées. 

1012 . — Dans l’acte de concession de la mine de plomb 
de Djeba, fait antérieurement (6 mai 1876), mais concurrem- 

que sur une autorisation spéciale du gouvernement, qui fixe l’indemnité à 
payer au propriétaire. Si le propriétaire est étranger, l’extraction ne peut 
avoir lieu que sur son consentement formel. Le gouvernement a droit à la 
redevance de 6 francs par tonne dans tous les cas. 
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ment avec la concession du chemin de fer de la Medjerdah, 
on trouvait déjà un régime analogue à celui que nous 
venons de mentionner, quoique moins soigneusement précisé 

d une part et avec quelques différences de fond d’autre 
part. 

Dans cet acte, le gouvernement n’accorde que pour 50 ans 
le droit d’exploiter la mine‘. A l’expiration de ces 50 années, 
la mine doit faire retour au gouvernement avec tous ses 
immeubles en bon état, sans indemnité. Les machines et 
meubles lestent seuls la propriété des concessionnaires, 
mais le gouvernement se réserve le droit de les acheter à 
leur valeur du jour, sur estimation. 

En somme, ce n était pas là non plus une propriété que 
donnait le gouvernement; c'était simplement le bail d’une 
mine qu il consentait, et à des conditions fort avantageuses 
pour lui. 

La concession de la mine devenait nulle et non avenue si le 
chemin de fer concédé en même temps n’était pas construit 
ou si la concession en devenait caduque. Le concessionnaire 
de la mine doit, en outre, à peine de déchéance pure et 
simple, extraire un minimum qui devait être ultérieurement 
établi, mais qui, en fait, ne l’a jamais été. Cette extraction 
devait être, à peine de déchéance également, continuée sui- 
vant une progression comportant, pour chaque semestre, 

10 0/0 en sus sur le semestre précédent, à moins qu’il ne fût 
dûment justifié par experts que l’appauvrissement inattendu 
des filons ne permettait plus une extraction semblable. 

Le gouvernement a droit aux 10 0/0 du produit brut, à 
livrer en minerais ou saumons, franco, à Tunis, et à cet effet 

11 peut prendre connaissance de la comptabilité. 


1 . Sans doute le chemin de fer, concédé en même temps que la mine, 
n’était lui aussi concédé que pour 50 ans ; mais il n’en constituait pas moins 
une véritable propriété à rencontre de la mine qui n’était donnée qu’à bail. En 
effet, à l’expiration de la concession du chemin de fer, le gouvernement a 
bien le droit de le reprendre avec ses dépendances, mais en le payant à sa 
valeur du jour sur estimation d’experts. Si le gouvernement refuse de faire 
cet achat, le chemin de fer reste la propriété absolue du concessionnaire qui 
est tenu, de son côté, d’en continuer l’exploitation. Autant dire que c’est une 
concession perpétuelle avec faculté de rachat, irréalisable en pratique, à une 
seule date, au bout des 50 premières années. 
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1013. — Le régime des mines instituées postérieurement 
à notre protectorat est bien différent. 

La propriété de la mine est concédée à perpétuité, dans le 
système du droit français, tandis que le chemin de fer et le 
port qui sont concédés par le même acte ne le sont que pour 
99 ans. 

La concession ne comprend que les gîtes des substances 
dont la nature est spécialement dénommée dans l’acte de 
concession, la réserve habituelle de notre droit français 
étant expressément stipulée pour les gîtes de toutes autres 
substances. 

Les droits et obligations du concessionnaire tant envers 
l’État qii’envers les tiers, propriétaires du sol, exploitants 
voisins ou autres, tels qu’ils résultent du cahier des charges, 
sont la reproduction des clauses qui règlent ces droits et 
obligations dans notre législation française, avec une rédac- 
tion textuellement empruntée généralement à nos lois et 
décrets, et plus spécialement à nos modèles d’actes de conces- 
sion et de cahiers des charges annexés *. Il n’y a de diffé- 
rence appréciable que sur les points suivants, que nous nous 
bornerons donc à indiquer. 

Le concessionnaire ne doit payer à l’État que la redevance 
proportionnelle sur létaux de 5 0/0 du produit net de l’extrac- 
tion de l’année précédente sans être soumis à la redevance 
fixe. 

L’État accorde gratuitement au concessionnaire, à l’inté- 
rieur du périmètre, la jouissance des terrains domaniaux dont 
l’occupation serait reconnue par l’administration nécessaire à 
l’exploitation des mines. 

Par contre le gouvernement se réserve le droit d’user. 


1. Dans la rédaction de certaines danses, ayant même portée au fond que 
les clauses correspondantes de notre droit français, on s’est visiblement ef- 
forcé d’y mettre un peu plus de clarté ; c’est le cas des articles relatifs aux 
redevances publiques, notamment. 

2. <c Le produit brut se calculera, dit un de ces actes, en défalquant du prix 
de vente sous palans dans le port d’embarquement : les droits de port, les 
frais de transport par chemin de fer et les frais d’amenage sous palans, con- 
formément aux tarifs généraux de l’exploitation du port et du chemin de fer. » 
Ces tarifs sont de 0 p. 20 (0 fr. 12) par tonne kilométrique sur le chemin de 
fer et de 1 p. 60 (0 fr. 96) par tonne pour le port. 
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pour l’exploitation des terrains domaniaux, de tous chemins 
et sentiers établis par le concessionnaire pour les besoins de 
son entreprise. 

Le concessionnaire ne peut céder ses droits sans l’assenti- 
ment du gouvernement. 

Il doit être établi pour les ouvriers de l’ensemble de l’en- 
treprise une caisse de secours alimentée par une contribution 
du concessionnaire et un prélèvement sur les salaires, caisse 
dont les statuts doivent être soumis à l’approbation de l’ad- 
ministration. Le concessionnaire peut proposer à l’adminis- 
tration toute autre institution ayant le même but. 

La déchéance du concessionnaire est prévue dans deux cas: 
l’un est relatif à l’exploitation même de la mine ; l’autre 
résulte de la liaison de la mine à l’entreprise des travaux 
publics concédés en même temps. En ce qui concerne l’exploi- 
tation de la mine, le concessionnaire encourt la déchéance si, 
au bout d’un certain nombre d’années, l’extraction moyenne 
annuelle n’atteint pas une quantité déterminée^. Dans ce 
cas la mine retirée est vendue à l’adjudication, par voie admi- 
nistrative, au profit du concessionnaire déchu, mais seule- 
ment entre concurrents préalablement agréés par l’adminis- 
tration. Si l’adjudication n’aboutit pas après une seconde 
tentative, la mine fait purement et simplement retour à l’Etat. 
La déchéance pure .et simple de la mine a lieu, d’autre part, 
dans le cas où le concessionnaire encourrait la déchéance de 
la concession du travail public, chemin de fer ou port, qui 
lui a été concédé en même temps ; cette déchéance de la con- 
• cession du travail public peut résulter de clauses identiques à 
celles qui en France peuvent déterminer la déchéance des con- 
cessions de chemin de fer. 

Sur tous les autres points, comme nous l’avons dit, le 
régime légal des mines est identique au régime français. Il 
n’est pas jusqu’à la redevance tréfoncière en faveur des pro- 
priétaires du sol qui n’ait été réglée à notre taux, soit à 
0 piastre 20 ou 0 fr. 12 par hectare. 


'1. 50,000 tonnes en moyenne, par période de 3 ans, trois ans après la con- 
cession, pour un groupe de mines de fer. 
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§11 

Annam et Tonkîn. 

1014 . — L’acte qui doit régir le régime des mines dans 
nos nouvelles possessions de l’Indo-Chine n’a pas encore été 
officiellement rendu. Mais le gouvernement français a fait 
publier [Journal officiel du 6 décembre 1884) le projet de 
règlement ‘ préparé par une commission spéciale nommée par 
lui à cet effet, ce qui porte à croire que ce projet est destiné, 
dans ses grandes lignes du moins, à devenir l’instrument 
définitif qui fixera le régime des mines. C’est à ce titre, en 
même temps que sous ces réserves, que nous examinerons 
les bases de ce système. Aussi bien, il ne manque pas d’intérêt 
en lui-même, au point de vue de l’extension que pourraient 
recevoir ailleui’S les principes d’après lesquels il a été établi. 

Auparavant, nous pensons qu’il ne sera pas inutile de rap- 
peler l’état des choses et de la propriété en Annam, au point 
de vue juridique, avant notre intervention®. 

1015 . — Le point de départ du code annamite est que le 
roi avait partout originairement la propriété du sol et du 


1. Avec le projet de règlement a été publié le rapport explicatif adressé au 
ministre de la marine et des colonies par M. E. Lamé-Fleury qui avait présidé 
la commission; nous nous permettrons de lui faire quelques emprunts. 

2. Nous avons tiré les renseignements qui suivent du Code annamite traduit 
par M. Philastre (2 vol. in-S®) avec explications et commentaires. Sans con- 
naître les langues de l’extrême Orient, on est immédiatement frappé de la va- 
leur exceptionnelle du travail de M. Philastre qui s’est élevé, en certains 
passages de son commentaire, à une hauteur de vues tout à fait remarquable. 

Le Gode, en lui-même, est réellement surprenant par le degré d’avancement 
d’organisation civile et administrative qu’il décèle, et par le soin méticuleux 
avec lequel cette organisation est réglée. 

Ce Code diffère, en la forme, de nos lois en ce qu’au premier abord il n’ap- 
paraît que comme un code pénal ; chacune de ses dispositions se termine à peu 
près invariablement par l’application d’une peine corporelle contre celui qui 
enfreindra la disposition édictée, même dans le domaine des actes pure- 
ment civils, comme la vente, l’antichrèse, etc. Qu’on dégage la règle de sa pé- 
nalité, il reste la disposition de droit purement civil qu’on peut rapprocher de 
celle qui lui correspond dans notre législation. 
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tréfonds. Tous les terrains non cultivés ou plus exactement 
vacants doivent être consi déi'és comme lui appartenant. 

L^’Etat peut aliéner les terrains domaniaux qui devien- 
nent alors et restent indéfiniment des propriétés pri- 
vées, dans le commerce, pourvu qu’elles payent l’impôt qui 
leur est afférent. En outre, tout individu peut s’approprier 
des terrains domaniaux, encore vacants, en se faisant 
inscrire pour les mettre en culture, et en payant l’impôt 
correspondant. L’appropriation ainsi faite, il est et demeure 
propriétaire des terrains non seulement tant qu’il cultive, 
mais tant qu’il paye régulièrement l’impôt^. Le non-payement 
de l’impôt entraînerait la perte de la propriété, qui ferait 
retour pur et simple au domaine royal. 

Dans le cas où la propriété a été constituée non pas par 
appropriation, mais par vente directe de TEtat, celui-ci n’a 
plus le droit de confisquer les terres, qui ne payent pas 
l’impôt ; il ne peut que poursuivre le payement des impôts 
dus en expropriant au besoin le cultivateur jusqu’à concur- 
rence du montant de la créance 

La propriété territoriale annamite, telle qu’elle vient d’être 
définie *, peut librement se vendre, se louer, et même s’en- 
gager réellement par une sorte d’anlichrèse plus que d’hy- 
pothèque. 

Ainsi, le domaine de l’État se compose essentiellement des 
terres vagues et incultes, toute terre cultivée, par suite 
inscrite et imposée, en étant soi'tie pour devenir une propriété 
individuelle 


1. Les explications de Philastre (t. I, p. 476-477 sur art. 90) sur la suppres- 
sion, dans l’art. 90 du Code annamite, de la disposition du Code chinois qui 
défend de ne pas cultiver les terres, montre bien que dans le droit annamite 
la conservation de la propriété est exclusivement liée au payement de l'impôt. 

2. Philastre {Code, t. I, p. 409-410). 

3. A côté de la propriété individuelle dans le commerce, il y a des biens 
communaux et des majorais constitués pour des fondations pieuses, qui sont 
généralement tenus pour inaliénables ou hors du commerce. (Philastre, loc. cit., 
sur article 87.) 

4. V. sur cette transaction de la législation annamite: Philastre, loc. cit. sur 
article 89 (t. I, p. 462). 

5. Philastre, t. I, p. 434. 

Cependant l’État peut exceptionnellement posséder des rizières, données 
généralement en culture aux pauvres ; les terres qui reviennent à l'État par 
confiscation sont vendues aux particuliers. (Philastre, sur art. 90, t. I, p. 476. 
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1016 . — Mais, dans le droit annamite, la propriété des 
terres n’a jamais donné aucun droit sur les mines qui pou- 
vaient s’y trouver. Leur exploitation sans une permission 
expresse du souverain, auquel elles étaient réputées appai'- 
tenir, était défendue sous les peines les plus sévères ‘.Avant 
l’établissement de notre protectorat, il ne paraît pas que le 
gouvernement annamite ait jamais institué d'autre conces- 
sion sur les mines de l’Annam et du Tonkin, que celle men- 
tionnée dans le rapport de M. E. Lamé-Fleury, qui a été 
faite le 12 mars 1881 à un Chinois pour l’exploitation 
pendant 29 ans de la houillère de Nong-Son (province de 
Quâng-Nam), moyennant le payement d’une redevance pro- 
portionnelle assez élevée, dont le taux va successivement en 
croissant. Partout ailleurs les mines, pour lesquelles des 
redevances étaient effectivement payées au Trésor public, 
étaient exploitées sans titre spécial ; les particuliers 
n’avaient donc sur elles que des droits de jouissance ou 
d’usage absolument précaires et révocables ad nutum. 

1017 . — Le projet de règlement ^ a adopté pour la clas- 
sification légale des substances minérales (art. 1) le système 
néo-calédonien, suivant lequel on ne laisse au propriétaire 
du sol que les matériaux de construction et les amendements 
ou engrais pour la culture des terres. 

Les conditions de gisement des substances minérales au 
Tonkin ont conduit à adopter, au point de vue de la 
connexité des substances comprises dans un même périmètre, 
un classement des gîtes en trois catégories, qui diffère légère- 
ment de celui de la Nouvelle-Calédonie et de l’Inde. La caté- 
gorie spéciale du sel gemme et des sels associés a disparu, à 
raison de son peu d’intérêt pratique et de la faible pro- 
babilité de l’existence de pareils gîtes dans la colonie. 

1. Philastre dans son commentaire de l’article 87 du Code annamite (t. I, 
p. 444) est très net et très affirmatif sur ce point important. 

2. Le gouvernement français a le droit d’intervenir dans la réglementation 
des mines, non seulement par application des principes généralement reçus sur 
les protectorats, mais encore par suite de stipulations expresses contenues 
dans le traité de Hué du 6 juin 1884, et notamment dans ses articles 3 et 18. De 
à vient l’intervention directe des agents locaux français et l’intervention 
éventuelle de l’administration centrale métropolitaine. 
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Une classe à part, au contraire, a été admise pour les gise- 
ments d ailuvions. La différence sur ce point entre les règle- 
ments tonkinois et néo-calédonien est plus apparente que 
réelle: les dispositions spéciales stipulées en Nouvelle-Calé- 
donie pour l’exploitation des ailuvions aurifères les consti- 
tuent, en fait, en catégorie spéciale. 


1018 . — Le règlement tonkinois reconnaît deux modes 
d acquisition, du droit d’exploiter les mines ou deux modes 
d’acquisition de la propriété minérale : 1° la prise de posses- 
sion ; 2° l’adjudication. 

La prise de possession doit être considérée comme le 
régime normal; l’adjudication ne peut porter que sur des 
mines connues, mines que pour des motifs spéciaux l’admi- 
nistration croit devoir réserver à cet effet (art. 19). 


1019 . — L’acquisition du droit d’exploiter par prise de 
possession passe par deux stades : la l'echerche en périmèti-e 
temporairement réservé, d’abord ; la transformation ensuite, 
dans un délai fixé, de ce droit temporaire en un droit perpé- 
tuel de propriété. Cette transformation constitue un droit 
pour celui qui a régulièi'ement acquis le droit de recherche 
en périmètre réservé, en même temps qu’elle constitue pour 
lui une obligation. En effet, aux termes de l’article 14, l’ex- 
plorateur qui ne se serait pas transformé ainsi en exploitant 
régulier dans un délai de trois ans, perd tous les droits que 
son occupation lui avait acquis dans son périmètre et est inha- 
bile à en acquérir pendant trois ans K 

Ce principe de l’acquisition du droit d’exploiter les mines eu 
deux périodes, analogue au système américain, repose sur 
plusieurs motifs qui avaient encore plus de poids peut-être 
dans le système général adopté au Tonkin que dans le 
système américain. L’acquisition définitive de la propriété 
minérale entraîne nécessairement des formalités, des frais et 


1. Pour produire sûreioeiit effet, cette sanction qui forme le § 2 de l’article 14 
aurait pu être peut-être libellée d’une façon plus énergique encore ; il eût 
fallu dire l’explorateur « agissant isolément ou en société ». Si les mots n’y 
sont pas, l’ensemble de la disposition ne nous paraît pas moins clair dans 
ce sens. 
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des dépenses qui exigent nonseulementuncertain temps, mais 
auxquels, en outre, tout mineur ne se soumettra que s’il a la 
probabilité, sinon la certitude, d’avoir affaire à un gisement 
utilement exploitable. D’où la nécessité technique et écono- 
mique de cette première période de recherche, pendant 
laquelle il est rationnel que l’explorateur ne soit pas assujetti 
aux charges fiscales auxquelles il est, au contraire, légitime 
que l’État soumette les mines dont il a fait des propriétés 
perpétuelles. D’amtre part, et surtout dans des pays neufs, il 
faut que l’explorateur puisse, dès le premier jour, être assuré 
que le bénéfice do ses découvertes ne pourra pas lui être 
enlevé ; c’est là, en effet, le facteur le plus actif pour pro- 
voquer les recherches et l’exploitation des mines. D’où le 
droit exclusif de recherche qui lui est reconnu dans un pé- 
rimètre rectangulaire de dimensions légalement déterminées, 
mais qu’il peut orienter et délimiter lui-même, et le droit de 
faire trai^sformer, dans un délai de trois ans, ce droit pi’écaire 
d’explorer en un droit perpétuel d’exploiter. Mais à raison de 
la liberté de travail qu’on est nécessairement obligé de laisser 
à l’explorateur dans un pays où une surveillance adminis- 
trative sérieuse est matériellement impossible, il était néces- 
saire de forcer l’explorateur à ne pas rester éternellement dans 
cette situation d’explorateur de droit, mais d’exploitant de 
fait, à son grand avantage et au détriment de l’État, en l’y 
conti’aignant par une sanction civile effective qui pût être 
efficace. De là le système de la transformation obligée du 
droit d’explorer en droit d’exploiter h 

1. On ne peut se dissimuler toutefois qu’il y a peut-être une lacune dans ce 
système. Sans doute l’explorateur, qui, en fait, pendant ses trois ans de re- 
cherches, peut devenir un véritable exploitant, et un exploitant à titre gratuit, 
ne peut rester que trois ans dans cette situation et doit nécessairement, à 
peine de perdre son droit, se transformer en exploitant taxé. Mais qui n’aper- 
çoit que par un concours frauduleux avec un tiers, l’explorateur pourrait au 
bout de ses trois ans passer la main à ce tiers qui réoccuperait en droit à titre 
d’explorateur, mais continuerait en fait à exploiter gratuitement ; et les choses 
pourraient ainsi à la rigueur continuer indéfiniment de trois ans en trois ans, 
sans que la recherche se transformât en propriété. Sans doute, comme la 
fraude vicie tout, l’administration ne manquerait pas de mo^^ens pour arrêter 
efficacement de pareilles manœuvres ; elle en aurait un tout naturel et bien 
facile : ce serait de déclarer le district soumis aux adjudications. Peut-être, 
pour éviter à l’administration de recourir à de pareilles mesures, aurait-on 
pu stipuler que tout terrain, occupé pendant trois ans à titre de recherche et 
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1020 . Ce droit de recherche dans un périmètre déter- 
miné, d où découlera le droit d’expLoiter à perpétuité, ou la 
propriété de la mine, s’acquiert à la priorité d’occupation par 
la plantation de bornes ou poteaux aux sommets du rectangle ‘ 
choisi et par une déclaration faite à l’agent le plus voisin, à ce 
indiqué. C’est cette priorité qui assure le droit défini par le 
projet. Comme il s’agit d’un droit dont on peut disposer, 
toutes les contestations auxquelles il pourrait donner lieu 
entre particuliers ressortiraient aux tribunaux d’après le 
principe de l’article 68. Les étrangers ou sociétés étrangères, 
auxquels il est interdit (art. 20) d’être propriétaires, posses- 
seurs ou exploitants de mines dont les titres de propriété ont 
été délivrés, peuvent, au contraire, acquérir directement, ou 
par voie de cession, jouir et disposer du droit de recherche. 

Le périmètre, dans lequel on peut ainsi s’assurer la pos- 
session d’abord, la propriété de la mine ensuite, ne doit pas 
avoir une superficie de plus de 100 hectares pour les gîtes 
d^’alluvion, 400 pour ceux de houille et 160 pour les autres, 
sous la réserve que le petit côté du rectangle soit au moins 
égal au quart du grand côté (art. 9)®. 

Comme pour des exploitations de houille une superficie de 
400 hectares pourrait être insuffisante, on peut valablement 
occuper plus d’un péiâmètre (art. 13) à titre d’explorateur, 
sous réserve du droit de l’administration (art. 42) de s’opposer 
à la réunion des tnines, au moment où l’explorateur doit faire 
transformer son périmètre temporaire de recherche en pro- 
priété définitive Pour les substances autres que la houille 


non transformé dans ce délai en propriété, devrait nécessairement être vendu 
en adjudication. Ce n’eût été que si l’adjudication n’avait pas abouti que le ter- 
rain serait redevenu libre comme auparavant, pour toute nouvelle occupation 
à titre de recherche, même de la part du premier explorateur, qu’il n’y avait 
alors plus d’intérêt à écarter pendant trois ans à titre de sanction. 

1. La forme rectangulaire n’est peut-être pas absolument rationnelle ; théo- 
riquement il vaudrait mieux laisser la liberté de délimitation ; mais la déli- 
mitation rectangulaire offre d’innombrables avantages pratiques dans les 
pays neufs. 

2. Cette disposition a pour objet d’empêcher qu’un explorateur ne s’empare, 
par exemple, de tout l’affleurement d’un gisement. 

3. On aurait pu sans grand inconvénient laisser tomber ce droit de veto, 
mais en stipulant alors que l’on n’aurait pas pu occuper valablement plus de 
2 ou 3 périmètres houillers. 
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et afin d’éviter des accaparements qui pourraient être nui- 
sibles à l’intérêt public, on ne peut pas occuper simultanément 
deux périmètres de recherche qui ne seraient pas distants 
l’un de l’autre de S kilomètres au moins (art. 13). 

1021. — Le titre de propriété de la mine est délivré par 
l’administration (art. 29) à celui qui établit, à la suite d’une 
enquête ouverte pour prévenir les intéressés, qu’il est bien le 
premier occupant ; en cas de contestation, il appartient aux 
tribunaux, juges naturels des droits des particuliers, de 
décider, dans des délais qu’on s’est efforcé de raccourcir*, 
quel est le premier occupant. L’administration n’aurait à 
refuser la délivrance d’un titre de propriété que si l’on deman- 
dait une mine de substance minérale laissée à la disposition 
du propriétaii’e du sol (aux termes de l’art. 1), ou si la demande 
était faite par un étranger ou une société étrangère inhabile, 
d’après l’article 20, à se faire délivrer un titre de propriété. 

On peut reprocher à ce système d’acquisition de la pro- 
priété des mines de ne pas exiger la constatation préalable 
de l’existence d’un gisement ; ce n’eût pas été praticable dans 
un pays comme le Tonkin,et dans tous pays on peut contester 
l’utilité pratique d’une pareille précaution, alors surtout qu’on 
a soin, par des redevances suffisamment élevées, d’écarter 
les malintentionnés. On peut également reprocher au système 
de ne pas astreindre plus efficacement l’exploitant à travailler, 
enn’exigeant pas notamment l’exécution d’un travail minimum, 
fixé en valeur ou en nature, avant la délivrance du titre de pro- 
priété ; il y aurait eu là également des constatations impos- 
sibles à faire au Tonkin. D’une façon générale on peut aussi 
penser que l’obligation du payement d’une redevance fixe 
relativement élevée, à peine de déchéance, est de nature à 
écarter les simples agioteurs. 

1022. — La possibilité conférée à l’administration de 
réserver des périmètres pour la vente des mines par adjudi- 

1. L’explorateur dout le droit serait contesté de mauvaise foi resterait, du 
reste, en possession de la mine et n’aurait par suite pas sérieusement à souffrir 
de ces oppositions ; le raccourcissement des délais est de nature à empêcher 
d’autre part des concours frauduleux. 
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cation (art. 19) lui donne, d’une part, les moyens d’éviter les 
conflits inévitables et inextricables qui pourraient se présenter 
pour 1 acquisition des mines dans des reg'ions très connues j 
d autre part, elle lui assure la faculté, qui peut être précieuse, 
de tirer un parti avantageux pour le Trésor de gîtes de ri- 
chesse évidente et considérable qui viendraient à être décou- 
verts. Les droits du prospecteur heureux qui arriverait à les 
découvrir n’en sont pas moins réservés, puisque l’adminis- 
tration ne peut retirer ces gîtes du régime primordial de la 
prise de possession qu’après qu’elle en a fait une déclaration. 
En même temps, par la combinaison des dispositions des 
articles 13 et 42, le premier inventeur, tout en pouvant se 
faire une part suffisamment belle pour le rémunérer large- 
ment de sa découverte, ne pourrait pas accaparer tout un 
district. 

L’article 33, § 3, prévoit la possibilité pour le gouvernement 
de subventionner, par l’octroi déminés, l’exécution de travaux 
publics; nous avons marqué notre sentiment {n° 1009) sur la 
portée peu pratique de cette disposition. 

1023 . — Un régime spécial a dû être prévu (art. 37) pour 
les gîtes d’alluvion situés dans les terrains cultivés, c’est-à- 
dire, d’après ce qui a été dit au n° 1015, dans les terrains 
qui constituent à- peu près seuls actuellement des propriétés 
privées. Pour éviter que l’on ne vînt, sous prétexte de faire 
des recherches de mines, troubler les propriétaires et notam- 
ment les indigènes dans leur jouissance, le propriétaire du 
sol a seul la faculté d’ériger son sous-sol en mine, autrement 
dit a seul le droit d’exploiter ou de laisser exploiter. 

1024 . — De quelque manière qu’une mine ait été érigée 
en propriété, cette propriété a les mêmes caractères, qui ne 
diffèrent pas sensiblement des caractères de la propriété de 
la mine dans notre droit minier métropolitain. On s’est 
seulement visiblement efforcé, dans le projet de règlement 
tonkinois, d’accentuer davantage encore le principe de l’assi- 
milation à la propriété de droit commun, en accroissant la 
liberté laissée à l’exploitant et en restreignant l’intervention 
de l’administration. L’article 60 spécifie nettement, en parti- 
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culier, que celle-ci ne peut intervenir que pour assurer la 
sécurité de la surface et du personnel occupé dans les travaux, 
et jamais par conséquent dans tout ce quicompète au domaine 
économique ou commercial de Fexploitalion. 

Nous nous bornei'ons à signaler les quelques autres diffé- 
rences essentielles avec le régime métropolitain. 

Hors le cas de mine d’alluvions, ci-dessus mentionné 
(n° 1023), il n’est reconnu aucun droit sur la mine au pro- 
priétaire du sol. 

Après cette différence à coup sûr la plus importante, une 
des plus saillantes est relative aux redevances. On a adopté 
le système d’une taxe unique superliciaire qui, ainsi que le 
dit fort bien M. E. Lamé-Fleury dans son rapport, « ne fût 
pas assez élevée pour paralyser les efforts de l’exploitant et le 
fût cependant suffisamment pour qu’il eût généralement un 
intérêt véritable à ne pas laisser un périmètre improductif; 
cet impôt a paru à la Commission, — ajoutait son président, — 
de nature à entraver la concentration dans les mêmes mains 
de surfaces considérables non exploitées ; ce qui constitue, 
à tout prendre et pour rester sur le terrain de la pratique, le 
seul inconvénient réel de la perpétuité des mines \ » 

A un point de vue purement fiscal, l'article 47 a établi un 
droit de sortie ad valorem sur les produits des mines, droit re- 
lativement modéré et de perception facile 

Pour donner une base solide au système qui repose sur 
l’impôt superficiaire précité, la déchéance est prévue contre 
tout concessionnaire en retard d’un semestre ; la déchéance 
est pure et simple en ce qui le concerne; mais l’adjudication 
de la mine, à laquelle il doit être procédé, se poursuit au profit 
des créanciers réels qui sont appelés à bénéficier du prix de 
l’adjudication et dont les droits sont ainsi sauvegardés dans la 
mesure du possible ; le crédit des mines ne peut .donc pas se 


1. Cet impôt, suivant l’article 45, serait de 10 fr. par hectare pour les mines 
de combustible ; 20 fr. pour les mines d’alliivion ; 15 fr. pour celles de toutes 
autres substances. On conçoit que ces chiffres ne doivent avoir rien d’absolu 
et dépendent essentiellement des conditions propres à chaque pays. 

2. Ce droit a été fixé à 3 p. 100 pour les combustibles et minerais de fer et 
à5 p. 100 pour toutes autres substances minérales ou fossiles et pour les 
métaux bruts. 
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lïienacé par une précarité qui est plus apparente que 

La déchéance, poursuivie dans les mêmes conditions, a dû être 
prevue comme sanction contre les réunions faites contraire- 
ment aux prescriptions de l’article 42, ainsi que contre l’inob- 
servation des clauses relatives à l’exécution des travaux 

publics, qui aurait pu être une des conditions de l’acquisition 
de la mine. 

L exploitant est tenu de réparer tous les dommages que 
ses travaux peuvent causer aux propriétés ou établissements 
de la surface, comme aux mines voisines (art. 52 et 57). 

11 peut occuper à la surface, dans l’intérieur de son péri- 
mètre, sous la surveillance de l’administration, tous les 
terrains nécessaires à son exploitation, en en payant la 
double valeur pour les terrains de propriété privée ou l’impôt 
foncier le plus élevé pour les terrains domaniaux *. A l’exté- 
rieur du périmètre, le droit d’occupation ne peut s’exercer 
que pour 1 installation des travaux dits de secours ^ (art. 50 
51 et 53j. 

Entre mines voisines ou superposées, le projet de règle- 
ment, — comblant à cet égard les lacunes de notre droit 
métropolitain (V. ch. VIII), — organise, toujours sous la sur- 
veillance de Tadministration, des servitudes réciproques, pour 
l’exécution des travaux respectivement afférents à chacune 
des exploitations (art. 55, 56 et 59). 

Nous ne revenons sur ce qui a été dit précédemment, relati- 
vement à la surveillance de l’administration sur l’exploitation 
des mines, que pour faire remarquer que l’article 61, § 4, a 
stipulé explicitement que toutes les mesures de police de- 
vaient être supportées par l’exploitant sans lui ouvrir de 
droit à indemnité : « toutefois, en cas d’une mesure prescrite 
pour protéger un travail d’utilité publique autorisé posté- 
rieurement à l’institution de la propriété de la mine, il devrait 

1. Pour les terrains domaniaux, ce mode de règlement d’indemnité était 
tout indiqué puisque, dans le droit annamite, le payement de l’impôt suffit à 
acquérir la propriété des terrains domaniaux incultes (n^ 1015). 

2. Les auteurs du projet de règlement auraient pu étendre ce droit à tous 
travaux autres que des travaux de secours proprement dits, notamment à une 
galerie de sortage ou même à un puits d’extraction ; c’est l’abatage seul qui 
devrait être interdit en dehors du périmètre. 
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être indemnisé de la valeur des installations que cette me- 
sure rendrait inutiles ou de celles qu’il serait obligé d’exécuter » : 
c’est la solution de la loi prussienne de 186S que nous avons 
préconisée ailleurs. (V. n" 603.) 

Mentionnons enfin la disposition de l’article 54, § 2, qui 
porte que tout exploitant qui poursuit ses travaux dans les 
mines voisines reste civilement responsable, jusqu’à l’expira- 
tion de la troisième année qui suivra la découverte du fait. 
Cette disposition est de nature à couper court à la contro- 
verse que soulève, sur ce point, notre droit métropolitain. 
(V. n°® 829 et 840.) Toutefois le projet de règlement pour le 
Tonkin a omis de se prononcer sur l’action pénale qqi peut 
être concomitante à l’action civile. Seulement, comme le 
titi-e V relatif aux pénalités a pris soin de mentionner explici- 
tement les diverses dispositions de la loi dont les infractions 
constituent des contraventions, et que l’article 54 n’est pas 
mentionné, il n’est pas douteux que le fait de dépasser la 
limite ne serait pas par lui-même délictueux ou punissable. 
Mais ilpourraity avoir vol, comme dans le droit métropolitain, 
s’il y avait intention frauduleuse de soustraction des sub- 
stances minérales appartenant à autrui k 


1. Le Journal officiel du 4 mars 1886 vient de publier un décret du 2 mars 
approuvant la convention conclue entre la France et TAnnam sur le régime 
des mines de TAnnam et du Tonkin. D’après cette convention, en date du 
18 février 1885, le roi d’Annam accepte de soumettre le régime et l’exploitation 
des mines situées dans ses États aux règlements dont l’utilité aura été reconnue 
par le gouvernement de la République française. La convention n’indique 
pas quels seront ces règlements. Mais elle stipule que le montant des taxes 
et impôts établis sur les mines et leurs produits, ainsi que le prix de celles qui 
auront été adjugées ou auront fait l’objet d’une prise de possession, seront 
versés chaque année dans le Trésor royal, après défalcation des dépenses de 
l’administration des mines, pour être affectés aux autres dépenses de l’admi- 
nistration du Tonkin. Ces termes de la convention paraissent impliquer l’assi- 
milation du règlement définitif au projet que nous avons fait connaître. 
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